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DU    MANS 


Le  Mans,  7  août    1898. 

Tapprouve  bien  volontiers  l'impression  du  livre  intitulé 
«  Questions  pratiques  de  Droit  et  de  Morale  sur  le  Ma- 
riage »,  et  Je  remercie  l'auteur.  Monsieur  le  Chanoine 
Deshayes,  le  savant  professeur  de  notre  grand  séminaire, 
du  nouveau  service  qu'il  rend  ainsi  à  ses  confrères  en 
précisaiit  d'une  façon  si  lumineuse  et  si  exacte  l'enseigne- 
ment de  l'Eglise  sur  ces  délicates  mcdières. 

Y  Mauie-Prosper, 
Evèque  du  Mans. 


IMPRIMATUR 

Paiisiis,  die  12  augusti  1898. 

-|- Franciscus,  Cardinal  RICHARD, 

Arck.  Parisiensis. 
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La  législation  canonique  du  sacrement  de  Mariage 
ne  présente  peut-être  aucune  partie  qui  soit  dans 
l'exercice  du  ministère  pastoral,  d'une  application 
à  la  fois  plus  fréquente  et  plus  difficile  que  l'empê- 
chement dirimant  de  Clandestinité. 

Aux  termes  de  la  loi  nouvelle  promulguée  par  le 
Concile  de  Trente,  un  mariage  entre  sujets  bap- 
tisés, régulièrement  soumis  au  régime  juridique  du 
décret  Tametsi,  n'est  valide,  comme  contrat  et  sacre- 
ment, qu'à  la  condition  d'être  célébré  en  présence 
de  deux  témoins  et  du  propre  curé  de  l'un  des  con- 
joints, ou  de  tout  prêtre  quelconque  dûment  délé- 
gué à  cet  efl'et.  Par  «propre  curé»  chacun  sait  qu'il 
faut  entendre  ici  le  curé  de  la  paroisse  où  le  futur 
est  canoniquement  domicilié;  d'oi^i  il  résulte,  en 
définitive,  que    la    validité    des    unions   matrimo- 
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niales  se  trouve  toujours  subordonnée  à  une  question 
de  domicile. 

Or,  c'est  là  un  problème  souvent  assez  malaisé  à 
résoudre.  Le  concept  canonique  du  domicile  est  loin 
de  correspondre  exactement  avec  celui  qu'admet  la- 
législalioncivile.  De  plus,  en  dehors  du  plein  domicile, 
l'Église  accepte,  pour  tout  le  monde  sans  exception, 
la  suffisance  du  domicile  temporaire  ou  quasi-domi- 
cile. Enfin,  elle  fait  de  Vintentio  manendi  l'élément 
caractéristique,  absolument  indispensable,  de  tout 
domicile,  alors  que  le  droit  civil  n'y  attache  aucune 
importance  et  s'en  tient  à  la  durée  du  simple  fait 
d'habitation  matérielle  en  un  môme  lieu. 

Toutes  ces  divergences,  qui  sont  parfois  des  con- 
tradictions, n'ont  pas  été  sans  jeter  dans  les  idées 
une  confusion  dont  la  discipline  ecclésiastique  du 
mariage  a  longtemps,  chez  nous,  subi  le  fâcheux 
contre-coup.  Malheureusement,  à  une  époque  oii 
l'étude  du  droit  canonique  était  encore  peu  répan- 
due, une  tendance  exagérée  à  l'unification  de  la 
jurisprudence  a  porté  nos  auteurs  de  droit  et  de 
morale  à  adopter,  dans  une  trop  large  mesure, 
les  dispositions  du  Code  Napoléon,  et  l'on  pourrait 
sans  peine  montrer  les  traces  visibles  de  cette  in- 
fluence compromettante,  dans  la  rédaction  de  cer- 
tains Statuts  synodaux  français,  réformés,  ou  en 
bonne  voie  de  réforme,  à  l'heure  actuelle. 

D'ailleurs,  les  canonisles  romains  eux-mêmes,  et 
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les  plus  réputés  d'entre  eux,  n'ont  pas  \oujours  pris 
soin  de  mettre  dans  leur  langage  la  précision  qui, 
en  dissipant  les  équivoques,  aurait  pu  donner  à  la 
définition  du  domicile  matrimonial,  la  netteté 
qu'elle  possède  enfin  aujourd'hui,  grâce  à  l'inter- 
vention autorisée,  et  plusieurs  fois  répétée,  du  Saint- 
Siège,  en  ces  derniers  temps. 

Le  Saint-Office,  dans  un  document  célèbre,  adres- 
sé aux  Évèques  d'Angleterre  et  des  États-Unis,  en 
date  du  7  juin  1867,  arappelé,  en  la  formulant  d'une 
manière  décisive,  la  doctrine  constante  des  Congré- 
gations romaines,  qui  réclame  pour  le  quasi-domicile 
V intention  de  résider  six  mois  au  même  endroit,  écar- 
tant ainsi  le  système  civil  du  domicile  de  simple  habi- 
tation matérielle,  sine  animo  jnanendi.  Il  a  déclaré 
également  qu'aucune  durée  d'habitation  n'estexigée 
à  l'avance  de  la  part  des  futurs,  qui  peuvent  donc  se 
marier  dès  le  premier  jour  de  leur  arrivée  dans  une 
paroisse^,  pourvu  que,  au  faitàe,  leur  résidence  maté- 
rielle sur  le  nouveau  territoire  se  trouve  jointe,  dès 
le  début,  Yintêntion  d'y  rester  six  mois. 

C'est  cet  enseignement  très  simple,  et  trop  sou- 
vent mal  compris,  que  nous  avons  surtout  voulu  vul- 
gariser en  offrant  au  clergé  une  série  de  Questions 
pratiques  où  se  trouvent  résolus  les  cas  les  plus  ordi- 
naires et  les  plus  gênants  que  peut  susciter  l'obser- 
vation de  la  loi  canonique  du  domicile  ou  quasi- 
domicile  requis  pour  la  validité  des  mariages. 
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A  Tempêchement  dirimant  de  Clandestinité  se 
rattachent  encore  denombreuses  difficultés  relatives 
aux  délégations  matrimoniales,  au  mode  &' assistance 
du  curé  et  des  témoins,  aux  formalités  exigées  par 
le  Concile  pour  la  publication  officielle  du  décret 
Tametsi.  Bien  que  d'importance  très  variable,  sui- 
vant la  diversité  des  lieux  et  des  circonstances,  ces 
trois  parties  complémentaires  de  la  théorie  canoni- 
que de  la  Clandestinité  méritaient  d'être  étudiées  à 
part;  il  nous  a  paru  bon  d'en  détailler  quelque  peu 
le  développement,  toujours  avec  le  souci  prédomi- 
nant de  présenter  avant  tout  au  lecteur  des  solutions 
pratiques. 

Les  publications  de  bans,  sans  doute,  n'intéres- 
sent pas  la  vahdité  du  sacrement  de  Mariage.  Elles 
en  sont  cependant  les  préliminaires  obligatoires, 
et  nous  avons  dû  leur  ménager  une  assez  large 
place  dans  ce  travail,  qui  veut  être,  en  réalité,  sous 
une  forme  nouvelle,  une  sorte  de  «  Traité  pratique 
de  la  Clandestinité  ».  Les  difficultés,  d'ailleurs,  ne 
manquent  pas  non  plus  sur  ce  chapitre,  oii  la  ques- 
tion du  domicile  joue  aussi  un  rôle  considérable; 
c'était  une  raison  de  plus  pour  nous  de  ne  pas 
l'omettre  dans  un  livre  qui  ne  vise  qu'à  être  utile  le 
plus  possible  à  son  lecteur. 

Nous  donnons,  enfin,  en  Appendices,  avec  une 
«  Statistique  du  décret  Tametsi  »,  quelques  docu- 
ments originaux,  dont  la  lecture  pourra  servir  à  jus- 
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tifier  au  besoin  l'orthodoxie  d'un  certain  nombre  de 
nos  réponses. 

Plusieurs  de  nos  Questions  pratiques  ont  été  déjà 
publiées  dans  l'excellente  revue  de  Langres,  l'Ami 
du  Clergé^  et  appréciées  alors  avec  une  faveur  qui 
nous  a  engagé  à  les  refondre  sur  un  cadre  nouveau 
et  à  en  augmenter  le  nombre,  pour  les  offrir  à  un 
public  plus  étendu. 

A  vrai  dire,  ces  Questions  pratiques  sont  autant 
l'œuvre  de  nos  collègues  du  saint  ministère  que  la 
nôlre.  Les  cent  cinquante  cas  de  droit  et  de  morale 
qui  s'y  trouvent  résolus  nous  ont  été,  à  peu  près 
tous,  communiqués  par  eux,  à  titre  de  consulta- 
lions;  nous  n'avons  guère  d'autre  mérite  que  de  les 
avoir  notés  au  passage  pour  en  composer  le  recueil 
que  nous  leur  présentons  aujourd'hui. 

Plus  complet,  il  pourrait  l'être  assurément  ;  car  il 
n'y  a  pas  de  limite  à  la  multiplication  des  cas  de 
conscience  que  peut  fournir  la  variation  infinie  des 
circonstances  susceptibles  de  modifier  l'application 
pratique  des  règles  du  droit  matrimonial.  Nous  pen- 
sons cependant  n'avoir  omis  aucun  des  principaux 
types  de  difficultés  auxquels  peut  aisément  se  rame- 
ner la  solution  de  toutes  les  autres. 

Des  conseillers  éclairés,  à  qui  nous  avons  soumis 
cet  essai,  nous  ont  fait  observer  qu'il  appelle  assez 
naturellement  une  suite, la  Clandestinité  n'étant  pas, 
certes,  le  seul  point  de  droit  et  de  morale  où  l'on 
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soit  exposé  à  rencontrer,  en  pratique,  des  cas  de 
mariage  embarrassants.  Là-dessus,  nous  suivrons 
l'avis  de  nos  confrères  du  clergé  paroissial,  auxquels 
notre  livre  est  tout  particulièrement  dédié;  nous 
continuerons  peut-être  ce  genre  d'étude,  par  «  ques- 
tions pratiques  »  et  résolutions  de  «  cas  de  cons- 
cience »,  s'ils  lui  font  un  accueil  qui  soit  pour  nous 
une  invitation  à  ne  pas  arrêter  là  l'œuvre  commen- 
cée (1). 

F.  D. 


(i)  L'auteur  sera  très  reconnaissant  à  ceux  qui  voudront  bien 
lui  communiquer  leurs  observations,  critiques  et  difficultés  de 
tout  g-enre, concernant  la  pratique  dudroitmatrimonial.  Iltient 
dra  note  de  tous  les  bons  avis  qui  lui  seront  adressés,  pour 
les  utiliser  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  commun, ainsi 
qu'il  le  fait  aujourd'hui  spécialement  pour  l'empêchement  de 
Clandestinité. 
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QUESTIONS  PllATlQUES 

SL'K 

LE     MARIAGE 

CHAPITRE   PREMIER 

LE  DOMICILE 


Q-  1.  —  Qu'est-ce  que  le  domicile  canonique  au  point 
de  vue  du  mariage? 

R.  —  Il  est  extrêmement  important  de  bien  préciser 
la  nation  «  canonique  »  (i)  du  domicile  et  du  quasi-do- 
micile. La  validité  des  mariages  en  dépend,  puisque, 
d'après  le  Concile  de  Trente  (2),  le  mariage  doit,  de  toute 


(i)  On  verra  plus  loin  (Ouest.  12  et  1 3)  pourquoi  et  com- 
ment la  notion  canonique  du  domicile  ou  quasi-domicile  requis 
par  l'Eglise  pour  le  mariage  est  tout  autre  chose  que  celle  du 
domicile  exigé  par  la  loi  civile. 

(2)  Voici  le  texte  du  fameux  décret  Tametsi  (Sess.  xxiv, 
de  Réf.,  c.  i),  qu'il  est  bon  d'avoir  dès  le  début  sous  les 
yeux  : 

«  Tameisi  diihitandum  non  est  clandestina  niatrimonia, 
«  libero  contrahentiam  consensii  facta,  rata  et  vera  esse 
«  matrimonla,  quandiu  Ecclesia  ea  irrita  non  fecit... 
«  nihiloniinus sancta  Dei  Ecclesia  exjustissimis  caiisis  illa 
«  semper  detestata  est  atque  prohibait...  Qui  aliter  quam 
«  prœsente  parocho,  vel  alio  sacerdote  de  ipsius  parochi 
«  seu  Ordinarii  licentia,  et  duobus  vel  tribus  testibus,  nia- 
«  trimonium.  contrahere  attentabunt,  eos  sancta  Sijnodus 
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nécessité,  être  contracté  en  présence  du  propre  curé  de 
l'une  des  deux  parties  ;  or,  l'on  sait  que  le  «  propre  curé  » 
est  précisément  le  curé  de  la  paroisse  où  les  futurs  ont 
domicile  ou  quasi-domicile. 

Commençons  d'abord  par  donner  la  définition  du  do- 
micile. 

Le  domicile  «  plein  w  est,  en  droit  canonique:  Le  fait 
de  V habitation  dans  un  lieu  (sur  une  paroisse)  (i)  joint 
à  r intention  dij  rester  toujours. 

Deux  cléments  sont  donc  essentiellement  requis  pour 
constituer  le  domicile  :  i°  un  élément  matériel  ou  objec- 
tif, c'est-à-dire  «  le  fait  »  de  l'habitation  sur  le  territoire 
d'une  paroisse,  et  2"  un  élément  ybrme/  ou  subjectif, 
«  l'intention  »  de  continuer  indéfiniment  cette  habitation 
dans  le  même  lieu,  sous  réserve,  bien  entendu,  d'un 
chang-ement  possible  imposé  par  des  circonstances  ma- 
jeures ou  imprévues. 

Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  éléments  indispensa- 
bles vient  à  manquer,  le  domicile,  au  sens  canonique  du 
mot,  n'existe  plus. 


* 
*  n- 


Q.  2.  —  Qu'est-ce  que  le  quasi-domicile  canonique  au 
point  de  vue  du  mariage? 


«  ad  sic  contrahendiim  omnino  inhabiles  reddit  et  hiijus- 
«  modi  contractas  irritas  et  nullos  esse  decernit,  prout  eos 
«  prœsenti  decreto  irritas  facit  et  annulât.  » 

On  trouvera  l'hisloire  détaillée  du  fameux  décret  Tametsi 
et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  discussions  dont  il  a  été  l'ob- 
jet au  Concile  de  Trente,  dans  Pallavicini,  Hist.  du  Cane,  de 

Trente,  liv.  xxn  et  xxni. 

(i)  Ou  sur  une  circonscription  jw-éographiquc  quelconque, 
déterminée  par  l'autorité  ecclésiastique.  (Voir  plus  loin  Quest. 

142.) 
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R.  —  Le  quasi-domicile  se  définit  :  Le  fait  de  F  habi- 
tation dans  un  lieu  (sur  une  paroisse) ^om^  à  l'intention 
d'y  rester  «  per  majoreni  anni  partcni  »,  c'est-à-dire 
pendant  la  moitié  de  Vannée. 

Le  quasi-domicile  ne  diffère  pas  du  domicile  plein, 
quant  à  son  élément  matériel.  Dans  les  deux  cas,  le  fait 
fondamental  de  l'habitation  dans  un  lieu  déterminé  est 
également  nécessaire.  Mais,  pour  le  quasi-domicile,  au 
lieu  de  l'intention  de  demeurer  perpétuellement  au  même 
endroit,  il  suffit  d'aAoir  l'intention  d'y  rester  per  majo- 
reni anni partem,  ce  qui  s'entend,  en  fait,  de  la  moitié 
de  l'année,  c'est-à-dire  d'une  durée  de  six  mois  (O.  i6j. 

Cette  notion  du  quasi-domicile  est  de  la  plus  haute  im- 
portance pratique.  On  ne  la  trouve  généralement  point 
présentée  avec  une  netteté  suffisante  dans  les  ouvrages 
de  Morale  et  de  Droit  ecclésiastique  écrits  par  des  au- 
teurs français;  plusieurs  même  n'en  font  pas  mention,  et 
s'en  tiennent  aux  termes  du  Code  civil  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  question  du  domicile  par  rapport  au  ma- 
riage (i). 

Plus  d'hésitation  ni  d'équivoque  possible  désormais. 
Une  récente  déclaration  du  Saint-Sièse  a  coupé  court  à 
toute  difficulté  en  formulant  à  nouveau,  d'une  façon  défi- 
nitive, telle  que  l'avaient  comprise  les  canotiistes  romains 
depuis  le  Concile  de  Trente,  la  définition  du  quasi-domi- 
cile, dans  les  termes  suivants  : 


(i)  On  peut  voir  toutes  ces  vieilleries  gallicanes  rapportées, 
avec  noms  d'auteurs  à  l'appui,  dans  Carrière,  De  Matrimo- 
nio,  n.  1288  et  ss.  —  A  lire  aussi  (n.  1297)  une  curieuse  et 
lamentable  série  Je  vieux  Rituels  et  Statuts  diocésains  fran- 
çais énonçant  souvent  en  matière  matrimoniale  des  prescrip- 
tions regrettables,  contraires  au  droit  canonique,  et  de  nature 
à  compromettre  la  validité  des  mariages. 
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«Ad  comtituendiim  quasi-domicilinm ,  duo  siinul 
requiruntur  :  hnbitatio  neinpe  in  eo  loco  ubi  matrimo- 
niuni  contrahitur,  atque  animas  ibidem  permanendi 
per  majorem  anni  partem.  >;  [S.  Off.,  7  juin  1867  et 
2  mai  1877.).  —  V.  Append.  II,  à  la  fin  du  vol. 

*** 

Q.  3.  —  Par  lieu  d'habitation,  requis  dans  le  domi- 
cile et  le  quasi-domicile,  faut-il  entendre  la  circons- 
cription diocésaine  tout  entière,  ou  seulement  le  terri- 
toire particulier  d'une  paroisse? 

R.  —  Il  s'agit  uniquement  ici  de  la  «  paroisse  »  comme 
circonscription  territoriale  canoniquement  délimitée  et 
soumise  à  la  juridiction  spirituelle  d'un  curé  ou  de  tout 
autre  prêtre  ayant  équivalemment  charge  d'âmes  (i). 

L'Evèquc,  il  est  vrai,  est  bien,  en  un  certain  sens,  le 
((  curé  »  de  tous  les  fidèles  qui  habitent  son  diocèse  ; 
mais  il  11e  l'est,  pour  ainsi  dire,  que   médiatement,   en 


(i)  Nous  donnons  ici  la  règle  générale  en  prenant  le  mot 
«  paroisse  »  avec  le  sens  qui  lui  est  communément  altribué 
dans  nos  pays  catholiques,  où  la  juridiction  spirituelle  corres- 
pond toujours  à  des  divisions  territoriales  nettement  déter- 
minées. 

En  pays  de  Missions,  dans  les  chrétientés  naissantes  ou  géo- 
graphiquemeat  encore  mal  définies,  là  enfin  où  il  n'y  a  pas  à 
proprement  parler  de  véritables  unités  territoriales  ecclésiasti- 
tiques  canoniquement  constituées,  le  mot  «  paroisse  »  est  sus- 
ceptible d'une  acception  beaucoup  plus  large. 

C'est  ainsi  que  les  fidèles  groupés  dans  un  district  de  Mis- 
sion, autour  d'un  centre  de  culte  stable  et  permanent,  doivent 
considérer  comme  «  propre  curé  »  pour  leur  mariage,  le  prê- 
tre dûment  chargé  de  leur  administrer  les  sacrements  et  de 
prendre  soin  de  leurs  âmes,  indépendamment  de  toute  consi- 
dération de  territoire  et  de  pai'oisse  constituée  à  titre  ordinaire 
et  définitif  (Cf.  Ouest.  142). 
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tant  que  ceux-ci  ont  préalablement  acquis  le  titre  de  pa- 
roissiens et  le  droit  aux  sacrements  par  le  fait  de  leur 
habitation  suffisante  sur  une  paroisse  déterminée  (i). 

Le  haut  pouvoir  de  l'Evèque  peut  toujours,  sans 
doute,  intervenir  légitimement  pour  se  substituer  à  celui 
d'un  curé.  Cependant,  comme  le  diocèse  n'est  pas,  au 
sens  précis  et  canonique  du  mot,  la  paroisse  de  l' Évo- 
que, celui-ci  ne  peut  atteindre,  comme  son  propre  sujet, 
que  le  fidèle  qui  est  paroissien  d'un  quelconque  de  ses 
curés. 

L'Evèque  ne  pourrait  donc  validement  assister  au  ma- 
riag-e  des  conjoints  qui  ne  viendraient,  même  pour 
longtemps,  dans  son  diocèse  qu'à  la  condition  d'y  errer 
de  paroisse  en  paroisse,  sans  intention  de  se  fixer  sur 
aucune,  au  mo'ms per  majorem  annipartem.  Il  faudrait 
les  renvoyer  à  l'Evèque  ou  au  curé  de  leur  vrai  domicile 
paroissial,  ou  bien,  s'ils  n'en  ont  aucun  nulle  part,  les 
considérer  comme  vagi. 


Q.  4.  —En  quoi  consiste  au  juste  l'occupation  ma- 
térielle d'un  lieU;,  requise  pour  constituer  le  fait  de  l'im- 
bitation?  —  Suffit-il  d'y  être  présent  personnellement? 
Faut-il  y  avoir  son  mobilier  ? 

R.  —  L'habitation  s'entend  ici  de  la  prise  de  posses- 
sion d'un  lieu  au  sens  matériel  communément  reçu  dans 
la  pratique  de  la  vie  courante. 

La  simple  présence  personnelle  ne  suffit  pas,  pour 
l'ordinaire;  l'installation  complète  de  tout  le  mobilier 
n'est  pas  nécessaire.  Il  faut  un  peu  de  l'un  et  de  l'autre, 
juste  assez  pour  que  l'on  soit  considéré  comme   ayant 


1 1  Cf.  Gasparri,  De  Matrimonio,  t.  II,  n.  g45. 
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quitté  l'ancien  domicile  et  réellement  pris  possession  du 
nouveau. 

Pierre  a  son  domicile  actuel  à  Rennes.  Il  se  propose 
de  chang-er  et  d'aller  demeurer  à  Tours.  Il  passe  donc 
dans  cette  ville,  où  il  cherche  et  trouve  bientôt  une  mai- 
son à  son  goût.  11  signe  le  bail  de  location  ou  le  contrat 
d'achat  chez  le  notaire.  Jusque-là,  il  n'a  pas  encore  ac- 
quis domicile,  la  maison,  d'après  les  clauses  du  contrat, 
ne  devant  être  à  sa  disposition  qu'à  une  époque  fixe,  au 
i^'"  mai  par  exemple,  qui  ne  se  présentera  que  dans 
quelques  semaines. 

Arrive  le  i*""  mai;  Pierre  est  dès  lors  civilement  maître 
ou  possesseur  de  sa  nouvelle  maison.  Y  a-t-il  par  là 
même  acquis  domicile?  —  Pas  encore. 

L'immeuble  a  besoin  de  réparations.  Pierre  les  fait 
exécuter  pendant  le  courant  du  mois  de  mai,  tout  en 
continuant  d'habiter  à  Rennes.  Il  \'ient  de  temps  à  autre 
inspecter  les  travaux.  —  Pas  de  domicile  encore. 

Enfin,  il  part,  emmène  son  mobilier  à  Tours,  et,  cette 
fois,  quitte  décidément  son  ancienne  paroisse  sans  in- 
tention d'y  revenir  habiter.  Il  clôt,  pour  ainsi  dire,  son 
précédent  domicile.  C'est  au  moment  où,  arrivé  à  Tours, 
il  prend  possession  matérielle  définitive  de  sa  nouvelle 
demeure  qu'il  pose  en  réalité  le  premier  fait  de  son  ha- 
bitation canonique  dans  cette  ville.  Il  peut  dès  lors  s'y 
marier.  La  veille,  c'eût  été  l'affaire  du  curé  de  la  paroisse 
qu'il  n'avait  pas  encore  abandonnée. 

Ce  n'est  donc  ni  la  présence  purement  personnelle,  ni 
la  prise  de  possession  civile  par  contrat,  ni  la  résidence 
transitoire  pour  préparer  l'installation,  ni  le  fait  seul  du 
déménagement  et  de  l'aménagement  du  mobilier,  qui 
constituent  V habitation ,  élément  matériel  indispensable 
du  domicile.  Régulièrement  parlant,  c'est  le  concours 
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d'une  certaine  résidence  personnelle  effective  avec  l'ins- 
tallation, au  moins  partielle,  du  mobilier  (en  prenant  ce 
mot  dans  son  sens  le  plus  lari^e).  C'est  ce  que  tous  les 
hommes  appellent  communément  le  premier  fait  certain 
d'une  habitation  nouvelle. 

Eclairons  encore  ce  point  difficile  par  la  résolution  de 
quebjucs  cas  pratiques. 


Q.  5.  —  Est-il  toujours  absolument  nécessaire  d'oc- 
cuper personnellement  la  maison  du  nouveau  domicile, 
d'y  coucher,  d'y  résider  enfin,  pour  qu'il  y  ait  fait  d'ba- 
bitâtion  canonique  ? 

R.  —  Non,  ce  n'est  pas  nécessaire,  si,  par  ailleurs, 
l'occupation  de  l'ancienne  demeure  ayant  cessé,  l'occu- 
pation définitive  de  la  nouvelle  est  évidente.  Reprenons 
notre  exemple  de  tout  à  l'heure. 

Pierre  amène  ses  g-ens  et  tout  son  mobilier  à  Tours. 
Immédiatement,  sans  s'arrêter,  il  revient  à  Rennes  et  y 
reste  quelque  temps  encore  pour  raison  d'affaires  à  ter- 
miner; mais  il  vit  à  l'hôtel,  comme  simple  voyageur, 
sans  lien  d'attache  à  aucune  paroisse  de  la  ville. 

On  ne  peut  dire  qu'il  garde  domicile  et  habitation 
proprement  dite  à  Rennes. 

Il  ne  réside  pas  encore  personnellement  à  Tours,  c'est 
vrai  ;  mais  le  fait  de  la  translation  de  tout  son  mobilier 
et  de  ses  domestiques,  joint  à  l'abandon  absolu  de  son 
ancienne  demeure,  le  constitue  «  réellement  »  habitant 
de  Tours,  sinon  «  personnellement  ».  C'est  là  qu'est  dé- 
sormais le  centre  fixe  de  sa  vie  sociale.  Une  nécessité 
transitoire  et  purement  accidentelle  l'empêche  d'y  résider 
effectivement;  mais  n'y  est-il  pas  présent  déjà  tout  de 
même,  civilement  et  canoniquement,  par  toutes  les  cir- 
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constances  de  son  installation  à  poste  fixe,  du  transfert 
de  sa  famille  et  de  tous  ses  meubles  ? 

Qu'il  ait  complètement  abandonné  son  habitation  pré- 
cédente, c'est  évident.  Il  faut  donc  dire  alors,  ou  bien 
qu'il  est  vagiis^  sans  domicile  aucun  (ayant  perdu  le  pre- 
mier et  n'ayant  pas  encore  acquis  le  second),  ou  bien  que 
l'occupation  matérielle  du  second  est  suffisante  dans  le 
cas  présent  pour  qu'on  le  considère,  au  moins  virtuelle- 
ment, mais  bien  réellement,  comme  domicilié  à  Tours 
sur  sa  nouvelle  paroisse,  où  se  trouve,  par  conséquent, 
le  «  propre  curé  »  canonique  de  son  mariage. 

La  première  de  ces  deux  hypothèses  est  inadmissible, 
puisqu'il  y  a  ici  une  prise  de  possession  matérielle  qui 
tranche  sans  équivoque  possible  la  question  du  transfert 
de  domicile  de  Rennes  à  Tours.  Reste  donc  la  solution 
que  nous  avons  donnée,  comme  seule  conforme  aux 
principes  du  droit  et  à  la  commune  appréciation  des 
hommes. 

Mieux  que  cela.  Si,  ayant  ainsi  installé  tout  son  mo- 
bilier dans  la  nouvelle  demeure  qu'il  s'est  choisie  à  Tours, 
Pierre  entreprend  un  voyage,  il  n'en  aura  pas  moins  dans 
sa  nouvelle  paroisse,  pour  tout  le  temps  de  son  absence, 
habitation  suffisante  à  Tours  pour  le  domicile,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  couché  une  seule  nuit  ni  réalisé  le  fait 
continu  d'une  résidence  personnelle. 

En  toute  hypothèse,  l'occupation  matérielle  totale  du 
nouveau  domicile,  jointe  à  l'abandon  définitif  de  l'ancien, 
suffit  à  la  rigueur,  même  indépendamment  de  la  pré- 
sence personnelle,  pour  constituer  le  fait  d' habitation 
réclamé  par  le  droit  canonique  dans  le  domicile. 
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Q.  6.  —  Pour  qu'il  y  ait  fait  d'habitation,  faut-il  que 
la  totalité  ou  la  majeure  partie  du  mobilier  ait  été 
transportée  dans  la  nouvelle  résidence  ? 

R.  —  Cela  dépend  des  circonstances,  ainsi  que  nous 
l'avons  donné  à  entendre  dans  la  question  précédente. 

En  principe,  quand  il  y  a  coïncidence  de  présence  per- 
sonnelle avec  installation  de  ménage,  la  translation  totale 
du  mobilier  n'est  pas  du  tout  nécessaire,  ni  môme  la 
translation  en  majeure  partie. 

Pierre  quitte  Rennes  sme  animo  revertendi  et  se  rend 
à  Tours  où  il  a  loué  une  maison.  Son  mobilier  ne  doit 
arriver  que  huit  jours  après.  Y  a-t-il  fait  à' habitation 
suffisante  à  Tours  dans  l'intervalle?  Non,  si  Pierre  vit 
au  hasard,  dans  un  hôtel  quelconque,  en  attendant.  Oui, 
s'il  vit  et  couche  dans  sa  nouvelle  demeure  avec  ménage 
et  mobilier  provisoires  d'emprunt.  L'habitation  «  person- 
nelle »  existe  bien  en  pareil  cas,  quoique  l'occupation 
matérielle  complète  fasse  défaut;  et,  des  deux  genres  de 
prise  de  possession,  par  les  meubles  ou  par  la  personne, 
c'est  le  dernier  évidemment  qui  doit  être  considéré  com- 
me le  signe  le  plus  caractéristique  du  fait  de  l'habitation 
dans  un  nouveau  domicile. 

En  résumé,  on  peut  imaginer  trois  sortes  d'occupation 
matérielle  d'un  nouveau  lieu  de  résidence,  choisi  comme 
futur  domicile  :  i°  l'occupation  exclusivement  réelle  ou 
mobilière;  2°  l'occupation  exc\\\^\vemen\.  personnelle  ; 
3°  l'occupation  mixte,  faite  de  l'une  et  de  l'autre. 

Dans  le  premier  cas,  la  translation  du  mobilier  peut 
parfois  suffire  au  fait  de  l'habitation,  indépendamment 
de  toute  présence  personnelle,  quand  le  précédent  domi- 
cile a  été  définitivement  abandonné. 

Dans  le  second  cas,  il  peut  y  avoir  encore  «  fait  d'ha- 
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bitation  »  suffisant,  en  dehors  de  l'installation  mobi- 
lière- 
Dans  le  troisième,  enfin,  le  concours  des  deux  prises 
de  possession,  réelle  et  personnelle,  compense  l'intégra- 
lité absente  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  premiers 
modes  d'occupation. 

Mais,  dans  tous  les  cas  douteux,  il  faut  nécessairement 
une  occupation  matérielle  quelconque  et  définitive  en  son 
genre,  sinon  complète,  pour  réaliser  le  fait  de  l'habita- 
tion, sans  lequel  il  n'y  a  point  de  domicile  canonique 
possible. 


* 
*  * 


Q-  7.  —  Le  fait  de  coucher  dans  le  nouveau  domicile 
constitue-t-il  le  véritable  point  de  départ  d'une  nou- 
velle habitation? 

R.  —  Oui,  en  pratique,  pour  les  cas  les  plus  ordinaires. 

Dans  l'opinion  commune  des  hommes,  la  prise  de  pos- 
session du  domicile  nouveau  coïncide  avec  le  jour  où,  le 
déménagement  étant  effectué  (en  tout  ou  en  partie),  le 
nouveau  locataire  ou  propriétaire  s'installe  lui-même  et 
couche  pour  la  première  fois  dans  sa  nouvelle  demeure. 
L'occupation  personnelle  est,  pour  ainsi  dire,  le  complé- 
ment ordinaire  et  intég'ral  de  l'occupation  réelle.  C'est 
môme,  nous  l'avons  remarqué  déjà,  le  premier  et  le  meil- 
leur signe  caractéristique  de  l'habitation. 

Mais  si  c'est  là  une  règle  générale  ,  pratiquement 
applicable  et  vérifiée  dans  la  plupart  des  circonstances, 
il  s'en  faut  cependant  qu'elle  soit  d'une  exactitude  théo- 
rique absolue.  Car,  d'un  côté,  l'habitation  peut  réelle- 
ment commencer  dans  le  courant  de  la  journée  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attendre  la  nuit;  et  même,  dès  le  pre- 
mier instant  où  se  réalise  effectivement  l'occupation  ma- 
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téricllo  (lu  lieu;  et,  d'autre  part,  nous  avons  montré  dans 
la  question  précédente  comment,  en  certains  cas,  cette 
occupation  pouvait  se  rencontrer  sans  aucune  résidence 
personnelle,  diurne  ou  nocturne,  du  nouvel  habitant. 


Q.  8.  —  Si  une  maison  est  située  à  la  fois  sur  le 
territoire  de  deux  paroisses,  où  est  exactement  le  domi- 
cile de  ceux  qui  l'habitent? 

R.  —  En  pareil  cas,  la  maison  tout  entière  est  censée 
appartenir  à  la  paroisse  sur  laquelle  se  trouve  la  porte 
d'entrée,  ou  la  porte  d'entrée  principale  (la  plus  fré- 
quentée), s'il  y  en  a  plusieurs.  Ce  point  de  droit  a  été 
depuis  longtemps  fixé  par  la  jurisprudence  canonique  (i). 


(i)  Acta  S.  Sedis,  xvii,  pj).  287,  ss.  —  Reiffenstuel,  1.  m, 
lit.  29,  n.  10.  —  Barbosa,  De  off.  et  pot.  Ep.,P.  u,  alleu^.  82, 
n.  71,  et  De  ojf.  etpot. parochi,  P.  11,  c.  21,  n.  43.  —  Baldus, 
Consil.,  60,  n.  5,  tom.  I.  —  Al.  Ricci,  Praxis  reruni  fori 
ecc/es., Decis.  333,  vel  5io  juxta  éd.  — Ferraris,  v°  ParocJiia, 
n.  87.  —  Mgr  Rosset,  De  Sacram.  Malr.,  t.  IV,  n.  2170.  — 
Gousset,  Théol.  mor.,  II,  n.  828.  —  Gaspairi,  De  niatr., 
n.  916.  —  De  Justis,  II,  19,  n.  64- 

Ce  principe  d'attribution  d'un  immeuble  à  la  paroisse  où  se 
trouve  son  entrée  principale  est  canoniquement  certain  ;  il  peut 
entraîner  des  conséquences  pratiques  g'énérales  d'assez  grande 
importance,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  Communion 
pascale,  le  sacrement  de  Pénitence,  le  Viatique,  l'Extrême- 
Onction,  les  sépultures,  et  autres  fonctions  du  ministère  pas- 
toral réservées  au  droit  exclusif  du  curé. 

En  cas  de  contestation  entre  deux  curés  voisins,  c'est  à  l'au- 
torité diocésaine  qu'il  appartient  de  trancher  le  litige,  sauf 
réserve  d'appel  à  Rome  pour  celle  des  deux  parties  qui  se  croi- 
rait indûment  lésée  par  la  sentence  épiscopale.  Il  importe  beau- 
coup de  rég'ler  nettement  ces  sortes  de  différends,  soit  par 
accord  amiable,  soit  par  décisions  ou  autorisations  compétentes 
d'ordre  supérieur,  pour  assurer  pratiquement  la  validité  des 
mariages. 
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Donnons  quelques  applications  pratiques  de  ce  principe. 

a)  Un  édifice,  un  château  par  exemple,  a  été  bâti  «  à 
cheval  »  sur  la  ligne  de  séparation  de  deux  paroisses  A 
et  B,  de  telle  sorte  que  la  porte  d'entrée  ou  la  façade 
principale  se  trouve  en  réalité  sur  le  territoire  de  A,  alors 
que  la  majeure  partie  de  la  construction  se  trouve  sur 
l'autre  paroisse.  Le  propre  curé  des  châtelains  et  de  tous 
les  habitants  du  château  sera  le  curé  de  A,  et  pas  du 
tout  le  curé  de  B. 

b)  Supposons  que  le  château  soit  compris  dans  une 
enceinte  fermée,  avec  parc  et  dépendances  constituant, 
dans  un  tout  indivis,  la  propriété  d'habitation  tout  en- 
tière. La  maison  du  garde  située  en  deçà  de  l'enceinte,  au 
bout  du  parc,  est  en  réalité  sur  la  paroisse  B,  alors  que 
le  château  lui-même  est  bâti,  quant  à  sa  façade  princi- 
pale, sur  le  territoire  de  la  paroisse  voisine  A.  Le  garde 
et  les  siens  sont,  tout  comme  les  châtelains,  paroissiens 
du  seul  curé  de  A,  en  vertu  d'une  application  de  l'axiome 
juridique  bien  connu  :  Accessoriiim  naturam  seqiiitur 
pr'uicipalis. 

c)  Si  enfin  une  maison,  sans  façade  proprement  dite 
ni  porte  d'entrée  principale  au  sens  ordinaire  du  mot, 
se  trouve  bâtie  sur  la  ligne  de  séparation  de  deux  pa- 
roisses contiguës,  en  principe  c'est  la  chambre  à  cou- 
cher qui  devrait  déterminer  le  domicile.  La  chambre  à 
coucher  doit  être,  en  effet,  considérée  comme  ce  qu'il  y  a 
de  plus  important  et  de  plus  stable  dans  l'aménagement 
de  la  maison.  Mais,  comme  il  peut  se  rencontrer  là  de 
graves  et  inextricables  difficultés  pratiques,  nous  pensons 
q'une  circonstance  aussi  douteuse  il  conviendrait  de  re- 
courir à  l'Ordinaire,  auquel  il  appartiendra  de  trancher 
la  difficulté  une  fois  pour  toutes.  En  l'absence  d'une 
pareille  solution,  et  s'il  y  a  vraiment  doute  positif  persis- 
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tant,  avec  bonne  probabilité  de  part  et  d'autre,  le  maî- 
tre de  la  maison  aurait,  à  notre  avis,  liberté  de  faire 
élection  de  paroisse  à  son  gré,  et  de  se  marier  in- 
différemment devant  l'un  ou  l'autre  des  deux  curés 
voisins. 


*  * 


Q.  9.  —  S'il  y  a  doute  sur  les  limites  géographiques 
de  deux  paroisses  voisines,  que  faire  ? 

R.  —  La  délimitation  canonique  des  paroisses  appar- 
tient exclusivement  à  l'autorité  ecclésiastique,  nullement 
à  l'autorité  civile. 

Une  modification  du  cadastre,  un  changement  quel- 
conque dans  la  circonscription  civile  d'une  commune  ou 
la  direction  d'une  rue,  n'entraîne  pas,  par  là  même,  une 
modification  correspondante  du  territoire  «  paroissial  ». 
Les  curés  doivent  strictement  s'en  tenir,  quoi  qu'il  arrive 
du  fait  de  l'intervention  civile,  aux  limites  fixées  par  les 
règlements  de  l'Ordinaire  du  diocèse. 

Il  peut  se  faire  cependant  que,  dans  certaines  circon- 
stances extraordinaires,  et  imprévues  à  l'origine  de  la 
délimitation  des  paroisses,  l'attribution  canonique  d'une 
portion  de  terrain  devienne  par  la  suite  vraiment  dou- 
teuse. Il  importe  alors  souverainement  que  les  curés  in- 
téressés obtiennent  de  l'autorité  ecclésiastique  une  déci- 
sion qui  évitera  tout  péril  de  nullité  des  mariages,  et,  en 
attendant,  se  donnent  mutuellement  délégation  pour  les 
habitants  du  territoire  contesté. 

La  question  présente  encore  un  intérêt  majeur  en  ce 
qui  concerne  l'administration  des  autres  sacrements  et 
les  droits  de  sépulture  ;  raison.de  plus  pour  ne  pas  laisser 
se  prolonger  une  équivoque  qui  peut  causer  de   graves 
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préjudices  aux  intérêts  privés  des  fidèles  et  des  curés, 
non  moins  qu'à  l'ordre  public  (i). 


Q.  10.  —  Si  la  même  personne  habite  le  jour  dans 
une  maison  et  la  nuit  dans  une  autre,  laquelle  des  deux 
habitations  constitue  son  domicile,  étant  donné  que  ces 
maisons  soient  situées  sur  des  paroisses  différentes  ? 

R.  —  C'est  l'habitation  de  nuit  qui  fixe  le  domicile.  On 
peut  donner  plusieurs  bonnes  raisons  de  cette  réponse. 

D'abord,  en  principe,  l'homme  passe  relativement 
plus  de  temps  dans  son  habitation  de  nuit  que  dans  toute 
autre.  Il  peut  se  faire  que  le  contraire  arrive  accidentel- 
lement; mais  la  règle  ici  posée  ne  s'en  vérifie  pas  moins 
dans  la  généralité  des  cas. 


(i)  C'est  là  encore  une  matière  à  contestations  fâcheuses 
entre  curés  voisins,  et  qui  a  occasionné  plus  d'une  fois  de  long-s 
et  laborieux  procès  en  cour  de  Rome. 

Les  administrations  civiles,  dans  les  grandes  villes  surtout, 
exécutent  tous  les  jours  des  travaux  d'intérêt  public,  des  cons- 
tructions, des  améliorations  de  voirie,  etc.,  sans  aucune  préoc- 
cupation des  inconvénients  qui  en  peuvent  résulter,  par  contre- 
coup, pour  la  délimitation  canonique  des  paroisses. 

Il  est  tout  clair  cependant  qu'un  vote  du  conseil  municipal, 
modifiant  l'axe  et  la  direction  d'une  rue,  par  exemple,  ne  suffit 
pas  pour  enlever  à  un  curé  ses  droits  acquis  sur  un  terrain 
donné,  et  les  transférer  à  son  voisin. 

L'Evéque  même  ne  doit  intervenir  ici  qu'avec  beaucoup  de 
précautions;  il  a  à  se  mettre  en  garde  contre  un  appel  à  Rome, 
si  le  remaniement  civil  de  la  commune  doit  entraîner,  du  côté 
religieux,  quelque  chose  qui  ressemble  à  un  démembrement  de 
paroisse. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  suffira  d'obtenir  à  l'amiable  le 
Consentement  des  parties  intéressées  pour  éviter  des  procédu- 
res sans  fin  et  sauvegarder,  par  une  délimitation  plus  ration- 
nelle et  plus  pratique  des  paroisses,  le  bon  exercice  du  saint 
ministère. 
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Oïl  ne  voyag-o  pas  durant  le  temps  du  scwnmeil,  tandis 
que,  en  plein  jour,  il  n'est  point  de  pièce  ni  de  maison 
où  l'on  doive  nécessairement  résider  plusieurs  heures 
consécutives  sans  interruption.  Les  ouvriers  sont  à  tout 
instant  exposés  à  voir  changer  le  lieu  de  leur  travail  quo- 
tidien. Il  est  des  circonstances,  sans  doute,  où  la  profes- 
sion exige  une  permanence  diurne  prolongée  au  même 
endroit;  mais  c'est  là  une  nécessité  qui  provient  le  plus 
souvent  de  déterminations  étrangères  au  goût  et  à  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  s'y  soumettent  par  nécessité  de  vivre. 

La  résidence  nocturne,  au  contraire,  Gsi  fixe  et  chacun 
la  veut  ainsi,  conformément  à  la  loi  qui  lui  en  est  faite 
par  rimpérieux  besoin  de  la  nature.  On  se  déplace  volon- 
tiers pour  la  moindre  raison  en  plein  jour;  on  découche 
difficilement. 

Ajouterons-nous  que  le  lit  est  ordinairement  le  dernier 
meuble  que  l'on  dérange  dans  un  déménagement,  comme 
c'est  aussi  le  premier  auquel  on  se  préoccupe  de  trouver, 
dans  le  nouveau  domicile,  un  emplacement  convenable  et 
définitif? 

On  nous  dispensera  de  faire  valoir  les  raisons  hygié- 
niques, familiales,  sociales,  qui  font  de  la  chambre  à  cou- 
cher le  centre,  stable  par  excellence,  de  la  vie  privée 
parmi  les  hommes. 

Si  donc  la  même  personne  passe  ses  journées  sur  une 
paroisse,  y  travaille  et  prend  ses  repas,  même  pendant 
un  espace  de  temps  supérieur  à  celui  qu'elle  passe  dans 
son  habitation  de  nuit  située  sur  une  autre  paroisse,  son 
domicile  est  dans  celle-ci,  au  point  de  ^'ue  canonique  du 
mariage,  et  nullement  dans  la  première  (i). 


il  I  Voici,  par  exemple,  un  cas  qui  se  présente  surtout  dans 
les  villes.  Une  personne  exerce  une  profession  qui  la  retient 


l6  QUESTIONS    PRATIQUES    SUR    LE    MARIAGE 

Q.  11.  — Faut-il  appliquer  aussi  au  quasi-domicile 
toutes  les  solutions  de  droit  relatives  au  fait  d'babitâ- 
tion,  requis  pour  le  plein  domicile  ? 

R.  —  Oui,  puisque  le  domicile  et  le  quasi-domicile  ne 
difFèrent  que  par  Vintention  de  rester  plus  ou  moins 
longtemps  dans  le  même  lieu,  la  prise  de  possession 
locale  ou  habitation  restant  identiquement,  pour  les  deux 
cas,  l'élément  fondamental  et  matériel  requis  au  même 
titre  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Cependant,  comme  la  résidence  du  quasi-domicile  peut 
n'être  que  pour  une  courte  durée,  on  comprend,  dès  lors, 
que  la  translation  du  mobilier  n'entre  plus  pour  une  part 
aussi  larg-e  dans  les  conditions  matérielles  du  «  fait  de 
l'habitation  »,  tel  que  le  réclame  régulièrement  le  droit 
canonique  pour  le  plein  domicile. 

On  peut  dire  même  que  cette  considération  est  ici,  dans 
certains  cas,  réduite  à  un  minimum  tel  qu'elle  semble 
presque  disparaître.  L'étudiant  n'emporte  guère  autre 
chose  que  sa  personne  quand  il  se  rend,  loin  de  chez  ses 
parents,  à  l'Université  où  il  passera  sept  ou  huit  mois, 
pour  le  besoin  de  ses  études.  Il  acquiert  cependant  quasi- 
domicile  par  V animas  manendi  joint  au  seul  fait  de  sa 
présence  personnelle  dans  le  lieu  de  sa  nouvelle  habita- 
tion . 


toute  la  journée  dans  un  étroit  magasin^  où  elle  peut  encore 
installer  le  mobilier  nécessaire  à  son  travail  et  à  son  alimenta- 
lion,  mais  rien  autre  chose.  Elle  loue  une  simple  chambre  à 
coucher  clans  une  autre  maison  du  voisinage,  située  sur  une 
paroisse  différente.  En  réalité,  bien  que  la  majeure  partie  de 
son  mobilier  se  trouve  dans  le  magasin  où  elle  reste  aussi  la 
pkis  grande  partie  de  son  temps,  son  domicile  est  cependant 
sur  la  paroisse  voisine  où  elle  passe  la  nuit. 
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Q.  12.  —  Combien  faut-il  avoir  habité  de  temps 
une  paroisse  pour  y  acquérir  domicile  ou  quasi-domi- 
cile? 

R.  —  On  dit  souvent  qu'il  faut  l'avoir  habitée  déjà  un 
temps  déterminé,  plus  ou  moins  long-,  six  mois  par 
exemple,  ou  un  an.  C'est  une  erreur  absolue.  Le  droit 
canonique  n'est  pas  du  tout  d'accord  avec  le  droit  civil 
sur  ce  point.  Dès  l'instant  où  les  deux  éléments  essen- 
tiels, le  fait  initial  de  l'habitation  et  V intention  de  rester 
(pour  (3  mois  ou  toujours)  se  trouvent  réunis,  le  domi- 
cile ou  le  quasi-domicile  est  acquis,  et  l'on  peut  valide- 
ment  contracter  mariage  devant  le  curé  de  la  nouvelle 
paroisse  (i).  Précisons  cette  réponse  très  importante 
par  un  exemple. 

Pierre  quitte  Rennes,  sine  aninio  revertendi.  Il  vient 
à  Tours  avec  son  mobilier  et  s'y  installe  le  i*^''  mai.  Le 
lendemain  (hypothèse  rarement  praticable  en  France),  il 
demande  à  se  marier  devant  le  curé  de  la  paroisse  où  il 
est  venu  s'établir.  Le  mariage  est-il  valide? 

Le  cas  peut  paraître  assez  chimérique  dans  cette  forme 


(i)  Voici,  parmi  beaucoup  d'autres,  une  autorité,  celle  du 
Saint-Sièo^e,  qui  met  fin  à  toute  controverse  possible  sur  les 
«  prétendus  mois  d'habitation  »  requis,  d'après  certains  au- 
teurs, avant  que  le  curé  procède  à  la  célébration  du  mariag-e  : 

a  Ad  constitiiendam  cfuasi-domiciliiini  duo  siniul  requi- 
«  runtnr,  habitatio  nempe  in  eo  loco  iibi  matrimonium 
«  contrahitiir  atque  animas  ibidem  permanendi  per  ma- 
«  jorem  anni  partem. 

«  Qiiapropter,  si  légitime  constet,  vel  ambos,  vel  alteru- 
«  trum  ex  sponsis  animiim  habere  permanendi  per  majo- 
((  rem  anni  partem,  ex  eo  primum  die  quo  duo  hœc  simul 
«  concurrunt,  nimirum  et  hujusmodi  animas  et  actualis 
((  habitatio,  judicandum  est  qaasi-domicilium  acquisifam 
«  fuisse,  et  matrimonium  qaod  proinde  contrahatur  esse 
«  oalidum.  w  (.S".  Offic.,  7  juin  18G7.)  —  ^  •  Append.  II. 
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abstraite  (i).  Le  curé  réclamera  d'ordinaire  des  preuves 
de  Vintentio  manendi  plus  sérieuses  que  le  seul  fait  d'un 
déménagement.  D'ailleurs,  comme  il  ne  doit  procéder 
au  mariag-e  qu'après  enquête  de  statu  libero  (2),  publi- 
cations de  bans,  accomplissement  des  formalités  ci- 
viles, etc.,  un  mariage  contracté  dans  de  pareilles  condi- 
tions serait  à  tout  le  moins  fort  illicite,  sauf  circonstance 
extrême  de  force  majeure.  Il  serait  valide  pourtant 
devant  l'Église,  comme  contracté  en  présence  du  «  propre 
curé»,  puisque, d'après  l'hypothèse, il  y  a  eu  réellement, 
dès  le  premier  jour,  de  la  part  des  conjoints,  ou  de  l'un 
seulement  des  conjoints,  fait  d'habitation  joint  à  Xani- 
mus  manendi. 

Il  n'y  a  donc  point  de  laps  de  temps  d'habitation  requis 
nécessairement  à  l'avance  dans  un  lieu  donné  pour  cons- 
tituer le  domicile  ou  le  quasi-domicile  réclamé  par  le 
droit  canonique  «  ad  validitatem  matrimonii  ». 

Si  même  des  statuts  diocésains  exigeaient  cette  habita- 
tion préalable,  de  trois  ou  de  six  mois  par  exemple,  une 
pareille  prescription  devrait  sans  doute  être  observée, 
mais  ad  liceitatem  seulement.  Pour  le  cas  où  elle  serait 
formulée  comme  condition  nécessaire  ad  validitatem,  on 
devrait  la  tenir,  sous  ce  rapport,  comme  abusive  et  con- 
traire au  droit  (3).  Sa  violation  n'empêcherait  point  du 


(i)  Voir  cependant,  à  la  question  suivante,  plusieurs  cas, 
entre  autres,  qui  font  exception  à  la  règle  générale  ici  énoncée. 

(2)  Nous  dirons  plus  loin,  dans  une  question  spéciale  (0.  69), 
à  propos  des  bans,  ce  qu'est  cette  enquête  canonique  de  statu 
libero. 

(3)  Il  est  de  toute  nécessité,  en  effet,  qu'on  distingue  nette- 
ment ces  deux  propositions  : 

1°  Pour  se  marier  licitement  il  faut  avoir  six  mois  d'habi- 
tation ; 

2°  Pour  se  marier  validenient  il  faut  avoir  six  mois  d'habi- 
tation. 
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tout  un  mariage  d'être  contracté  validemeiît  avant  l'ex- 
piration du  temps  fixé,  à  la  condition,  bien  entendu,  que 
le  domicile  ou  quasi-domicile  fût  réellement  acquis  par 
la  conjonction  canonique  des  deux  éléments  :  habitation 
de  fait  et  intention  de  rester. 

A  ce  propos,  qu'on  nous  permette  une  observation 
importante.  En  France,  nos  statuts,  rituels  tet  manuels  de 
Droit  ou  de  Morale  confondent  trop  souvent  le  domicile 
requis  pour  les  bans  avec  le  domicile  nécessaire  à  la 
validité  du  contrat  de  mariage,  et  exigent  parfois  pour 
l'un  et  l'autre,  sans  distinction,  une  même  période  de 
temps  passé  sur  la  paroisse.  C'est  une  fâcheuse  équi- 
voque, une  erreur  grave,  qui  tend  à  disparaître,  Dieu 
merci  !  à  mesure  que  l'enseignement  du  droit  canonique 
se  répand  davantage  dans  les  séminaires  et  dans  le 
clergé. 

L'Évêque  est  libre,  incontestablement,  de  régler  les 
conditions  de  résidence  qu'il  juge  les  plus  convenables 
pour  ce  qui  concerne  les  publications  de  bans.  Là-dessus, 
le  droit  lui  laisse  une  latitude  dont  il  peut  profiter  sans 
compromettre  essentiellement  la  validité  du  sacrement. 
Mais  il  en  va  tout  autrement,  dès  qu'il  s'agit  de  la  rési- 
dence nécessaire  et  suffisante  pour  la  détermination  du 


La  premièi"e  peut  être  vraie,  la  seconde  e9,\  fausse. 

Nos  auteurs  de  droit  et  de  morale  n'ont  pas  toujours  pris  soin 
de  s'exprimer  avec  une  précision  suffisante  sur  ce  point,  grave 
pourtant  entre  tous,  puisqu'il  touche  à  la  validité  même  du 
sacrement.  Beaucoup  disent,  sans  distinction,  qu'il  faut  six 
mois  d'habitation  avant  le  mariage,  d'où  l'on  a  trop  souvent 
conclu,  dans  le  clergé,  et  même  dans  la  rédaction  de  certains 
statuts,  qu'un  curé  ne  pouvait  validement  procéder  à  la  célé- 
bration du  maria^'e  avant  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois 
d'habitation  continue  de  l'un  des  futurs  sur  sa  paroisse,  ce  qui 
est  une  grosse  erreur.  (Cf.  Ouest.  21.) 
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«  propre  curé  »  d'après  le  décret  du  Concile  de  Trente. 
Le  droit  commun  ne  réclame  ici  aucun  temps  d'habita- 
tion préalable;  il  faut  s'y  conformer. 

* 

Q.  13.  —  Y  a-t-il  donc  désaccord  sur  ce  point  entre 
le  droit  civil  et  la  loi  canonique? 

R.  — Oui,  et  un  désaccord  qu'il  importe  de  ne  pas  ou- 
blier. La  loi  civile  (i)  ne  considère  pour  le  mariage  que 
\efait  matériel  de  l'habitation  passée  et  ne  se  préoccupe 
nullement  de  V intention  de  rester  à  l'avenir  plus  ou  moins 
longtemps  dans  le  même  lieu.  Tout  à  l'inverse,  la  loi 
canonique  se  contente  du  fait  de  l'habitation  seulement 
«  commencée  »,  mais  elle  exige  absolument  l'intention 
de  demeurer  à  l'avenir,  six  mois  ou  toujours,  suivant 
qu'il  s'agit  du  quasi -domicile  ou  du  domicile. 

Un  curé  doit  se  rappeler  ces  différences,  pour  éviter 
de  graves  méprises,  et  ne  pas  croire,  par  exemple,  qu'il 
puisse  toujours  procéder  validement  au  mariage  religieux 
quand  le  maire  peut  procéder  à  l'union  civile,  ni  qu'il  lui 
soit  toujours  impossible  de  marier  validement  des  gens 
que  le  maire  de  sa  commune  ne  pourrait,  faute  d'habita- 
tion suffisante,  admettre  au  mariage  civil. 

Avec  notre  législation  actuelle,  qui  exige  que  le  mariage 
civil  précède  toujours  le  mariage  religieux,  l'hypothèse 
visée  dans  la  présente  réponse  est,  régulièrement  parlant, 


(i)  Aux  termes  du  Code  civil  français  (art.  74),  «  le  domi- 
cile, quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  d'habitation  con- 
tinue dans  la  même  commune  ». 

«  Le  domicile,  quant  au  mariage,-  s'établit  par  une  résidence 
continue  pendant  six  mois  dans  une  même  commune,  quand 
même  on  n'aurait  pas  l'intention  d'y  fixer  son  domicile.  » 
(Mgr  Gousset,  Cod.  annot.,  art.  i65.) 
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presque  impraticable  chez  nous.  Mais  il  peut  néanmoins 
se  présenter  des  cas  où  un  curé  la  trouvera  réalisable, 
comme  le  montrent  les  exemples  suivants. 

a)  —  Pierre  et  Lucie  vivent  en  concubinage.  Ils  ar- 
rivent, pour  s'y  fixer,  sur  la  paroisse  de  M...  Trois  jours 
après,  Lucie  tombe  gravement  malade.  Le  curé  de  M... 
est  appelé  et  fort  bien  reçu  parles  deux  conjoints,  restés 
au  fond  bons  chrétiens,  et  qui  désirent  vivement  régula- 
riser leur  situation  au  point  de  vue  religieux,  d'autant 
plus  qu'ils  ont  des  enfants  à  légitimer.  Lucie  est  mou- 
rante et  demande  instamment  à  contracter  mariage 
devant  l'Église.  Le  curé  de  M...  y  consent,  non  sans 
prendre  ses  précautions  au  point  de  vue  des  consé- 
quences possibles  de  sa  résolution  devant  l'autorité  ci- 
vile. Il  fait  venir  deux  témoins  et,  dans  le  plus  grand 
secret,  que  tous  promettent  de  garder,  autant  que  besoin 
sera,  il  reçoit  le  consentement  des  deux  époux.  Ce  ma- 
riage est  valide,  quoique  les  contractants  n'habitent  sur 
la  paroisse  que  depuis  trois  jours  seulement.  Il  eût  été 
valide  dès  le  premier  jour  de  leur  arrivée. 

b)  —  Pierre  et  Lucie  se  marient  régulièrement  devant 
le  maire  de  B...,  où  ils  ont  leur  domicile  légal.  Pour  une 
raison  quelconque  ils  quittent  subitement  B...  avant  de 
s'être  mariés  religieusement  et  viennent  se  fixer  à  M . . . 
pour  y  demeurer.  Quelques  jours  après  ils  demandent 
au  curé  de  M...  de  bénir  leur  union.  Celui-ci  y  consent 
après  avoir  pris  connaissance  de  tous  les  détails  de  l'af- 
faire. Le  mariage  est  valide. 

c)  —  Pierre  et  Lucie  ont  été  mariés  civilement  et  reli- 
gieusement devant  le  maire  et  le  curé  de  la  paroisse  de 
B...  Quelques  années  plus  tard,  ils  quittent  B...,  et 
viennent  se  fixer  à  M...  Lucie -est  pieuse  et  ne  tarde  pas 
à  faire  des  confidences  au  curé  de  M...  qui,  plus  avisé 
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que  son  confrère  de  B...,  découvre  que  le  mariag^e  des 
époux  Pierre  et  Lucie  a  été  nul  dès  le  principe,  à  cause 
d'un  empêchement  dirimant  qu'on  n'a  pas  connu  ou  fait 
disparaître  en  temps  opportun. 

Le  curé  de  M...  prend  aussitôt  toutes  les  précautions 
et  dispositions  que  réclame  le  cas,  puis,  la  dispense  obte- 
nue secrètement,  procède  à  la  revalidation  du  mariage 
que  nous  supposons  réclamer  in  casii  une  nouvelle  pré- 
sence du  propre  curé  et  de  deux  témoins.  Ce  mariage 
ainsi  contracté  quelques  semaines  ou  même  seulement 
quelques  jours  après  l'arrivée  de  Pierre  et  Lucie  à  M... 
est  parfaitement  valide. 


*  * 


Q.  14.  —En  quoi  consiste  Yintentio  manendi requise 
pour  le  domicile? 

R. —  Il  faut  avoir,  pour  le  plein  domicile,  l'intention  de 
rester  toujours  dans  le  même  lieu.  Si  cette  intention  n'est 
pas  à  portée  indéfinie,  perpétuelle  ex  se  par  conséquent, 
dès  l'instant  du  fait  premier  de  l'habitation,  on  aura  un 
quasi-domicile  à  plus  ou  moins  longue  durée,  mais  non 
un  plein  domicile  canonique  proprement  dit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  cependant  de  faire  de  ce  «  tou- 
jours »  l'objet  d'une  résolution  expresse  et  absolue  de 
la  volonté.  Sans  formuler  intérieurement  ni  oralement 
aucune  intention  spéciale  de  rester  perpétuellement  sur 
la  même  paroisse,  un  nouvel  arrivant  est  censé  avoir  im- 
plicitement cet  animus perpétua  manendi,  s'il  n'a  aucun 
désir,  aucun  soupçon,  aucune  prévision  d^un  changement 
futur,  au  moins  en  ce  qui  le  concerne  personnellement. 
Il  s'installe  avec  la  pensée  de  rester  là  indéfiniment,  le 
plus  longtemps  possible,  c'est-à-dire,  moralement  par- 
lant, toujours,  tant  qu'une  force  majeure  ou  des  circon- 
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stances  étrang'cres  et  imprévues  ne  viendront  pas  modi- 
fier sa  résolution  actuelle  et  l'obliger  à  chercher  ailleurs 
un  nouveau  gîte. 

C'est  ce  qui  arrive  par  exemple  pour  une  charge,  une 
profession,  un  genre  de  vie,  qui  réclame  par  sa  nature 
une  fixité  complète,  une  sorte  d'inamovibilité  illimitée. 
Tel,  le  cas  de  l'industriel  qui  fonde  une  usine  dans  un 
endroit  tout  spécialement  choisi  pour  son  exploitation,  y 
bâtit  une  maison  d'habitation  pour  lui  et  les  siens,  et  ne 
prévoit,  en  sous-entendu,  aucune  raison  d'aller  jamais  s'é- 
tablir ailleurs.  Telle  encore  la  condition  du  propriétaire 
rentier  qui  s'installe,  pour  le  repos  de  ses  vieux  jours, 
dans  une  résidence  tranquille  où  il  finira  sa  vie,  etc. 

*  * 

Q.  15.  —  Est-il  bien  nécessaire,  au  point  de  vue  pra- 
tique, de  s'inquiéter  beaucoup  de  Vintentio  manendi 
perpétua  requise  pour  le  plein  domicile  ? 

r  R.  —  Ce  n'est  nullement  nécessaire,  puisque  le  quasi- 
domicile  suffit  pour  la  valide  assistance  du  curé  et  que,  là 
où  il  y  a  doute  sur  la  portée  «  perpétuelle  »  de  Vanimus 
manendi  d'un  nouvel  habitant,  on  peut  facilement  s'as- 
surer qu'il  a  au  moins  l'intention  de  continuer  pendant 
six  mois  sa  résidence. 

En  réalité,  les  difficultés  que  pourrait  soulever  la  véri- 
fication des  conditions  requises  pour  le  plein  domicile 
perdent  beaucoup  de  leur  intérêt  pratique,  puisque  le 
droit  canonique  admet  la  suffisance  du  quasi-domicile 
pour  le  mariage.  C'est  donc  sur  ce  point-là  seulement  que 
le  curé  hésitant  devra  toujours  faire  porter  tout  spéciale- 
ment son  enquête  en  cas  de  doute. 

*  * 
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Q.  16.  —  Faut-il  absolument  et  toujours  prendre  au 
sens  arithmétique  rigoureux  les  six  mois  du  quasi- 
domicile  ? 

R.  —  Non,  sans  doute;  mais  il  faut  soig-neiisement  se 
garder  des  interprétations  larges,  qui  seraient  vite  dan- 
gereuses en  pareille  matière. 

La  Sacrée  Congrégation  du  S. -Office  (i)  réclame  l'in- 
tention de  résider  per  majorem  anni  partem,  et  fait  de 
cette  intention  une  condition  de  la  validité  du  mariage. 

On  s'accorde  unanimement  à  regarder  un  espace  de  six 
mois  comme  traduction  pratiquement  suffisante  de  l'ex- 
pression majorem  anni  partem . 

11  paraît  cependant  difficile  d'admettre  qu'on  soit  obligé 
de  prendre  ces  six  mois  au  sens  rigoureux  et  mathémati- 
que du  mot.  Quelques  jours  en  deçà  ne  changeraient 
certainement  point  la  signification  morale  de  la  formule, 
puisque  in  moralibiis parum  pro  niJiilo  reputatur.  Cinq 
mois  et  demi  pourraient  peut-être  encore  suffire  à  la  ri- 
gueur, et,  après  coup,  nous  tiendrions  pour  probable  la 
valeur  d'un  mariage  contracté  avec  l'intention  d'une  pa- 
reille résidence.  Quatre  mois  seraient  certainement  trop 
peu  ;  cinq  mois  nous  paraîtraient  d'une  suffisance  extrê- 
mement douteuse  (2). 


(i)  Voir  ce  texte  célèbre  à  la  fin  du  vol.  (Append.  II).  —  Tel 
est  le  droit  commun.  II  n'appartient  qu'au  Saint-Siège  d'y  ad- 
mettre formellement  de.s  exceptions,  là  où  il  le  juge  convena- 
ble, comme  il  est  arrivé  en  1886  pour  les  Etats-Unis  d'Amé- 
que.  En  vertu  d'un  décret  du  Saint-Office  (6  mai  1886)  con- 
firmé par  Léon  XIII  et  rendu  à  la  requête  du  Concile  de 
Baltimore,  le  temps  d'habitation  exigé  aux  Etats-Unis,  sans 
enquête  sur  l'intention,  pour  ceux  qui  passent  d'un  lieu  sou- 
mis au  Concile  de  Trente  sur  un  territoire  exempt,  a  été  réduit 
à  un  mois.  (Zitelli,  Apparatiis  juris  ecclesiasiici,  L.  n,  c.  2, 
art.  7,  de  Jmped.  clandest.,  n,  3.) 

(2)  Le  tribunal  de  la  S.  Rote  regarde  nettement  une  durée 


LE    nCiMICILR  20 

En  pratique  :  i"  si  le  doute  survient  seulement  après 
le  mariaçe  contracté,  on  fera  bien  d'user  (les  opinions 
larg-es  et  probables,  et  de  forcer  un  peu  la  conclusion  ^ro 


de  quatre  mois  comme  insuffisante  pour  le  quasi-domicile; 
c'est  la  rdison  qu'il  donne  de  l'invalidité  du  mariage  contracté 
k  la  campaçne  par  des  g"ens  qui  n'y  vont  que  riisticationis 
ou  recreationia  causa  :  «  Probatum  est  contrahontes  non  so- 
lere  esse  ruri  majore  anni  parte,  neque  etiam  pio  dimidia,  sod 
tantuni  per  très  vol  quatuor  menses.  »  (Cf.  Sancliez,Z)e  matr., 
III,  XXV,  n.  12).  Cette  doctrine  est  clairement  confirmée  par  les 
actes  d'un  fameux  procès  en  nullité  de  mariage  (S.  G.  C,  Pa- 
risien., i4déc.  i889)i'apporté  dansGasparri  (Tom.  II,  p,  i34}, 
et  que  nous  donnons  plus  loin  en  entier  à  I'Appe.nd.  V. 

Nous  n'oserions  donc  point  approuver  ni  admettre  en 
pratique  l'opinion  de  Lehmkuhl  qui  regarde  un  espace  de 
quatre  mois  comme  suffisant  au  quasi-domicile  (n,  776)  : 
«  Satis  videlur  esse  probnbile,  spatiuin  quatuor  mensu  m 
pro  notabili  anni  parle  sumi  «.  On  peut  s'étonner  que  le 
docte  moraliste  ne  connaisse  pas  ou  feigne  de  ne  pas  connaître 
le  fameux  décret  du  Saint-Office  (  18G7J  qui  domine  toute  cette 
matière  du  quasi-domicile.  Il  ne  s'ag-it  pas  dans  la  présente 
question  de  magna  ni  même  de  «  notabilis  anni  pars  », 
comme  Lehmkuhl  le  donne  à  supposer  à  ses  lecteurs.  Le  décret 
réclame  «  majorem  anni  partem  ».  Oui  se  chargera  de  mon- 
trer comment  un  espace  de  quatre  mois  peut  raisonnablement 
être  pris  pour  «  major  anni  pars  »  ?  Quelque  bonne  volonté 
qu'on  y  mette,  il  n'est  vraiment  pas  possible  de  considérer  mo- 
ralement comme  pnrum,  et  par  conséquent  de  tenir /)ro  nihi- 
lo,  un  espace  de  deux  mois  sur  six,  soit  la  proportion  d'un 
tiers. 

Lehmkuhl,  pour  appuyer  son  sentiment,  allègue  l'auto- 
rité de  Laymann  (L.  I,  tr.  iv,  c.  12,  n.  i)  qui  ne  dit  rien  du 
tout  de  semblable,  mais  soutient  clairement  notre  opinion,  à 
savoir  qu'on  peut  acquérir  le  quasi-domicile  en  ayant  l'inten- 
tion d'habiter  au  même  endroit  six  mois  ou  «  aliquanto  bre- 
viori  tempore  ».  D'ailleurs,  au  passage  cité,  Laymann  ne 
parle  pas  du  domicile  matrimonial,  mais  du  domicile  et  quasi- 
domicile  paroissial  en  général,  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la 
même  chose. 

On  trouve  dans  Gury-Ballerini  (n,  SSq")  une  observation  qui 
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valore  act/is;  2°  avant  le  mariage,  on  devra  se  montrer 
plus  exigeant  et  s'en  tenir  aux  six  mois,  comme  à  la 
seule  interprétation  prudente  de  la  lettre  du  S. -Office  : 
(( pe/^  majorem  anni parfem  ». 

La  gravité  des  intérêts  qui  sont  en  cause  ici  impose 
certainement  plutôt  les  conclusions  sévères,  au  moins 
avant  le  mariage. 

Q.  17.  —  Le  curé  doit-il  exiger  la  preuve  de  cette  in- 
tentio  manendi  requise  pour  ie  domicile  et  le  quasi-do- 
micile ? 

R.  —  Toute  intention  est,  de  sa  nature,  chose  interne 
et  cachée,  qu'on  ne  peut  directement  atteindre  en  elle- 
même.  Aussi  est-il  rare  qu'on  fasse  entrer  cet  élément, 


pourrait  donner  à  croire  aussi  que  le  quasi-domicile  ne  réclame 
qu'une  habitation  «  per  aliqnot  menses  ».  Mgr  Rosset  (De 
Sacr.  matr.,  n.  2160,  not.  i)  fait  très  judicieusement  observer 
que  les  anciens  auteurs  allégués  par  Ballerini  (Schmalzgrue- 
ber,  Suarez)  n'entendent  point  cet  «  aliquot  menses  »  du 
quasi-domicile  requis  pour  le  mariage,  mais,  d'une  manière 
générale,  de  l'habitation  exigée  pour  obtenir  sur  un  territoire 
donné  la  qualité  de  paroissien  relativement  aux  autres  sacre- 
ments et  fonctions  ecclésiastiques. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  l'opinion  et  de  la  manière  de 
dire  des  anciens  auteurs,  il  faut  désormais  s'en  tenir  à  la  for- 
mule officielle  du  décret  de  18G7,  qui  réclame  expressément 
pour  le  quasi-domiclle  matrimonial  l'intention  de  demeurer 
per  majorem  anni  partem,  et,  au  plus,  matrimonio  con- 
tracta, nous  pensons  être  suffisamment  larg-e  en  accordant 
que  cinq  mois  et  demi  peuvent  encore,  en  morale,  passer  pour 
être  la  majeure  partie  de  l'année. 

Cf.  Ben.  XIV,  Inst.  33  ;  Giraldi,  Expos,  metkod.  JarisPont. , 
P.  II,  sect.  ii5;  Canoniste  contemporain,  an.  1887,  p.  234- 

Voir  ci-dessus  (pag.  17,  not.  i)  le  texte  du  décret  du  Saint- 
Office,  7  juin  18G7  (ou  à  la  fin  du  présent  vol.  Append.  II). 
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d'ordre  tout  spirituel,  dans  les  dispositions  de  la  disci- 
pline du  for  externe. 

Mais,  dans  le  cas  présent,  il  faut  de  toute  nécessité  que 
cette  intentio  manendi  existe  bien  chez  les  futurs,  chez 
l'un  des  deux  au  moins.  Ainsi  l'a  décidé  le  Concile  de 
Trente,  quand  il  a  exig^é  l'assistance  du  curé  du  domicile 
comme  une  condition  absolue  de  la  validité  du  mariasse. 
Il  est  donc,  par  là  même,  nécessaire  que  le  curé,  gardien 
et  dispensateur  des  sacrements,  se  préoccupe  d'avoir  les 
preuves  suflisantes  du  domicile  ou  quasi-domicile,  et  par 
conséquent  de  Yîiitentio  manendi,  afin  d'éviter  la  nullité 
qu'entraînerait,  de  ce  chef,  l'empêcliement  dirimant  de 
clandestinité. 


Q.  18.  —  Comment  le  curé  peut-il  et  doit-il  s'assurer 
de  Vintentio  manendi  chez  les  futurs  qui  se  présentent  à 
lui  pour  un  mariage?  —  Faut-il  se  contenter  de  la  décla- 
ration des  intéressés  ? 

R.  —  On  ne  peut  juger  des  intentions  internes  de  la 
volonté  que  par  leurs  manifestations  sensiblement  expri- 
mées au  dehors;  et  encore  ne  convient-il  point  de  s'ap- 
pliquer trop  à  la  recherche  d'une  certitude  absolue  que 
ne  comporte  pas  une  pareille  matière.  Il  faut  donc  s'en 
tenir  ici  aux  éléments  prudents  d'appréciation  que  sug-- 
g-èrent  le  droit  et  la  morale. 

Le  curé  a  deux  sortes  de  moyens  d'arriver  à  connaî- 
tre suffisamment  l'intention  du  futur  (ou  des  futurs)  en 
ce  qui  concerne  la  volonté  de  rester  plus  ou  moins  long-- 
temps  sur  sa  paroisse  : 

i**  La  déclaration  des  intéressés; 

2"  Les  présomptions  externes. 

Parlons  seulement  de  la  déclaration,  pour  le  moment. 
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La  déclaration  de  l'interpellé  est  sans  aucun  doute  la 
révélation  la  plus  directe  de  son  intention.  Mais  on  ne 
saurait  conclure  de  là  qu'elle  est  toujours  la  plus  sûre. 
Omnis  homo  mendax.  Le  curé  a  plus  d'une  raison  de  ne 
pas  tenir  trop  vite  pour  sincère  l'affirmation  des  futurs 
qui  ont  parfois,  sur  ce  chapitre,  tant  de  pressants  motifs 
de  dissimuler,  un  peu  ou  beaucoup,  leurs  pensées  !  La 
crainte  d'être  renvoyés  à  un  autre  curé,  de  voir  différer 
le  mariage  projeté  déjà  pour  une  date  fixe,  de  subir  la 
présence  d'un  prêtre  qu'ils  n'aiment  pas,  de  payer  des 
frais  nouveaux,  etc.,  tout  cela  inquiète  et  effraie  facile- 
ment des  gens  qui  n'entendent  rien  aux  subtilités  du 
droit  canonique,  et  les  expose  fort  à  la  tentation  de  ne 
pas  dire  la  vérité,  toute  la  vérité.  Aussi  le  curé  devra-t-il 
presque  toujours  essayer  de  confirmer  la  simple  déclara- 
tion de  domicile  par  de  solides  arguments  de  présomp- 
tion. 


Q.  19.  —  Sur  quels  indices  prudents  peut-on  établir 
les  présomptions  qui  militent  en  faveur  d'une  intentio 
nmneiidi  suffisante  pour  le  domicile? 

R.  —  1°  La  première  présomption  se  tire  du  temps  déjà 
passé  par  le  futur,  à  titre  d'habitant,  sur  le  territoire  de 
la  paroisse.  En  pareil  cas,  le  passé,  sauf  indication  sérieuse 
en  sens  opposé,  est  une  garantie  pour  l'avenir.  Quelle  pro- 
babilité, en  effet, qu'un  homme  qui  a  habité  déjà  de  lon- 
gues années  sur  une  paroisse  n'ait  pas  l'intention  d'y 
rester?  C'est  là  un  fait  de  possession  qui,  aux  yeux  du 
droit,  vaut  titre  pour  ainsi  dire,  quant  à  la  continuation 
tranquille  et  illimitée  du  séjour  au  môme  endroit.  Ce  n'est 
pas  une  preuve  démonstrative  et  infaillible,  sans  doute. 
Mais,  à  défaut  d'arguments  contraires,  c'est  une  raison 
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largement  suffisante  de  présumer  l'intention  de  conti- 
nuer, comme  par  le  passé,  le  domicile  acquis  par  une 
résidence  si  prolongée. 

C'est  dans  ce  sens  que  les  canonistes  tiennent  une  ha- 
bitation continue  de  dix  ans  comme  présomption  suffi- 
sante de  domicile;  non  pas  que  cette  permanence  décen- 
nale au  même  endroit 50i'^  absolument  requise  à  l'avance, 
puisqu'on  peut  obtenir  domicile  dès  le  premier  jour  de 
l'arrivée  dans  une  paroisse  nouvelle  ;  ni  quelle  suffise  de 
plein  droit  par  elle-même  pour  tous  les  cas,  puisqu'il 
peut  se  faire  qu'on  reste  dix  ans  dans  le  même  lieu,  sans 
avoir  eu  un  seul  instant  l'intention  d'y  rester  toujours; 
mais  parce  que,  en  l'absence  d'autres  preuves  ou  pré- 
somptions contraires,  celle-ci  a  toute  raison  d'être  con- 
sidérée comme  prudemment  satisfaisante. 

2°  Une  autre  source  de  présomptions  précieuses  se 
trouve  dans  l'examen  des  circonstances  extérieures  qui 
peuvent  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'existence  de  l'inten- 
tion dont  on  cherche  la  preuve.  Telles  sont,  par  exemple, 
les  conditions  matérielles  dans  lesquelles  se  fait  l'instal- 
lation mobilière,  la  nature  de  la  profession  ou  de  l'in- 
dustrie auxquelles  doit  se  livrer  le  sujet,  l'exercice  d'une 
charge  ou  d'un  commerce  dont  le  caractère  propre  est 
d'entraîner  nécessairement,  pour  un  temps  suffisamment 
long-,  l'immobilité  de  résidence  dans  un  même  lieu,  etc., 
etc. 

3°  Il  peut  arriver  enfin,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, que  le  concours  simultané  de  ces  différents  élé- 
ments de  preuve  (rfec/rtr<7^/'o/i  personnelle  ei  présomptions 
extrinsèques),  révèle  Vintentio  manendi  avec  une  certi- 
tude morale  que  ne  présenterait  pas  l'un  de  ces  deux 
arguments  considéré  isolément.  Aussi,  doit-on,  en  prati- 
que, viser  surtout  à  établir  sa  conviction  sur  un  examen 
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d'ensemble,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  d'en  réunir 
sans  trop  de  difficulté  les  éléments  essentiels  (i). 


Q.  20. —  A  défaut  de  déclaration  des  futurs,  ou.  en  cas 
de  déclaration  jugée  insuffisante,  comment  s'établit  pour 
le  quasi-domicile  l'intention  de  garder  la  même  rési- 
dence per  majorem  anni  partem  (six  mois)'^ 

R.  —  Une  résidence  prolongée  de  dix  ans  constitue 
une  présomption  de  domicile  proprement  dit  ou  perpé- 
tuel. 11  est  tout  clair  qu'on  doit  se  montrer  beaucoup 
moins  exigeant  pour  établir,  par  voie  de  présomption, 
Vinientio  manendi  que  réclame  le  quasi-domicile. 

D'après  une  opinion  communément  reçue  parmi  les 
canonistes   et    appuyée    sur  l'autorité  d'une   résolution 


(1  )  Dans  les  procès  en  nullité  de  mariage  introduits  à  Rome 
pour  raison  de  clandestinité,  on  attache  la  plus  grande  impor- 
tance à  l'examen  de  ces  circonstances  externes  d'où,  la  plupart 
du  temps,  résulte  le  seul  élément  juridique  sérieux  qui  per- 
mette d'établir  quelle  a  été  Vinientio  manendi  des  conjoints. 
(Y.  les  deux  causes  célèbres  rapportées  aux  Appexd.  IV  et  \}. 

Très  souvent  les  curés,  là  surtout  où  ils  n'ont  aucune  rai- 
.son  de  soupçonner  les  difficultés  de  l'avenir,  se  dispensent 
d'interroger  les  futurs  .sur  ce  point  spécial  du  domicile  quant  à 
ïanimus  manendi.  Le  droit  lui-même  ne  trouve  point  mau- 
vais qu'ils  agi.ssent  ainsi,  quand  les  présomptions  externes 
sont  largement  suffisantes  pour  établir  une  prudente  convic- 
tion, à  laquelle  la  déclaration  des  intéressés  n'ajouterait  pas 
grand'chose. 

Nous  pensons  néanmoins  qu'il  ne  faut  pas,  d'une  manière 
trop  absolue,  s'en  tenir  à  cette  pratique.  Il  est  beaucoup  de  cas 
douteux  où  l'on  doit  certainement,  pour  éviter  des  mariages 
nuls,  interroger  les  futurs  sur  leur  intention  de  rester  au 
même  lieu,  au  moins  pendant  tout  le  temps  exigé  par  le  droit 
canonique  pour  le  quasi-domicile  matrimonial. 
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célèbre  de  Benoît  XIV  (i),  l'habitation  d'un  mois  entier 
suffit  pour  la  présomption  du  quasi-domicile. 

Ainsi,  un  curé  qui  n'aurait  aucune  raison  de  supposer 
qu'un  futur,  habitant  sa  paroisse  depuis  un  mois  seule- 
ment, a  l'intention  de  la  quitter  avant  l'expiration  du  se- 


(i)  Celte  célèbre  flécision  de  Benoît  XIV  se  trouve  dans  sa 
réponse  à  une  consultation  de  l'archevêque  de  Goa  {Paucis 
abhinc  hebdomadis,  19  mai"t.  1708),  dont  nous  donnons  plus 
loin  le  texte  en  entier,  à  I'Appendice  III. 

11  nous  paraît  superflu  d'entrer  en  controverse  avec  les  au- 
teurs qui  ont  donné  du  mensis  Jiabitationis,  déclaré  suffisant 
pour  le  mariage ,  cette  interprétation  absolument  fausse , 
d'après  laquelle  \q  fait  seul  du  mois  d'habitation  constituerait 
le  quasi-domicile  matrimonial.  La  question  est  désoi'mais  tran- 
chée; Rama  locuta  est.  Le  décret  de  1867  Jiffirme  nettement 
que  le  mensis  habitationis  de  Benoît  XIV,  considéré  tout 
seul  comme  fait  de  résidence,  ne  suffit  pas  pour  la  validité 
du  mariag-e,  mais  qu'il  suffit  dans  le  cas  où  il  pourrait  être 
légitimement  interprété  comme  argument  de  présomption,  à 
défaut  d'autres  (en  l'absence  de  toute  indication  contraire),  et 
révélant  chez  les  futurs  l'intention  de  prolong-er  leur  séjour  au 
moins  pendant  un  semestre  entier,  per  majorem  anni  par- 
tem.  Voici  le  texte  de  cette  décision  qui  met  fin  à  l'équivoque 
et  clôt  toute  controverse  à  ce  sujet  : 

«  ...  Si  de  animo  permanendi  per  majorem  anni  par- 
tem  non  constet,  recurrenduni  est  ad  indicia  quœ  prœsto 
sunt,  qiiœque  moralem  certitudinem  pariant.  In  re  autem 
occulta  et  interna  difficile  est  hujusmodi  indicia  Jiabere 
quœ  judicem  securum  faciant.  Inde  est  quod  adhiberi 
maxime  débet  régula  a  S.  P.  Benedicto  XI V  confirmata, 
ut  inspiciatiir  utrum  ante  matrimoniurn,  spatio  salteni 
unius  mensis,  vel  ambo  vel  alterafer  in  matrimonii  loco 
habitaverint. 

«  Af  Si  PR.EsUiMPTio  H.Ecyar/s,  quœ  ex  menstrua  Iiabita- 
tione  oritur,  contrariis  elidafur  probationibus,  quibus 
certo  et  liquido  constet  prœdictnm  animum  nullo  pacto 
extitisse,  tune  profecfo  contrarium  proferri  debere  judi- 
cium  manifestum  est,  quia  pr.esumptio  cedere  débet  veri- 
tati  ))  (S.  Off.,  7  juin  1867).  Cf.  Acta  S.  Sedis,  vol.  vu, 
p.  555,  not.  I.  —  V.  Appendice  II. 
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mestre  commencé,  pourrait  se  contenter  de  ce  fait  d'une 
résidence  d'un  mois  pour  présumer  moralement  l'inten- 
tion de  quasi-domicile  et  assister  validement  au  mariage. 
Mais,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer  avec  soin,  c'est 
là  une  simple  présomption,  et  rien  autre  chose.  On  aurait 
donc  tort  de  conclure,  comme  l'ont  fait  inconsidérément 
beaucoup  d'auteurs  (i),  que  le  seul  fait  de  l'habitation 


(i)  C'est  doue  un  tort  grave,  ou,  à  coup  sûr,  une  manière 
de  parler  bien  équivoque  et  inexacte,  que  de  prétendre,  comme 
le  font  certains  bons  auteurs  récents  de  morale,  que  l'habita- 
tion d'un  mois  suffît  pour  la  validité  du  mariage. 

Citons  seulement  Gury  (ii,  846)  : 

An  aliquod  tempiis  requiratur  ut  quis,  ad  effectum  ma- 
trimonii  contrahendi,  quasi  domicilium  acquiratf 

Resp.  :  Requiriiur  et  sufjicit  habitatio  unius  niensis. 
[Deducitur  ex  Ben.  ATF,  Ep.  Paucis  abliinc.) 

En  deux  mots,  requiritur  et  sufficit,  deux  erreurs  ;  car 
1°  le  requiritur  est  faux,  puisqu'on  peut  se  marier  dès  le 
premier  jour  de  l'arrivée  sur  une  nouvelle  paroisse,  sans  qu'il 
soit  le  moins  du  monde  besoin  d'attendre  un  mois  pour  cela  ; 
et  2°  le  sufjicit  n'est  pas  moins  erroné,  puisqu'on  peut  habi- 
ter un,  deux,  dix...  mois  dans  un  lieu, sans  pouvoir  s'y  marier 
validement,  si  au  fait  de  l'habitation  on  ne  joint  pas  l'inten- 
tion de  rester  per  majorem  anni  partem. 

L'erreur  et  l'équivoque  proviennent  ici  d'une  fausse  inter- 
prétation de  la  déclaration  de  Benoît  XIV  dont  nous  parlons  ci- 
dessus.  Voici  donc,  une  fois  encore,  la  vérité,  et  le  sens  de  la 
correction  qu'il  faut  faire  subir  aux  auteurs  dont  nous  parlons. 

Un  mois  d'habitation  suffît  pour  faire  présumer  chez  le  ou 
tes  futurs  l'intention  de  demeurer  per  majorem  anni  par- 
tem, quand  aucune  preuve  contraire  ne  vient  révéler  chez  eux 
une  volonté  différente;  sur  cette  présomption  de  quasi-domi- 
cile acquis  on  peut  alors  procéder  validement  au  mariage. 

Un  mois  d'habitation  ne  suffît  pas,  toutes  les  fois  que  le  ou 
les  futurs  n'ont  pas  eu,  dès  le  début,  l'intention  de  rester  au 
même  lieu  per  majorem  anni  partem,  et,  pour  le  curé,  pra- 
tiquement parlant,  ce  mois  ne  suffira  pas  quand  il  aura  de 
prudentes  raisons  extrinsèques  (et  surtout  une  déclaration  di- 
recte des  intéressés)  démontrant  que  l'intention  de  rester  six 
mois  n'a  pas  existé.  —  (Voir  la  question  suivante.) 
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d'un  mois  donne  le  quasi-domicile,  puisque  i"  l'on  peut 
fort  bien  acquérir  celui-ci  dès  le  premier  jour  de  l'instal- 
lation, et  que  2°  l'on  peut  prolong^er  sa  résidence  pendant 
un  temps  indéfini  sans  jamais  acquérir  ni  domicile  ni 
quasi-domicile,  si  au  fait  matériel  de  l'habitation  ne  vient 
pas  se  joindre  l'intention  de  résider  au  même  endroit,  au 
moins  pour  une  durée  de  six  mois. 

Prœsumptio  cedit  ueritati,  dit  la  jurisprudence  cano- 
nique. L'habitation  d'un  mois  ne  sert  donc  de  rien  pour 
le  quasi-domicile,  toutes  les  fois  qu'on  a  des  raisons 
graves  de  conclure,  par  ailleurs,  que  le  nouvel  arrivant 
dans  une  paroisse  n'a  pas  eu,  dès  le  début,  l'intention  d'y 
demeurer  au  moins  six  mois. 


* 
*  * 


Q.  21.  —  L'habitation  prolongée  dans  un  même  lieu, 
mais  qui  n'a  jamais  été  jointe  avec  l'intention  de  rester 
six  mois,  suffit-elle  pour  l'acquisition  du  quasi-domicile? 

R.  —  Nullement,  et  nous  répétons  ici  ce  que  nous 
avons  dit  déjà  (i)  à  propos  de  la  définition  du  domicile 
et  du  quasi-domicile  :  l'animas  maiiendi  est  l'élément 
formel,  indispensablement  requis,  si  bien  que,  sans  lui,  le 
fait  seul  de  l'habitation  matérielle,  prolongée  tant  qu'on 
voudra,  sur  le  territoire  d'une  paroisse,  ne  pourrait  jamais 
empêcher  la  nullité  du  mariage  qui  y  serait  contracté  (2). 

(i)  Quest.  I,  2,  i3,  i4.  —  Cf.  Canoniste  conf.,  1898,  p.577; 
1886,  p.  207. 

(2)  C'est  donc  à  tort  que  quelques  auteurs  français,  avec 
Carrière  (Z)e  Matr.,  nn.  1276  et  i285),  admettent,  en  dehors 
du  domicile  et  du  quasi-domicile,  une  troisième  sorte  de  rési- 
dence, qu'îls  appellent  domicile  de  simple  habitation  (simple 
fait  d'habitation  sine  animo  manendi  per  majorent  anni 
partem)  et  qu'ils  considèrent  comme  suffisante  pour  l'assis- 
tance valide  au  mai-iage.  C'est  là  Une  opinion  sans  probabilité 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  suivre  jamais  en  pratique. 

guESïio.NS   pii.\.Tiyuts.  —  3 
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Un  commis-voyageur,  dûment  domicilié  à  Paris,  arrive 
à  Tours  avec  l'intention  d'y  rester  deux  mois  au  plus, 
juste  le  temps  de  traiter  les  affaires  qui  l'y  appellent.  Au 
bout  de  ces  deux  mois,  pour  des  motifs  imprévus,  il  se 
voit  empêché  de  partir,  et  se  décide  à  rester  un  autre 
mois  encore,  et  ainsi  de  suite,  toujours  prêt  à  s'en  aller 
et  obligé  cependant  de  demeurer  pour  les  besoins  de  son 
commerce.  Il  se  trouve,  au  bout  du  compte,  qu'il  a  résidé 
ainsi  i4  mois  consécutifs  sur  la  même  paroisse.  S'il  veut 
se  marier  à  Tours  sous  prétexte  qu'il  y  habite  depuis  plus 
de  six  mois,  son  mariage  sera  certainement  nul. 

Supposons  maintenant,  tout  au  contraire,  qu'il  vienne 
à  Tours  avec  le  projet  de  s'y  fixer  pour  six  mois  au 
moins,  l'objet  de  son  voyage  lui  paraissant  réclamer  une 
résidence  aussi  prolongée.  Deux  mois  après,  ses  affaires, 
contrairement  à  ses  prévisions,  sont  terminées,  et  il  rentre 
à  Paris.  S'il  s'était  marié  à  Tours  dans  l'intervalle  des 
deux  mois  de  son  habitation,  son  mariage  eût  été  valide. 

Ces  deux  exemples  permettent  de  saisir  exactement  le 
sens  et  la  portée  du  principe  général  qui  domine  toute 
cette  matière,  à  savoir  que  pour  l'acquisition  du  quasi- 
domicile  il  faut  et  il  suffit  qu'il  y  ait  concours  des  deux 
éléments  essentiels  de  sa  définition  canonique  :  le  fait 
matériel  de  l'habitation  et  V intention  de  rester  six  mois. 


Q.  22.  —  Est-il  nécessaire  que  le  nouvel  habitant 
d'une  paroisse  ait  l'intention  actuelle  et  expresse  d'y 
rester,  pour  y  acquérir  quasi-domicile  ? 

R.  —  Non,  assurément.  Il  suffit  qu'il  ait,  sans  même 
l'exprimer  au  dehors  ni  se  l'exprimer  actuellement  à  lui- 
même,  l'intention  implicite  que  comportent  les  conditions 
de  son  installation. 
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Ainsi,  quand  il  n'y  a  pas  intention  contraire,  le  fait  de 
transporter  son  mobilier  sur  un  nouveau  territoire,  de  s' y 
établir  pour  y  exercer  un  commerce,  une  industrie,  une 
profession  stable,  pour  y  terminer  une  longue  affaire^ 
de  s'y  fixer  enfin  dans  des  circonstances  et  conditions 
qui  ne  sont  pas  compatibles  avec  la  volonté  de  s'en  aller 
avant  six  mois,  révèle  assez  une  intention  implicite  très 
suffisante  pour  le  quasi-domicile. 

Toutes  les  fois  qu'on  demandera  à  un  futur  :  «  Quand 
vous  êtes  venu  demeurer  sur  ma  paroisse,  aviez-vous 
l'intention  delà  quitter  avant  l'expiration  des  six  premiers 
mois?  »,  si  la  réponse  est  nettement  négative  et  confirmée 
par  des  circonstances  qui,  en  effet,  ne  se  seraient  pas 
accordées  avec  un  pareil  projet,  on  devra  tenir  pour 
suffisante  cette  manifestation  d'une  intention  tout  impli- 
cite, sur  laquelle  l'interrogé  n'avait  peut-être  lui-même 
jamais  expressément  réfléclii. 


Q.  23.  —  Le  domicile  ou  quasi-domicile  se  perd-il  au 
moment  où  l'on  a  l'intention  de  changer,  ou  bien  seule- 
ment par  le  fait  du  passage  réel  d'un  lieu  à  un  autre  ? 

R. — De  même  que  le  domicile  (ou  quasi-domicile)  s'ac- 
quiert par  le  fait  de  V habitation  joint  à  Vaiiimiis  ma- 
nendi,  il  se  perd  régulièrement  par  la  cessation  ou  dispa- 
rition définitiAC  de  ces  deux  éléments  à  la  fois. 

Nous  avons  dit  que  le  fait  de  l'occupation  réelle  d'une 
nouvelle  demeure  était,  par  ordre  de  temps,  la  première 
condition  d'un  changement  de  domicile;  par  raison  in- 
verse, la  translation  du  mobilier  est  la  dernière,  en  cas 
de  désertion  d'une  précédente,  résidence.  On  a  évidem- 
ment l'intention  de  déménager,  plus  ou  moins  longtemps 
avant  que  le  moment  soit  venu  d'effectuer  le  déménage- 
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ment,  et  cependant,  en  règle  générale,  avant  que  celui-ci 
soit  réalisé,  il  n'y  a  point  à  proprement  parler  de  clian- 
g-ement  définitif  de  domicile. 

Il  faut  se  garder  néanmoins  de  prendre  cette  solution 
trop  au  pied  de  la  lettre.  Il  peut  fort  bien  arriver  que  le 
précédent  domicile  soit  canoniquement  perdu  avant  que 
la  translation  mobilière  ait  commencé,  de  même  que  le 
transfert  des  meubles  peut  être  terminé  sans  que  pour 
cela  l'abandon  du  domicile  soit  devenu  réellement  défi- 
nitif (Cf.  Ouest.  4,5,  6). 

*** 

Q.  24.  —  Peut-on  avoir  deux  domiciles  à  la  fois? 
—  Peut-on  en  avoir  trois  ? 

R.  —  La  réponse  affirmative  à  la  première  partie  de 
cette  question  n'est  pas  douteuse.  Supposez  une  personne 
qui  possède  deux  maisons,  l'une  à  Paris  et  l'autre  à 
Lyon;  supposez  aussi  que  chacune  de  ces  maisons  soit 
alternativement  pour  elle,  à  des  intervalles  et  pour  des 
espaces  de  temps  à  peu  près  égaux,  un  véritable  lieu 
d'habitation,  ce  qui  sera  vrai  si  dans  chaque  maison  meu- 
blée elle  entretient  habituellement  un  service  de  domes- 
tiques, et  le  «  train  »  intérieur  qui  constitue  pour  un 
domicile  unique  le  fait  d'habitation  au  sens  ordinaire  du 
mot;  supposez  enfin  que  cette  personne  entende  garder 
toujours  ces  deux  résidences  entre  lesquelles  elle  partage 
son  mobilier  et  sa  vie  courante  ;  elle  aura  très  réellement 
deux  domiciles. 

Comme  cette  pluralité  de  résidences  peut  être,  au 
point  de  vue  canonique,  une  cause  d'embarras,  il  im- 
porte, suivant  les  circonstances,  de  connaître  exactement 
la  nature  de  l'habitation  et  Vintentio  manendi  pour  sa- 
voir si  l'on  a  affaire  à  un  plein  domicile,  ou  à  un  quasi- 
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domicile^  ou  enfin  à  un  simple  lieu  de  passag^e  qui  ne 
rentre  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre. 

On  peut  ég-alement  concevoir  à  la  rig-ueur  que  la  même 
personne  ait  à  la  fois  trois  domiciles  (i),  si,  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  indiquées,  elle  possède  trois  lieux  dif- 
férents de  résidence  pleine  et  perpétuelle,  qu'elle  habite 
successivement  pendant  une  durée  continue  de  quatre 
mois.  Ce  cas  doit  être  rare.  S'il  se  présentait,  nous  pen- 
sons qu'il  y  aurait  lieu  d'en  référer  à  l'évêché  «  ad  caute- 
lam  ».  Le  droit,  en  effet,  et  les  canonistes  ne  parlent 
jamais  que  de  la  possibilité  de  deux  domiciles  à  la  fois, 
sans  se  préoccuper  de  l'hypothèse  d'un  troisième;  ce  qui 
laisse  planer  un  doute  sérieux,  au  moins  au  point  de  vue 
de  la  probabilité  extrinsèque,  sur  le  choix  à  faire  du 
propre  curé  en  pareille  circonstance. 


Q.  25.  —  Peut-on  avoir  en  même  temps  domicile 
plein  sur  une  paroisse  et  quasi-domicile  sur  une  autre? 

R.  —  Pas  de  doute  là-dessus,  et  le  cas  se  vérifie  même 
très  fréquemment.  Le  domicile,  en  effet,  se  prend  et  se 
perd  assez  difficilement,  tandis  que  le  quasi-domicile 
s'acquiert  avec  une  extrême  facilité.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
entre  les  deux  aucune  sorte  d'incompatibilité.  Tous  les 
jours  il  peut  arriver  qu'on  se  trouve  dans  le  cas  d'aban- 
donner pour  quelque  temps  son  domicile,  ciim  animo 
revertendi^  et  d'aller,  pour  une  période  d'environ  six 
mois,  se  fixer  sur  une  paroisse  étrang-ère.  Le  mouvement 
des  affaires  commerciales,  les  nécessités  professionnelles 
de  tout  genre,  les  absences  pour  motif  d'éducation  et 


(i)  Cf.  Casparri,  De  rnotr.,  n.  916. 
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d'instruction,  les  exigences  de  l'hygiène,  de  l'amitié,  de 
ia  fortune,  etc.,  sont  autant  de  raisons  qui,  grâce  à  l'ex- 
trême rapidité  des  communications,  multiplient  aujour- 
d'hui à  l'infini  des  déplacements  qui  n'étaient  autrefois 
que  des  exceptions  aux  règles  ordinaires  de  la  vie  so- 
ciale. 


*  * 


Q.  26.  —  La  même  personne  peut-elle  avoir  en 
même  temps  deux  quasi-domiciles? 

R.  —  Quelques  auteurs  l'ont  affirmé,  s'appuyant  sur 
cette  considération  que  l'on  peut  posséder  simultané- 
ment deux  demeures  différentes  avec  l'intention  de  pas- 
ser successivement  une  moitié  de  l'année  dans  chacune 
d'elles. 

Il  nous  semble  assez  difficile  d'admettre  cette  opinion; 
voici  pourquoi. 

L'hypothèse  de  deux  pleins  domiciles  simultanés  se 
conçoit  aisément;  car  c'est  pour  toujours  que  le  posses- 
seur entend  habiter  alternativement  l'un  et  l'autre,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus  (Ouest.  24).  La  prise  de  pos- 
session réelle  et  personnelle  de  ces  deux  demeures  diffé- 
rentes, avec  la  volonté  de  s'y  fixer  à  perpétuité,  le  cons- 
titue bien,  au  plein  sens  du  mot,  habitant  définitif  des 
deux  paroisses,  quoique  pour  des  intervalles  de  temps 
successifs  et  à  peu  près  égaux. 

Rien  de  tout  cela  dans  le  quasi-domicile.  On  s'y  ins- 
talle à  titre  temporaire  et  tout  provisoire.  L'occupation 
locale  personnelle  joue  ici  un  rôle  particulièrement  im- 
portant, ces  sortes  de  déplacements  transitoires  n'en- 
traînant point  d'ordinaire  une  translation  de  mobilier 
considérable. 

Or,  s'il  est  impossible  de  biloquer,  de  manière  à  habi- 
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ter  en  personne  dans  deux  endroits  à  la  fois,  il  est  im- 
possible également  d'avoir  simultanément  deux  quasi- 
domiciles. 

Cependant,  comme  ce  cas  a  été  peu  étudié  par  les  au- 
teurs, et  comme  il  n'existe  aucune  décision  de  Congré- 
gations qui  permette  de  le  trancher,  nous  n'oserions 
point  condamner  absolument,  comme  dénué  de  toute 
probabilité  intrinsèque,  le  sentiment  contraire  à  celui  que 
nous  venons  de  proposer. 

Une  personne,  par  exemple,  achète  ou  loue,  au  pre- 
mier janvier,  deux  maisons  situées  sur  deux  paroisses 
différentes,  A  et  B,  avec  l'intention  de  passer  d'abord  six 
mois  en  A  et  le  second  semestre  en  B.  Elle  occupe  im- 
médiatement les  deux  maisons,  c'est-à-dire  qu'elle  les 
meuble  et  en  prend  possession  personnelle.  Elle  va,  à  cet 
effet,  passer  les  deux  ou  trois  premiers  jours  de  janvier 
dans  sa  seconde  maison  à  B,  où  elle  doit  revenir  définiti- 
vement à  partir  de  juillet;  elle  y  laisse  des  domestiques 
pour  acl\ever  son  installation  et  l'attendre;  puis  elle 
revient  à  A,  où  elle  veut  résider  les  six  premiers  mois  de 
l'année.  Elle  a  quasi-domicile  sur  cette  dernière  paroisse 
évidemment. 

Mais  que  dire  de  l'autre?  Et  si,  par  hasard,  elle  voulait 
s'y  marier,  dans  l'intervalle  du  premier  semestre,  ce 
mariage  serait-il  valide?  Nous  tiendrions  ce  mariage 
pour  assez  douteux,  et  ne  voudrions  point  conseiller  au 
curé  de  B  d'y  assister  sans  délégation. 

Après  coup,  cependant,  une  fois  le  mariage  contracté, 
on  pourrait  peut-être  pratiquement  s'en  tenir  aux  pré- 
somptions de  validité.  Car  enfin,  cette  occupation  réelle 
de  la  maison  de  B,  à  laquelle  il  ne  manque  que  la  pré- 
sence continue  de  la  personne,  est  un  fait  qui  est  bien 
près  de  constituer  le  quasi-domicile.  Si  le  locataire  y  vient 
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un  jour  en  passant,  au  temps  de  Pâques,  comme  chez 
lui,  car  il  est  bien  là  chez  lui  en  définitive,  niera-t-on 
qu'il  puisse  y  recevoir  les  sacrements  et  accomplir  le  pré- 
cepte de  la  communion  pascale?  S'il  y  meurt,  le  curé 
de  l'endroit  ne  sera-t-il  pas  fondé  à  le  considérer  comme 
étant  assez  son  paroissien  pour  avoir  le  droit  de  procé- 
der à  sa  sépulture?  La  considération  qui  surtout  nous 
fait  hésiter  à  rejeter  complètement  cette  solution,  c'est 
que,  comme  nous  l'avons  dit,  la  présence  personnelle 
n'est  point  per  se  toujours  nécessairement  requise  pour 
constituer  \efait  de  lliabitation  canoniquement  exigé, 
quand  il  y  a  par  ailleurs  une  occupation  mobilière  du 
lieu  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  caractère  de  rési- 
dence durable  et  la  prise  de  possession  qu'a  eu  l'inten- 
tion de  réaliser  le  nouvel  habitant. 

En  tout  cas,  nous  condamnons  nettement  comme  inad- 
missible le  double  quasi-domicile  qui  consisterait  à  avoir 
ad  sex  menses  deux  habitations  simultanées  avec  l'inten- 
tion de  passer  successivement  trois  mois  dans  l'une  et 
trois  mois  dans  l'autre. 


Q.  27.  —  Quand  il  y  a  à  la  fois  deux  domiciles,  ou 
bien  domicile  et  quasi-domicile,  peut-on  se  marier  in- 
différemment devant  le  curé  de  l'un  ou  de  l'autre? 

R.  —  La  loi  ici  est  formelle  et  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  son  interprétation. 

Un  futur  1°  peut  toujours  se  marier  validement  devant 
le  prêtre  qui  est  canoniquement,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  son  propre  curé.  Or,  cette  qualité  convient  égale- 
ment bien  aux  deux  curés  des  deux  différents  domiciles, 
ou  du  domicile  et  du  quasi-domicile. 
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Un  futur  2°  peut  toujours  communiquer  son  propre 
curé  à  son  conjoint ,  quelle  que  soit  la  condition  de 
celui-ci. 

Si  donc,  par  hypothèse,  Pierre  et  Lucie  ont  chacun 
deux  domiciles  et  un  quasi-domicile  différents,  il  y  aura 
six  curés  qui  pourront,  au  choix,  assister  validement  au 
mariage  sans  avoir  besoin  de  la  délégation  de  personne. 

Si  Lucie  n'a  qu'un  domicile,  ou  même  n'en  a  pas  du 
tout,  alors  que  Pierre  a  trois  «  curés  w,  celui-ci  pourra 
indifféremment  faire  bénéficier  sa  future  de  l'assistance 
valide  de  l'un  des  trois  pasteurs  dont  il  est  à  la  fois  le 
paroissien. 


Q.  28.  —  Une  personne  qui  habite  successivement  à 
la  ville  en  hiver  et  en  été  à  la  campagne  a-t-elle  par  là 
même  deux  «  propres  curés  »  devant  lesquels  elle  pour- 
rait indifféremment  contracter  mariage? 

R.  —  Il  faut  se  garder  ici  de  répondre  d'une  manière 
trop  absolue.  Plusieurs  cas,  en  effet,  fort  différents,  sont 
à  distinguer. 

10  Si  cette  personne  possède  à  la  fois,  à  titre  stable  et 
d'une  façon  continue,  deux  maisons,  un  hôtel  à  la  ville 
et  un  château  à  la  campagne,  si  elle  est  attachée  à  l'un 
et  à  l'autre  affecta  domicilii,  c'est-à-dire,  si,  pour  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  habitations,  il  y  a  de  sa  part  le  fait 
d'une  occupation  matérielle  suffisante  et  Vanimus  perpé- 
tua manendi,  au  sens  expliqué  plus  haut  à  propos  du 
double  domicile  plein  simultané  (Ouest.  24),  si  enfin  elle 
passe  à  peu  près  le  même  temps  dans  l'un  et  l'autre  lieu, 
on  est  autorisé  à  la  regarder  comme  ayant  deux  domici- 
les proprement  dits.  Elle  peut  donc  indifféremment  se 
marier  devant  celui  de  ses  deux  curés  qu'elle  voudra 
choisir. 
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2°  Si  la  maison  de  campagne  est  louée  seulement,  à 
titre  provisoire,  pour  le  temps  de  la  villég'iature,  un  point 
essentiel  reste  à  fixer,  afin  d'établir  au  moins  le  quasi- 
domicile,  seul  possible  en  pareil  cas. 

Si  donc  il  y  a,  avec  le  fait  de  l'habitation,  intention 
de  rester  six  moisirions  rentrons  dans  la  règle  générale 
qui  ne  demande  pas  autre  chose  pour  l'acquisition  d'un 
quasi-domicile  ;  et  dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on 
s'adresse  librement  au  curé  de  la  ville  ou  à  celui  de  la 
résidence  de  campagne. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'on  va  aux  eaux  où  à  la  cam- 
pagne, de  manière  à  ne  vouloir  rester  sur  le  territoire  de 
la  nouvelle  paroisse  que  quelques  mois,  moins  de  six 
mois,  pendant  la  saison  du  beau  temps,  des  bains  de 
mer,  de  la  chasse,  etc.,  la  condition  essentielle  du  quasi- 
domicile  fait  défaut,  et,  partant,  plus  de  mariage  possi- 
ble ailleurs  qu'à  la  ville. 

3°  Un  cas  plus  embarrassant  est  celui  du  «  proprié- 
taire ))  qui,  possédant  à  la  fois  hôtel  à  la  ville  et  rési- 
dence habituelle  à  la  campagne,  où  il  se  transporte  régu- 
lièrement tous  les  ans,  n'habite  ordinairement  celle-ci  que 
pendant  quatre  ou  cinq  mois  au  plus  et  n'a  point,  en 
tout  cas,  lorsqu'il  y  vient,  l'intention  d'y  rester  six  mois. 

La  résidence  de  campagne  n'est  plus  ici  une  habitation 
de  domicile,  parallèle  et  égale  à  celle  de  la  ville;  c'est,  si 
l'on  veut,  un  pied-à-terre,  un  lieu  de  récréation  passa- 
gère, un  centre  de  plaisir  et  de  repos  pendant  la  belle 
saison,  une  simple  parenthèse  ouverte  dans  le  cours  de 
la  vie  normale.  La  saison,  dite  de  villégiature,  ne  dure 
point  six  mois;  car,  ordinairement, la  saison  d'hiver  —  la 
saison  de  ville,  — pour  raisons  d'affaires  ou  d'usage,  se 
prolonge  notablement  au-delà  d'un  semestre.  On  ne  sau- 
rait dire  alors,  en  règle  générale,  qu'il  y  a  durée  à  peu 
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près  éi^ale  d'iiabitation  dans  les  deux  résidences;  donc, 
point  de  double  plein  domicile  non  plus. 

Pour  la  même  cause,  le  quasi-domicile  à  la  campagne 
fait  aussi  défaut  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Le  curé  de 
la  paroisse  urbaine  ouest  situé  l'hôtel  est  donc  seul  qua- 
lifié pour  assister  aux  mariages. 

Nous  disons  que  le  cas  est  parfois  embarrassant. 

Tout  dépend,  en  effet,  de  Vintentio  manendi,  qu'on 
doit  avoir  au  début  de  la  résidence.  Or  celle-ci  peut  être 
différemment  présumée  suivant  les  circonstances. 

Ainsi  4"  venir  habiter  la  campagne  ou  le  bord  de  la 
mer  pour  cause  de  convalescence  pénible  et  prolongée, 
quand  le  médecin  l'a  prévue  et  annoncée  telle,  est  tout 
autre  chose  que  le  fait  de  s'y  établir  pour  y  trouver,  dans 
la  belle  saison,  une  occasion  de  distractions  et  de  plai- 
sirs que  personne,  ordinairement  parlant,  ne  veut  ni  ne 
peut  considérer  comme  devant  être  de  bien  longue  durée. 

Voilà  pourquoi  les  canonistes  n'admettent  pas  qu'il  y 
ait  quasi-domicile  en  pareil  cas,  ni  par  conséquent  qu'on 
puisse  validement  se  marier  devant  le  curé  du  château 
ou  de  la  villa  qu'on  ne  vient  habiter  annuellement  que 
recreationis  ou  rusticationis  causa. 

C'est  là,  il  est  vrai,  une  simple  présomption,  qui  peut 
se  trouver  fausse  dans  certains  cas  particuliers,  dans  le 
cas  par  exemple  où  la  recreatio,  la  rusticatio,  les  affai- 
res à  traiter,  les  travaux  à  exécuter  à  la  campagne  récla- 
meraient, par  exception,  un  séjour  d'au  moins  six  mois. 
Encore  est-il  cependant  que,  malgré  ces  exceptions,  la 
règle  dans  sa  généralité  reste  vraie  ;  et,  à  moins  de 
preuve  contraire,  on  devra  toujours  tenir  pour  insuffi- 
sante la  résidence  d'été  au  château,  à  la  mer,  ou  ail- 
leurs, quand  elle  n'a  d'autre  motif  que  la  recreatio,  la 
rusticatio,  le  repos  ou  le  plaisir  qu'on  s'accorde  annuel- 
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lement  pour  interrompre,  en  passant,  la  vie  normale  et 
plus  sérieuse  qu'on  mène  à  la  ville  (i). 


Q.29. —  Celui  qui  a  deux  curés  aptes  à  assister  vali- 
dementà  son  mariage  est-il  tenu  de  se  marier  devant  le 
curé  de  son  habitation  actuelle  ? 

R.  —  Nous  avons  dit  que,  en  cas  de  double  domicile, 
ou  de  domicile  et  quasi-domicile  simultanés,  à  la  ville  et 
à  la  campagne  par  exemple,  les  futurs  avaient  tout  droit 
de  se  marier  devant  l'un  quelconque  de  leurs  «  propres 
curés  ».  Il  ne  faut  pas  entendre  cette  réponse  avec  la  res- 
triction fausse  qu'y  mettent  certains  auteurs,  d'après  les- 
quels en  hiver  on  ne  pourrait  se  marier  à  la  campag"ne, 
ni  à  la  ville  pendant  la  villégiature  d'été. 

Aucune  loi  n'astreint  les  contractants  à  se  présenter 
devant  le  curé  de  leur  habitation  actuelle.  La  question 
de  lieu  est  ici  totalement  indifférente. 

(i)  Il  importe  de  fixer  la  portée  pratique  de  cette  solution. 

On  trouve,  dans  certains  auteurs  de  droit  et  de  morale, 
énoncée  en  termes  absolus  la  proposition  que  voici  :  =  on 
n'acquiert  pas  quasi-domicile  à  la  campagne,  et  l'on  ne  peut 
s'y  marier,  quand  on  y  va  recreationis  ou  rusticationis 
causa,  =  d'où  l'on  serait  tenté  de  conclure  que  l'habitation  de 
plaisance  et  de  passage,  à  la  campagne  ou  ailleurs,  ne  suffit 
jamais  pour  le  quasi-domicile. 

C'est  vrai  si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  ce  séjour  tout 
accidentel  est  de  courte  durée,  de  trois  ou  quatre  mois  par 
exemple.  C'est  faux,  si  le  séjour  est  ad  semestre,  de  quelque 
manière  qu'on  y  emploie  son  temps.  —  (Voir  la  cause  intéres- 
sante rapportée  plus  loin  en  entier,  à  I'Appendice  V.) 

Conclusion  :  quand  un  châtelain  possède  une  maison  ou  un 
château  à  la  campagne,  s'il  n'y  vient  habituellement  résider 
que  trois  ou  quatre  mois,  ou  même  cinq,  on  s'abstiendra  de  le 
marier;  dans  le  cas  contraire,  si  la  résidence  habituelle  est  de 
six  mois  ou  à  très  peu  près,  le  mariage  serait  valide. 
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Tout  propre  curé  a  le  droit  de  marier  ses  paroissiens 
n'importe  oii  ils  se  trouvent  (i),  sauf  bien  entendu  le  soin 
qu'il  doit  prendre  de  se  munir  des  autorisations  néces- 
saires en  ce  qui  concerne  la  célébration  religieuse  solen- 
nelle dans  une  église  qui  ne  serait  pas  la  sienne.  Mais, 
pour  l'assistance  au  contrat,  —  la  seule  chose,  en  som- 
me, qui  soit  requise  absolument  ad  validitatem^  —  il 
ne  dépend  de  personne.  Les  futurs,  de  leur  côté,  sont 
libres,  soit  d'aller  trouver  leur  curé  dans  sa  paroisse,  soit 
de  le  faire  venir  dans  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle  (2). 

Nota.  —  Comme  ce  cas  spécial  d'un  double  domicile, 
à  la  ville  et  à  la  campagne,  peut  occasionner  de  graves 
difficultés  d'interprétation,  sur  le  moindre  doute  sérieux 
le  curé  fera  bien  de  recourir  à  l'autorité  diocésaine  et 
d'en  solliciter  une  déclaration  qui  mettra  sa  responsabi- 
lité à  couvert. 


Q.  30.  —  Un  curé  peut-il  assister  validement  au  ma- 
riage de  son  paroissien  (ou  de  ses  paroissiens)  ailleurs 
que  dans  sa  paroisse,  n'importe  où,  sans  la  permission  et 
même  malgré  l'opposition  formelle  de  lÉvêque  ou  du 
curé  du  territoire  étranger  où  se  contracte  le  mariage  ? 

R.  —  La  réponse  affirmative  à  toutes  les  parties  de  cette 
question  est  aujourd'hui  communément  admise  par  tout 
le  monde  (3),  avec  cette  restriction  cependant  que  le  curé 
doit,  en  pareil  cas,  se  contenter  de  l'assistance  pure  et 
simple  au  mariage  et  ne  jamais  se  permettre  de  procéder 


(1)  S.  Alph.,    L.  III,  n.   1086  (communissima).  —  Voir  la 
question  suivante. 

(2)  S.  G.   C,  apud  Fagnan,  L.   IV,   c.    Qiiod  a  nobis,  de 
Cland.  despons.,  n.  33.  — Schmalzs^rueber,  IV,  n,  i54. 

(3)  S.  Alph.,  /.  c,  n.  1087. 
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aux  cérémonies  solennelles  de  sa  célébration  en  territoire 
étrang'er,  avant  d'en  avoir  obtenu  de  qui  de  droit  l'auto- 
risation ;  encore  est-il  que,  s'il  se  mettait  en  faute  sur  ce 
point,  le  mariaçe  n'en  resterait  pas  moins  valide. 

La  raison  en  est  que  l'assistance  au  inariag-e  n'est  pas, 
en  rigueur  de  bonne  doctrine  canonique,  un  acte  de  ju- 
ridiction (i)  proprement  dite,  mais  tout  simplement  l'acte 
de  présence  d'un  témoin  spécialement  député  et  autorisé 
à  cet  effet  par  l'Eglise. 

Or,  aucun  droit,  aucune  raison  n'autorise  à  subordon- 
ner aux  limites  d'un  territoire  déterminé  la  validité  d'un 
témoignage  qui  ne  consiste,  en  définitive,  que  dans  la 
simple  constatation  physique  d'un  fait  matériel,  c'est-à- 
dire  du  consentement  mutuel  donné  par  deux  futurs  en 
vue  de  l'union  matrimoniale. 

Quoi  que  puissent  dire  ou  prétendre  l'Evêque  et  le  curé 
de  la  paroisse  où  ce  fait  se  réalise,  leur  prohibition  n'em- 
pêchera point  le  propre  curé  des  conjoints  de  voir  et 
d'entendre  ce  qui  doit  être  vu  et  entendu,  et  d'en  rendre 
témoig-nag-e ;  or,  c'est  tout  ce  que  l'Eg'lise  réclame  pour 
la  validité  de  l'assistance. 


Q.  31.  —  Quand  les  deux  conjoints  ont  des   curés 
différents,  auquel  appartient-il  d'assister  au  mariage  ? 

R.  —  A  l'un  ou  à  l'autre  indifféremment,  quant  à  la 
validité  du  mariag'e.  Pour  la  licéité,  c'est  une  autre  af- 
faire. Là  où  l'usag'e  universellement  établi,  et  confirmé 
par  les  prescriptions  des  Statuts  diocésains,  réserve  au. 
curé  de  la  future  la  célébration  du  mariag^e,  cet  usage 
doit  être  observé,  et  le  curé  du  futur  aurait  tort  de  vou- 


(i)  V.  (^uest.  Il 6,  92. 
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loir  s'y  soustraire  à  moins  de  raisons  graves  particuliè- 
res dont  il  devra  communication  à  l'autorité  épiscopale, 
par  respect  pour  la  loi  ([ui  est  en  vig-ueur  dans  le  dio- 
cèse (i). 

Cette  opposition  du  curé  du  futur  serait  d'ailleurs,  en 
principe,  non  seulement  illicite  mais  parfaitement  inu- 
tile, le  curé  de  la  future  ayant  le  plein  droit  de  passer 
outre,  au  double  point  de  vue  de  la  validité  et  de  lalicéité 
du  mariage. 

Q.  32.  —  Quels  sont  les  sujets  exempts  de  la  loi  du 
Concile  de  Trente  qui  exige  l'assistance  du  propre  curé 
et  des  témoins  ? 

R,  —  Sont  exempts  de  la  loi  du  Concile  de  Trente,  et 
peuvent  par  conséquent  se  marier  validement  n'importe 
où,  sans  témoins  et  sans  assistance  d'aucun  «  propre 
curé  »  : 

i"  Les  infidèles,  qui,  n'ayant  pas  reçu  le  baptême,  ne 
sont,  par  là  même,  en  aucune  façon  soumis  aux  lois  de 
l'Eglise.  Il  faut  entendre  aussi  par  «  infidèles  »  non  seu- 
lement les  païens  proprement  dits  (juifs,  musulmans, 
sauvages  et  non  évangélisés  de  toute  sorte), mais  encore, 
et  très  strictement,  les  gens  civilisés,  vivant  en  pays  et 
sociétés  catholiques,  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  n'ont  pas  réellement  et  validement  reçu  le  sacre- 
ment de  baptême  (2).  Ces  derniers,  au  sens  théologique 


(i)(c  Virginalîs  enini  padoris  est  ut  quœ  nubit,  expetita 
magis  videatar  a  vira,  qaam  ipsa  viriim  expetiisse.  »  (S. 
Ambros.,  De  Abraham,  I,  ix,  91). —  Cf.  Bangen,  III,  p.  17; 
—  Lehmkuhl,  II,  774-  — •  Comrriunis. 

(2)  Il  est  en  France,  à  l'heure  actuelle,  beaucoup  de  Français 
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et  positif  du  mot,  peuvent  n'être  pas  «  infidèles  »  ;  mais 
ils  sont  non  baptisés,  et  cela  suffit  pour  que  la  loi  ecclé- 
siastique ne  puisse  efficacement  les  atteindre. 

Ajoutons  que  cette  exemption  de  la  loi  canonique  suit 
Yindividu  non  baptisé  partout  où  il  se  trouve,  même  au 
sein  d'une  société  entièrement  catholique. 

2'^  hes  hérétiques  (les  protestants  par  exemple),  dans 
les  pays  où  le  Pape  veut  bien  suspendre  pour  eux  l'obli- 
gation de  la  loi. 

En  principe,  les  hérétiques  restent  soumis  aux  lois  de 
l'Eglise.  Maisj  quand  des  considérations  graves  d'ordre 
public  ou  d'impossibilité  rendent  la  miséricorde  néces- 
saire, ad  majora  mala  vitanda,  l'Eglise,  dans  un  senti- 
ment de  compassion  pour  ses  enfants  égarés,  relâche 
d'elle-même  le  lien  de  sa  discipline.  C'est  ce  qui  arrive, 
en  particulier,  à  propos  des  prescriptions  matrimoniales 
du  Concile  de  Trente,  pour  les  sociétés  protestantes  et 
les  agglomérations  de  baptisés  où  dominent  notablement 
les  hérétiques  (i). 


non  baptisés,  d'où  l'on  peut  conclure  l'importance  pratique  de 
la  présente  solution. 

Si  la  partie  non  baptisée  se  marie  avec  une  partie  baptisée, 
le  mariage  (sauf  dispense)  est  invalide  à  cause  de  l'empêche- 
ment dirimant  de  disparité  de  ciille. 

Si  deux  parties  non  baptisées  se  marient  ensemble,  le  ma- 
riage est  valide  indépendamment  de  toute  assistance  de  prêtre 
et  de  témoins.  Si  les  conjoints  venaient  plus  tard  à  se  convertir 
et  à  recevoir  le  baptême,  rien  ne  serait  changé  à  la  validité 
primitive  et  purement  naturelle  de  leur  union  :  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  les  marier  de  nouveau  religieusement. 

Il  deviendra,  sous  peu,  nécessaire  d'exiger  absolument,  dans 
les  villes  surtout,  la  présentation  de  l'extrait  de  baptême  des 
futurs  insuffisamment  connus,  qui  demanderaient  à  être  admis 
à  célébrer  leur  mariage  régulièrement  devant  l'Eglise. 

(i)  Benoît  XIV,  Singulari  Nabis,  9  feb.   1749-  —  Suarez, 
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Pour  les  pays  où  le  décret  Tametsi  n'a  jamais  été  pu- 
blié, la  question  est  toute  simple  :  pas  d'obligation  pour 
personne.  Or,  il  est  arrivé,  en  Allemaç^ne  surtout,  que 
la  réforme  protestante  n'a  envahi  certaines  villes,  aupa- 
ravant catholiques,  qu'après  la  promulg^ation  du  décret 
en  bonne  et  due  forme.  C'est  là  surtout  que  se  vérifie  le 
cas  qui  nous  occupe,  et  que  s'exerce  la  généreuse  rela- 
xation de  la  loi. 

Mais,  comme  l'Eglise  n'est  censée  accorder  pareille 
dispense  que  pour  des  considérations  majeures  d'ordre 
public  et  d'impossibilité  commune,  on  peut  se  demander 
ce  qu'il  faut  penser  des  unions  matrimoniales  contractées 
par  des  protestants,  sans  assistance  de  curé  et  de  té- 
moins, en  territoire  où  a  été  publié  le  décret  Tametsi, 
c[uand  il  s'y  trouve  à  peu  près  autant  de  catholiques  que 
de  protestants.  —  Il  en  faut  penser  ce  que  le  Saint-Siège 
lui-même  en  pense,  et  rien  autre  chose.  On  peut  chercher 
dans  les  ouvrages  spéciaux  de  droit  canonique  la  liste  de 
ces  pays,  actuellement  contaminés  par  l'invasion  de  cultes 
dissidents,  que  l'Église  considère  comme  dispensés  d'ob- 
server les  formalités  du  Concile  de  Trente.  C'est  là,  et 
au  besoin,  à  Rome  même,  qu'il  faut  recourir  en  cas  de 
doute,  en  matière  si  difficile  (i). 


De  leffibus,  l.  IV,  xix,  2.  —  S.  Alph.  (Gommunis.).  —  Voir 
Ouest.  i38  et  ss.  —  Canoiiiste  cont.,  i885,  p.  3Go  ;  1889, 
pp.  233,  282. 

(i)  Une  grave  controverse  s'était  élevée  au  sujet  de  la  vali- 
dité des  mariages  clandestins  contractés  entre  protestants  (et 
aussi  entre  protestants  et  catholiques»  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique. Benoît  XIV,  pour  couper  court  à  toute  difficulté  d'in- 
terprétation sur  ce  point  délicat,  résolut  la  question  dans  sa 
célèbre  «  Déclaration  m  Matrinionia  (4  nov.  1741),  en  se  pro- 
nonçant nettement  pour  la  validité  des  mariages  clandestins 
contractés  déjà  ou  à  contracter  pour  l'avenir  dans  ces  pays, 

0UEST10>S    l'KATKJCES.   —    4 
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Il  est  certain,  au  moins,  que  les  protestants  isolés  sont 
soumis  à  la  loi,  en  pays  catholiques.  Ainsi,  en  France, 
le  mariage  clandestin  de  deux  parties  protestantes  doit 
être  regardé  comme  invalide,  et  à  recommencer  en  cas 
d'abjuration  (i). 

3°  Tous  les  baptisés  (catholiques  ou  hérétiques)  qui 
habitent  un  territoire  où  le  décret  Tametsi  n'a  pas  été 
publié  (2),  conformément  à  la  prescription  du  Concile  de 
Trente  lui-même.  (Voir  à  V Appendice!  l'éiiumération  de 
ces  contrées.) 

4°  Les  vagi^  enfin,  sont  dans  une  situation  toute  spé- 
ciale. Ils  restent  astreints,  en  principe,  à  la  loi,  mais  ne 


entre  parties  protestantes  ou  entre  deux  futurs  de  relig-ion  dif- 
férente, catholique  et  protestant,  les  catholiques  entre  eux  res- 
tant toujours  obligés  de  se  soumettre  au  décret  du  Concile  de 
Trente  (Ben.  XIY,  De  Synodo,  1.  VI,  cap.  vi,n.  i3,  ctS.-OfF. 
7  juin  1867). 

Cette  fameuse  «  Déclaration  Bénédictine  »  (dont  nous  don- 
nons quelques  extraits  à  la  Q.  i3g,  note)  a  été  depuis  étendue, 
par  autorité  du  S. -Siège,  à  plusieurs  autres  pays  qui  se  trou- 
vaient dans  une  situation  analogue. 

Là  où  la  loi  du  Concile  de  Trente,  jadis  promulguée,  est 
réellement  tombée  en  désuétude  telle  que  son  obligation  ne 
peut  plus  raisonnablement  se  soutenir,  elle  n'oblige  personne. 
C'est  donc  seulement  dans  les  cas  de  doute  —  et  ils  sont 
très  nombreux  —  à  propos  d'un  territoire  envahi  par  l'hérésie 
après  promulgation  du  Décret  Tametsi,  qu'il  faut  consulter 
les  listes  compétentes,  et  au  besoin  recourir  au  S. -Siège  pour 
avoir  une  résolution  sûre  et  définitive. 

Nous  ne  pouvons  toucher  ici  qu'en  passant  cette  grave  diffi- 
culté. Nous  y  revenons  avec  plus  de  détails  aux  Q.  i38,  i3g, 
i4o.  Le  lecteur  est  prié  de  s'y  TcpoTter.(Cî.Canoniste  cont.,l.c  ) 
(i)  Voir  les  explications  données  spécialement  sur  ce  point, 
à  la  Quest.  36,  et  Canoniste  contenip.,  l.  c. 

(2)  V.  aux  Quest.  i33  et  suiv.  tout  ce  qui  concerne  la  publi- 
cation du  décret  Tametsi  ;  et  aussi  l'Appendice  I  inséré  à  la  fin 
du  présent  volume. 
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sont  pas  tenus  d'observer  les  dispositions  canoniques  qui 
concernent  le  domicile,  ainsi  qu'on  le  dira  ci- dessous. 
(Ouest.  39-44.) 


* 


Q.  33.  —  Cette  loi  du  Concile  de  Trente,  qui  exige 
pour  la  validité  du  mariage  la  présence  du  curé  du  domi- 
cile ou  du  quasi-domicile,  a-t-elle  nécessairement  son 
application  partout  en  pays  catholiques  et  dans  tous  les 
cas  possibles  ? 

S.  —  Le  Concile  de  Trente,  dans  son  fameux  décret 
Tanietsi  (Sens,  xxiv,  de  Hef.,  c.  i),  a  pris  lui-même  la 
précaution  de  déclarer  que  la  loi  nouvelle  ne  serait  obli- 
gatoire que  pour  les  paroisses  où  le  décret  aurait  été 
dûment  publié.  (Cf.  Ouest.  i33.)  Or, il  est  encore  aujour- 
d'hui beaucoup  de  pays  où  cette  publication  n'a  pas  été 
faite. 

Dans  toutes  ces  contrées,  le  mariage,  au  point  de  vue 
canonique,  reste  régi  par  l'ancienne  discipline  qui  était 
en  vigueur  avant  que  le  Concile  de  Trente  eût  établi  et 
promulgué  l'empêchement  dirimant  de  clandestinité.  La 
présence  d'un  prêtre  quelconque  est  toujours  requise 
ad  liceitatem  (i),  mais  le  mariage  ne  s'en  contracte  pas 
moins  validement  en  dehors  de  l'assistance  d'aucun  té- 
moin, sans  la  présence  du  propre  curé  du  domicile  ou 
quasi-domicile  des  conjoints. 

Quand  donc  un  mariage  a  été  ainsi  conclu  clandesti- 
nement en  pays  étranger  (2),  sans  aucune  participation 


(i)  Cf.  Gasparri,  Tract,  de  matriin.,  t.  II,  n.  878. 

(2)  En  cas  de  doute  sur  la  validité  d'un  mariage  contracté 
clandestinement  par  des  baptisés  en  pays  étranger,  aux  colo- 
nies par  exemple,  on  devra,  avant  de  porter  un  jugement, 
chercher  avec  soin  si  les  contractants  se  trouvaient,  oui  ou  non, 
au  moment  de  leur  union,  sur  un  territoire  soumis  à  la  loi  du 
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de  l'Eglise,  avant  de  s'en  scandaliser  et  de  conclure  à  sa 
nullité,  il  convient  de  savoir  avec  certitude  si  cette  région 
n'est  pas  de  celles  qui  ne  sont  point  soumises  à  la  loi  du 
Concile  de  Trente.  (On  en  trouve  le  catalogue  dans  V Ap- 
pendice I  inséré  à  la  fin  du  présent  volume). 


Q.  34.  —  Deux  futurs,  domiciliés  en  France,  peuvent- 
ils  se  marier  validement  en  pays  exempt,  en  Angleterre 
par  exemple,  sans  l'assistance  de  leur  propre  curé? 

R.  —  Oui,  si  au  moment  du  contrat  ils  ont  acquis 
domicile  ou  au  moins  quasi-domicile  canonique  en  Angle- 
terre; non,  dans  le  cas  contraire. 

Bien  qu'elle  ne  soit  pas  admise  par  tous  les  auteurs, 
cette  conclusion  nous  paraît  cependant  absolument  sûre. 
Elle  s'appuie,  dans  ses  deux  parties,  sur  des  décisions 
récentes  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  qui  ne 
permettent  plus  de  suivre  aujourd'hui  l'opinion,  jadis 
beaucoup  plus  commune,  d'après  laquelle  un  pareil  ma- 
riage eût  été  considéré  comme  valide  indépendamment 
de  toute  considération  de  domicile  ou  quasi-domicile, 
sauf  le  cas  d'un  voyage  effectué  expressément  in  fraii- 
dem  legis. 

Toute  la  difficulté  revient  à  savoir  si,  oui  ou  non,  les 
conjoints  (ou  au  moins  l'un  des  deux)  avaient  domicile 


Concile  de  Trente.  Cette  recherche  présente  parfois  de  sé- 
rieuses difficultés,  car,  pour  une  même  région,  il  peut  fort  bien 
se  faire  que  le  décret  Tante tsi  ait  été  publié  dans  certaines 
villes  ou  paroisses,  alors  qu'il  ne  l'a  jamais  été  ou  n'est  plus 
en  vigueur  dans  les  paroisses  voisines. 

Voir  d'ailleurs  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessous  à  propos  de  la 
Publicalioii  du  décret  (Q.  i33  cl  ss.j. 
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OU  quasi-domicile  eu  Angleterre  au  moment  du  contrat. 
D'où  les  cas  suivants,  et  leur  solution  : 

a)  Pierre,  domicilié  en  France,  entreprend  un  vovage 
d'ag-rément  à  travers  l'Ang^leterre,  sans  autre  intention 
que  de  la  parcourir  en  touriste.  Tl  arrive  à  Londres  et  v 
fait  la  connaissance  de  Lucie,  également  domiciliée  en 
France,  et  touriste  exactement  comme  lui.  Au  bout  de 
deux  mois  de  résidence,  ils  ont  la  fantaisie  de  se  marier, 
sachant  que  la  chose,  au  point  de  vue  civil  et  religieux, 
est  infiniment  plus  aisée  en  Angleterre  qu'en  France.  — 
Ce  mariage  est  invalide,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a 
domicile  suffisant  en  Angleterre  (i). 


(i)  Cette  solution  est  aujourd'hui  certaine,  bien  que  le  sen- 
timent contraire  fût  autrefois  défondu  par  la  grande  majorité 
des  auteurs  et  le  soit  encore  à  l'heure  actuelle  par  des  mora- 
listes et  des  canonistes  de  grand  renom  (Gury,  Ballerini,  De 
Angelis,  D'Annibale,  etc.).  Toute  la  controverse  sur  ce  point 
roulait  autour  de  l'interprétation  des  trois  mots  in  fraudent 
le  gis. 

Les  auteurs  ci-dessus  mentionnés,  et  que  nous  combattons, 
admettraient  encore  volontiers  l'invalidité  du  mariage  con- 
tracté par  des  futurs  qui  se  transportent  accidentellement  en 
Angleterre  sans  y  prendre  quasi-domicile,  dans  la  seule  pen- 
sée de  fuir  la  loi  du  Concile  de  Trente,  qui  les  atteint  dans 
leur  propre  pays.  Mais,  disent-ils,  quand  il  n'y  a  plus  fraus 
/e^r/s,  quand  il  y  a((  bonne  foi», il  faut  raisonner  difleremment 
et  laisser  ces  conjoints  profiter  des  avantages  que  leur  otl're  le 
territoire  exempt  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  leur  union. 
C'est  là  un  faux  raisonnement.  Cette  expression  y>a«s  legis 
peut  signifier  deux  choses  :  fraude  intentionnelle  (ou  subjec- 
tive) et  fraude  légale.  Cette  dernière  consiste  à  poser  des  actes 
qui,  malgré  la  parfaite  bonne  foi  du  sujet,  n'en  sont  pas 
moins  de  sa  part  une  fraude  réelle,  une  violation  matérielle  de 
la  loi  si  Ton  veut,  mais  enfin  une  violation,  et  une  sorte  d'ex- 
ception qui  ne  peut  s'admettre  qu'autant  que  le  législateur  n'v 
résiste  pas. 

Or,  dans  le  C;as  présent,  le  législateur  résiste,   et,   malgré 
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b)  Pierre,  touriste  comme  ci-dessus,  fait  la  connais- 
sance de  miss  Fanny,  anglaise,  dûment  domiciliée  à 
Londres,  et  l'épouse  à  la  mode  anglaise,  sans  assistance 
d'aucun  prêtre.  —  Le  mariage  est  valide,  parce  que 
Fanny  est  domiciliée  en  Angleterre  (i). 


l'absence  de  fraude  intentionnelle,  regarde  comme  insuffisante, 
pour  exempter  de  la  loi  du  Concile  de  Trente,  la  bonne  foi 
l'ointe  à  la  fraude  légale  qui  consiste  à  passer  en  pays  exempt 
et  à  s'y  marier,  au  détriment  du  propre  curé  du  domicile  des 
conjoints,  avant  d'y  avoir  acquis  au  moins  le  quasi- domicile 
qui  peut  seul  communiquer  aux  personnes  l'exemption  du  ter- 
ritoire. 

D'où  il  résulte  que  jamais,  dans  aucun  cas,  un  couple  bap- 
tisé, domicilié  en  pays  soumis  au  décret  Tamehi,  ne  peut  se 
marier  validement  par  le  seul  fait  matériel  d'une  simple  habi- 
tation (sans  domicile  ou  quasi-domicile)  en  un  lieu  exempt. 
''Pour  avoir  une  solution  contraire,  il  suffirait,  comme  nous  le 
disons  dans  les  autres  cas  de  la  présente  question,  que  l'un  des 
deux  fût  domicilié  en  Ancfleterre,  ou  seulement  vagus). 

Telle  est,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  la  doctrine  et  la 
pratique  constante  du  S. -Siège,  comme  on  peut  le  voir  dans 
certaines  résolutions  importantes  rapportées  par  exemple  dans 
Gasparri,  De  Matrimonio  (tom.  II,  nn.  984  et  ss.),  et  dans 
Mo^-r  Rosset,  De  Sacr.  matr.  (n.  2096);  S.  C.  C,  Parisien., 
20  janv.  187.3  ;  S.-Off.,  7  juin  1867  et  i4  déc.  1859,  6  avr.  1889- 

C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter  les  fameuses  résolutions 
d'Urbain  VIll,  d'après  le  S. -Office  lui-même  (v.  Append.  Il)  : 

«  Juxta  ea  quœ  in  decreto  Urb.  VIII  .sanciuntur,  qui  domici- 
«  lium  liabent  et  retinent  in  loco  ubi  Tridentina  lex  viget,  ne- 
ce  queunt  valide  matrimonium  inire  in  loco  ubi  non  viget  nisi 
«  ibi,  nedum  habitationem,  sed  etiam  vere  domicilium  fîxe- 
«  rint,  quo  fraudem,  si  quae  intercesserit,  purgare  omnino  de- 
«  béant.  »  (Cf.  Benoît  XIV,  Pauc/s  abhinc  ;  et  ejusd.  Ins- 
tit.  33,  n.  9).  —  Canoniste  cont.,  1891,  p.  3o5;  1896,  p.  449- 

Ita  Sylvius,  S.  Alphonse  (1.  VI,  n.  1080),  Giraldi.  Bouvier, 
Carrière,  Martinet,  Scavini  (III,  874),  (irandclaude,  Gas- 
parri {op.  et  l.  cit.),  Rosset  (n.  2093). 

(i)  11  faut  remarquer  ici,  comme  pour  tousles  cas  analogues, 
que    l'indivision  intime  et  absolue  du   contrat  matrimonial 


LE    DOMICILE  55 

c)  Pierre  se  rend  à  Londres  pour  affaires  et  s'y  ins- 
talle avec  l'intention  d'y  passer  au  moins  six  mois.  Trois 
semaines  après  son  arrivée,  il  rencontre  sa  fiancée  fran- 
çaise Lucie,  «  touriste  »  en  Angleterre  pour  le  moment. 
Ils  se  marient.  —  Le  mariage  est  valide  ,  parce  que 
Pierre  a  quasi-domicile  en  Angleterre  (i). 

d)  Pierre  et  Lucie  se  sont  transportés  à  Londres , 
ayant  chacun  de  son  côté  l'intention  d'y  demeurer  six 
mois.  Quelques  semaines  après  leur  arrivée,  ils  se  ma- 
rient. —  Le  mariage  est  valide,  à  fortiori. 

e)  Pierre  et  Lucie,  pour  fuir  la  nécessité  d'un  mariage 
religieux  et  aussi  la  présence  de  leur  curé,  se  transportent 
en  Angleterre  infraiidem  ler/is,  c'est-à-dire  uniquement 
pour  s'y  marier  en  dehors  des  prescriptions  du  Concile 
de  Trente.  Ils  s'y  fixent  temporairement  avec  l'intention 
d'y  rester  tout  le  temps  qu'exige  le  droit  canonique  pour 
le  quasi-domicile.  Quinze  jours  après  leur  arrivée,  ils  se 
marient. — Le  mariage  est  valide(2),  même  s'ils  avaient 
cru,  par  erreur,  que  le  quasi-domicile  pouvait  s'acquérir 
avec  l'intention  de  demeurer  seulement  trois  mois  au 
même  endroit,  puisque  leur  volonté  première  et  prédo- 
minante était  de  remplir  fidèlement  sur  ce  point  les  pres- 
criptions de  la  loi  ecclésiastique,  quelles  qu'elles  fussent. 


entraîne  nécessairemenl  communication  des  privilèges  de  l'un 
à  l'autre  conjoint,  en  sorte  que  si  la  future  a  canoniquement 
le  droit  de  se  marier  validement  sans  assistance  de  prêtre,  le 
futur  qui  est  soumis  à  la  loi  peut,  par  là  même,  se  marier  vali- 
dement avec  elle  clandestinement  (Benoît  XIV,  De  Synodo, 
liv.  IV,  c.  VI,  n.  12.  —  S.  G.  G.,  19  mai  1672,  et  S.-Off.,  8  fé- 
vrier 1860). 

(i)  S.  G.  C.,  5  sept.  1626  ;  Ben.  XIV.  Paiicis  abhinc. 

(2)  S.  G.  G.,  ab.  Urb.  VIII,  contirm.  5  sept.  1G2G  (ap.  Gas- 
parri,  Op.  cit.,  n.  984);  Ben.  XIV,  Paiicis  abJtinc,  ig  mart. 
1768  ;  Instit.  33,  n.  9. 
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f)  Pierre  et  Lucie  fuient  leur  patrie,  qù  ils  gardent 
domicile,  et  passent  en  Ang-leterre  pQur  y  échapper  à  la 
IqI  du  mariag"e  religieux.  Au  bout  de  quelques  semaines, 
sans  V  avoir  acquis  aucune  sorte  de  domicile,  ils  se  ma- 
rient. —  Mariag-e  invalide  encore,  et  à  fortiori. 

g)  Pierre  et  Lucie  ignorent  la  loi  de  l'empêchement 
dirimant  de  clandestinité,  promulguée  par  le  Concile  de 
Trente.  Ils  traversent  l'Ang-leterre  et,  de  bonne  foi,  s'y 
marient  sans  soupçonner  qu'il  y  ait  à  cela  la  moindre  dif- 
ficulté au  point  de  vue  religieux.  —  Le  mariage  n'en  est 
pas  moins  invalide  (à  moins  que  l'un  ou  l'autre  n'eût 
acquis  quasi-domicile) ,  l'ignorance  n'empêchant  point , 
en  pareille  matière,  le  plein  effet  de  la  loi  «  irritante  »  (i). 

Q.  35.  ~  Si  l'un  ou  l'autre  des  deux  futurs,  ou  tous 
les  deux  à  la  fois,  sont  vsLgi  en  France,  peuvent-ils  se 
marier  en  pays  exempt,  en  Angleterre  par  exemple,  sans 
l'assistance  d'aucun  prêtre  ? 

R.  —  Qu'ils  soient  tous  deux  vagiy  ou  que  l'un  des 
deux  seulement  soit  sans  domicile  aucun,  le  cas  est  le 
même,  puisque,  d'après  une  règle  bien  connue  et  main- 
tes fois  rappelée  déjà,  la  partie  «  exempte  »  de  la  loi  ca- 
nonique communique  à  l'autre  son  exemption,  à  cause 
de  l'indivision  du  contrat.  Nous  pouvons  donc  nous  en 
tenir  à  l'hypothèse  d'une  seule  partie  vaga. 


(i)  L'igQorance  et  la  bonne  foi,  en  effet,  n'ont  rien  à  voir 
ici  avec  la  question  de  l'essence  du  sacrement,  ù  la  réception 
duquel  l'Église  a  jugé  bon  de  mettre  certaines  conditions  «  ir- 
ritantes »  de  plein  droit,  ipso  facto,  indépendamment  de 
l'appréciation  et  des  conditions  subjectives  de  ceux  qui  le  re- 
çoivent. Voir  les  auteurs  de  morale  au  traité  De  Legibus, 
chapitre  De  lecje  irritante.  —  (Cf.  S.  C.  C,  23  août  1873.) 
—  (V.  Quest.  149. j 
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S'il  s'agit  d'unvaf/ns,  qui  non  seulement  n'a  pas  do  do- 
micile ni  de  quasi-domicile  canonique  proprement  dit, 
mais  qui  abandonne  la  France  sans  aucune  envie  de  re- 
venir au  lieu  de  son  habitation  actuelle,  son  mariaî^e  pu- 
rement clandestin  en  Ang-leterre,  n'importe  quand,  sans 
quasi-domicile,  même  avec  un  conjoint  pleinement  sou- 
mis à  la  loi  du  Concile  de  Trente,  est  valide.  (Voir  ci- 
dessous  les  Ouest.  89  etss.,  relatives  Ruxuagi.) 

S'il  s'agit  d'un  vagiis  qui  n'abandonne  pas  sans  espoir 
de  retour  le  lieu  de  son  habitation  actuelle,  mais  le 
quitte  seulement  à  l'effet  d'aller  contracter  mariag-e  en 
Ang-leterre,  avec  la  volonté  de  rentrer  en  France  après, 
deux  réponses  sont  possibles  suivant  l'opinion  qu'on 
adopte  dans  la  controverse  relative  au  propre  curé  des 
vagi.  (Cf.  Q.  4o). 

1°  D'après  l'opinion  la  plus  commune,  qui  n'admet  pas 
que  le  vagiis  puisse  se  marier  validement  devant  un  au- 
tre curé  que  celui  du  lieu  où.  il  réside  actuellement ,  le 
dernier  cas  ici  proposé  rentrerait  dans  la  règle  générale, 
ce  qui  exigerait  pour  le  transfuge,  ou  bien  quasi-domi- 
cile en  Angleterre,  ou  bien  délégation  du  prêtre  qui  est 
son  propre  curé  au  sens  que  nous  venons  d'indiquer. 

2°  Tout  au  contraire,  si  l'on  veut,  avec  l'autre  opinion, 
que  les  vagi  puissent  se  marier  devant  n'importe  quel 
curé,  coram  qiiocumque  parocJio  de  miindo,  il  n'v  a 
plus  aucune  raison  de  considérer  le  vagiis  en  question 
comme  atteint  par  une  loi  territoriale  quelconque,  et 
dès  lors  il  peut  se  marier  en  Angleterre  dès  le  jour  de 
son  arrivée,  eût-il  l'intention  de  rentrer  en  France  le 
lendemain. 
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Q.  36.  —  Deux  fiancés  protestants,  domiciliés  en  An- 
gleterre, font  un  voyage  en  France  et  s'y  marient,  soit 
civilement,  soit  même  devant  un  ministre  de  leur  culte. 
Un  pareil  mariage  est-il  valide  ? 

R.  —  Au  premier  abord  il  peut  paraître  log-ique  de  ré- 
pondre par  l'affirmative.  Nous  avons  dit,  en  effet,  que  des 
fiancés  français  restaient  soumis  au  régime  juridique  de 
leur  domicile  catholique  de  France,  tant  qu'ils  n'avaient 
pas,  par  une  acquisition  légitime  de  domicile  en  Angle- 
terre, épousé,  pour  ainsi  dire,  les  privilèges  et  exemp- 
tions de  ce  territoire.  Par  raison  analogue,  deux  fiancés 
anglais,  exempts  de  la  loi  chez  eux,  devraient ,  semble- 
t-il,  garder  leur  condition  juridique  nationale  et  origi- 
naire, et  rester  exempts,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  a  domi- 
ciliés »  sur  un  territoire  catholique,  et,  à  cause  de  cela, 
soumis  au  décret  Tametsi. 

Il  n'en  est  rien  cependant,  et  voici  pourquoi.  Les  deux 
territoires,  anglais  et  français,  ne  sontpas  dans  les  mêmes 
conditions  au  point  de  vue  du  droit  de  l'Eglise.  Le  pre- 
mier est  libre,  le  second  est  saisi  par  la  loi  canonique; 
d'où  il  résulte  que  ceux  qui  sont  domiciliés  sur  le  premier 
ne  sont  ni  personnellement  ni  localement  atteints  par  la 
loi,  tandis  que  c'est  l'inverse  pour  le  second;  et,  alors 
que  le  catholique  qui  se  transporte  en  lieu  exempt  garde 
l'obhgation  personnelle  d'observer  la  loi  quand  même, 
jusqu'à  élection  de  nouveau  domicile,  les  protestants  qui 
viennent  chez  nous  n'apportent,  eux,  que  leur  exemption 
personnelle,  laquelle  est  iusuftlsanle,  à  cause  de  l'obliga- 
tion où  ils  sont  de  soumettre  leur  contrat  ratione  ierri- 
torii  aux  conditions  que  l'Eglise  impose  indistinctement 
à  tous  les  baptisés  qui  l'habitent.  Or,  l'Eglise  ne  dispense 
point  de  sa  loi  les  protestants  dispersés  vivant  en  pays 
catholique.  Donc,  ceux  qui  sont  visés  dans  le  cas  présent 
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doivent  s'y  conformer,  sous  peine  de  nullité  "de  leur  con- 
trat (i). 


Q,  37.  —  Si  l'un  des  deux  futurs  est  soumis  à  la  loi 
du  Concile  de  Trente,  alors  que  l'autre  en  est  exempt, 
peuvent-ils  indifféremment  se  marier  n'importe  où  ? 

R.  —  Il  est  bien  vrai  que^  en  principe,  l'exemption  de 
l'un  se  communique  à  l'autre,  d'où  il  semble  résulter 
que  la  question  proposée  devrait  être  résolue  par  l'affir- 
mative. 

C'est  une  erreur  cependant;  car  la  partie  ang-laise  qui 
se  transporterait  en  France  pour  y  épouser  un  conjoint 
soumis  à  la  loi  du  Concile  de  Trente  ne  pourrait  con- 
tracter validement  sans  l'assistance  du  propre  curé  de 
celui-ci  et  de  deux  témoins. 

La  raison  en  est  que  cette  loi  de  clandestinité  est, 
comme  nous  venons  de  le  dire, tout  à  la  fois  territoriale 
et  personnelle,  ainsi  que  l'a  déclaré  en  propres  termes  la 
Sacrée  Congréo-ation  du  S.-Offîce  (2). 


(i)  Communis  et  certa,  —  S.  G.  C,  4  febr.  i58o.  —  S.  C. 
Pseoit.,  28  mars  i8i5.  —  S.  OfF. .  28  mars  1808  et  5  juillet 
1847.  —  Cf.  PeiToue,  De  Mair.  christiano,  1.  11,  s.  2,  c.  6, 
a.  5. —  V.  Ouest,  suivante,  et  note. 

(2)  Voici  cette  très  importante  déclaration  du  S. -Office 
(i4  déc.  1859): 

((  Lex  Tridentina  de  clandestine  matrimonio  débet 
«  sane  in  anaquaque  parœcia  promiilgari ;  sed,facta  se- 
«  met  proniulgatione  ejusque  observantia permanente,  lex 
«  territoriuni  afficit  et  adœqnate  loquendo  localem  et  per- 
te sonalem  esse  in  confessa  est  apud  omnes.  Ouateniis  loca 
«  lis,  afficit  territoriuni  eosqiie  qui  ibi  matrimonio  j'un- 
(f  gendi  sunt  obligat;  quatenus  vero personalis,  eos  obligat 
«  qui,  domicilium  vel  quasi-domicilium  habentes  in  loco 
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En  tant  que  territoriale,  elle  saisit  les  «  contrats  » 
indistinctement  là  où  elle  est  en  vigueur;  en  tant  que 
personnelle,  elle  suit  les  «  personnes  »  jusqu'au  moment 
où  elles  auront  complètement  changé  de  territoire  et  fixé 
leur  domicile  ou  quasi-domicile  dans  un  pays  exempt. 

Cette  double  considération  permet  de  comprendre  pour- 
quoi un  Français  reste  personnellement  soumis  au  décret 


«  ubi  Tridentiniim  decretvm  promulgatum  est  et  viget,  in 
«  altero  ubi  non  viget  contraiiere  vellent.  » 

La  loi  du  Concile  de  Trente,  étant,  tout  à  la  fois,  ((  territo- 
riale et  personnelle  »,  ne  cesse  point  d'oblig-er  les  sujets  bapti- 
sés qui  se  trouvent  en  territoire  non  soumis  à  cette  discipline. 

Expliquons-nous  bien.  La  considération  personnelle  est  ici 
primaire,  mais  il  importe  de  ne  pas  la  séparer  de  la  considé- 
ration territoriale,  qui,  bien  que  secondaire,  lui  donne  cepen- 
dant sa  spécification  et  sa  portée  disciplinaire  pratique. 

Ainsi,  en  territoire  soumis  à  la  loi,  un  sujet  baptisé,  soumis 
per  se  aussi  à  la  loi,  se  trouve  à  double  titre  oblij;:;-é  de  l'obser- 
ver; en  territoire  non  atteint  par  la  loi,  un  sujet  baptisé  reste 
quand  môme  oblig-é  par  la  loi  qui  l'atteint  personnellement, 
tant  qu'il  n'est  pas  devenu  habitant  de  ce  territoire,  de  manière 
à  s'en  approprier  les  privilèg-cs  et  exemptions.  Jusque-là,  ce 
nouveau  territoire  n'étant  pas  sien,  au  sens  juridique  du  mot, 
il  reste  en  réalité  soumis  virtuellement  à  la  Jég'islation  du  do- 
micile qu'il  vient  de  quitter,  confirmée  par  le  titre  personnel 
qu'il  a  toujours  radicalement  de  s'y  conformer. 

Un  sujet  baptisé  non  soumis  à  la  loi  dans  son  propre  pays 
s'y  trouve  donc  par  raison  territoriale  immédiatement  astreint 
dès  qu'il  arrive  dans  une  contrée  où  le  décret  Tanietsi  est  en 
vig-ueur,  puisque  l'Ég-lise  entend  atteindre  par  le  territoire 
tous  les  sujets  baptisés  qui  l'habitent. 

Tout  cela  explique  pourquoi  des  hérétiques  (protestants), 
qui  pourraient  fort  bien  se  marier  validement  sans  curé  ni  té- 
moins en  tout  autre  pays  exempté,  ne  le  peuvent  plus  dès  là 
qu'ils  se  trouvent  sur  un  territoire  catholique  où  la  loi  du  Con- 
cile de  Trente  est  en  pleine  viiT;-ueur.  Ainsi  en  est-il  des  maria- 
g-es  purement  protestants  ou  mixtes  en  France  (S.  C.  C,  i5  mai 
1672,  i4  avril  i63i  ;  S.  OfT.,  i3  juin  i83i,  5  juillet  1848.  — 
Mg'r  Rosset,  Z)<?  sarr.  wa^r.,n.  21 11).  —  Canonisferonf.,  l.  c. 
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Tametsi  i[isc[u'îi  élection  de  nouveau  domicile  en  Angle- 
terre, tandis  qu'un  Anglais  est  «  lerritorialement  »  saisi 
par  ce  même  décret  dès  l'instant  où  il  met  le  pied  sur  le 
sol  français. 

Q.  38.  —  Si  un  Anglais  vient  en  Prusse,  uniquement 
pour  y  épouser,  sans  assistance  de  prêtre,  une  personne 
dûment  domiciliée  en  France,  et  par  conséquent  soumise 
à  la  loi  du  Concile  de  Trente,  ce  mariage  sera-t-il  va- 
lide? 

R.  —  Oui  certainement,  et  tout  aussi  valide  que  s'il 
avait  été  contracté  en  Angleterre.  Du  moment  que  l'un 
des  conjoints  est  de  plein  droit  exempt,  il  communique 
son  privilège  à  l'autre,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  se 
marient  sur  un  territoire  ég^alement  exempt  de  la  loi. 
Or,  la  Prusse  est,  sous  ce  rapport,  dans  le  même  cas 
que  l'Angleterre.  11  n'y  a  donc  aucune  raison  de  révoquer 
en  doute  la  parfaite  validité  d'un  pareil  mariage,  fût-il 
contracté  in  fraudem  lerjis,  pour  fuir  les  parents  et  la 
présence  d'un  prêtre,  sans  acquisition  d'aucun  domicile. 

Le  cas  est  loin  d'être  chimérique.  11  était  utile  peut- 
être  de  le  considérer  à  part  et  d'en  donner  la  solution, 
qui  découle  tout  naturellement  des  considérations  expo- 
sées dans  les  questions  précédentes. 

Q.  39.  —  Quel  est  exactement  le  sens  du  mot  Yâgi 
dans  la  langue  du  droit  canonique  ? 

R.  —  On  appelle  vagi  en  droit  canonique  ceux  qui 
n'ont  aucun  centre  stable  d'habitation  réalisant  les  con- 
ditions juridiques  requises  pour  le  domicile  ou  le  quasi- 
domicile. 
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Il  faut  distinguer  avec  soin  deux  sortes  de  vagi  : 

1°  Les  vagi  proprement  dits,  vag-abonds  par  habitude 
et  genre  ordinaire  de  vie,  sans  feu  ni  lieu,  sans  attache 
de  fait  ou  de  droit  à  aucune  paroisse  déterminée,  gens 
enfin  qui  passent  leur  temps  à  voyager  un  peu  partout 
sans  se  fixer  nulle  part.  Tels,  par  exemple,  chez  nous, les 
forains  ou  marchands  ambulants  de  toute  espèce  (i). 

2"  Les  vagi  par  assimilation,  nullement  vagabonds 
au  sens  vulgaire  du  mot,  qui  se  trouvent,  par  un  con- 
cours tout  accidentel  de  circonstances,  entre  deux  domi- 
ciles, celui  d'hier  qu'ils  ont  abandonné  et  celui  de  demain 
qu'ils  cherchent  ou  n'occupent  pas  encore. 

Le  cas  se  présente  fréquemment.  Un  des  meilleurs 
exemples  qu'on  en  puisse  donner  est  celui  des  domesti- 
ques sans  domicile  paternel,  qui  abandonnent  une  place 
où  ils  étaient  en  service  et  veulent  se  marier  chez  leurs 
parents  avant  d'aller  se  fixer  ailleurs.  Dans  l'intervalle 
ils  peuvent  donc  n'avoir  en  réalité  aucun  domicile.  On  leur 
applique  alors,  par  assimilation,  les  règles  générales  du 
droit  qui  concernent  les  vagi  proprement  dits,  et  dont  il 
va  être  parlé  dans  la  question  suivante. 


*  * 


Q-  40.  —  A  quel  curé  doivent  s'adresser  les  vagi  pro- 
prement dits  (forains,  voyageurs  à  petites  journées, mar- 
chands ambulants,  etc.)  pour  leur  mariage? 

R.  —  Sauf  raisons  d'ordre  public  auquel  il  convient  de 
sacrifier  parfois  les  intérêts  des  particuliers,  l'Église  n'ad- 
met pas  que,  par  le  fait  de  sa  législation,  un  homme  puisse 
être  privé  des  sacrements  auxquels  il  a  droit,  surtout  du 
sacrement  de  mariage. 


(ij  Conc.  Trid.,  Sess.  xxiv,  De'  réf.  inatr.,  c.  7. 
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Les  uuffi n'ont  pas  de  paroisse  fixe;  donc,  pas  de  «  pro- 
pre curé  »  non  plus.  La  loi  générale  ne  saurait  leur  être 
appliquée.  Le  droit  a  prévu  leur  cas  tout  particulier  et  y 
a  pourvu.  Il  les  oblige  bien  à  se  marier  toujours  devant 
un  curé;  il  suspend  seulement  pour  eux  la  considération 
du  domicile. 

Mais  ici  les  canonistes  sont  partagés  sur  la  question  de 
savoir  quel  curé  peut  et  doit  validement  assister  à  de 
pareils  mariages. 

1°  Une  première  opinion  astreint  les  ua(/i  à  se  présen- 
ter devant  le  curé  de  la  paroisse  qu'ils  habitent  actuelle- 
ment. C'est  le  sentiment  le  plus  communément  admis,  et 
certainement  le  plus  probable  et  le  plus  sûr  (i). 

2°  D'autres  les  autorisent  à  se  marier  coram  qtiociim- 
qiie paroclio  de  miindo,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  raison  de 
considérer  comme  leur  propre  curé  celui  de  leur  rési- 
dence actuelle,  plutôt  que  n'importe  quel  autre.  Saint 
Alphonse  de  Liguori  «  paraît  tenir   »   (y)  cette  seconde 


(i)  «  Vagi  non  habeut  proprium  parochum,  sed  quilibet 
«  parochus  est  paroclius  vagorum,  et  vagi  contrahere  possunt 
«  niatrimoniuni  coram  parocho  loci  illius/n  quo  actii  versan- 
«  tur,  uti  late  probat  Sanchez,  De  Alatr.,  1.  m,  d.  20,  n.  1 1  « 
(Ben.  XIV,  Quœst.  can.  182,  |  Secus). 

Ita  :  D'Annihale,  III,  826  et  I,  86;  —  Mansella,  I,  iv,  4, 
u.  10;  —  Santi,  IV,  m,  83;  —  Vecchiotti,  III,  106; —  Pirhing, 
IV,  m,  19;  —  Schmalzgrueber,  IV,  m,  162;  —  Mi-r  Rosset, 
Op.  cit.,  t.  IV: — Lehmkuhl,  II,  776; — Ben.  XIV,  Instit.  33, 
n.  10,  et  /.  cit. 

(2)  Nous  disons  à  dessein  :  parait  tenir,  car  il  n'est  point 
du  tout  certain  que  saint  Alphonse  ait  entendu  résoudre  la 
question  telle  que  nous  la  proposons.  Il  y  a  lieu  de  craindre, 
en  effet,  chez  lui  comme  aussi  chez  les  auteurs  qu'on  allègue 
en  faveur  de  la  même  opinion,  une  équivoque  bien  facile  à 
comprendre.  Quand  on  lit  cette  phrase  :  «  vagi  possunt  con- 
trahere coram  quocumque  parocho,  ubicumque,  »  etc.,  ce 
quocamque  parocho  peut  également  bien  vouloir  dire  :  devant 
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opinion  pour  probable;  et  comme  plusieurs  excellents 
auteurs  de  morale  et  canonistes  de  marque  adoptent  cet 
avis  (i),  nous  ne  voudrions  point  y  contredire  absolu- 
ment. 

En  pratique,  il  faudra  toujours,  avant  le  mariage  con- 
tracté, s'en  tenir  à  la  première  opinion  et  obtenir  des 
vagi  qu'ils  s'adressent  au  curé  de  la  paroisse  où  ils  sont 
actuellement  en  résidence. 

Cependant,  matrimonio  contracto,  un  curé  n'aurait 
pas  lieu  de  s'inquiéter  de  la  validité  d'un  mariage  con- 
tracté n'importe  où  par  des  conjoints  qu'il  saurait  de 
science  certaine  être  dans  le  cas  des  vagi  tels  que  le  droit 
les  entend  (2). 


n'importe  quel  curé,  avec  ou  sans  le  sous-entendu  de  l'habita- 
tion actuelle;  c'est  une  formule  vague  qui  ne  fait  qu'opposer 
simplement  qaicumque  parochus  à/)ro/)r/tts  parochus,  et  ne 
suggère  aucun  renseignement  capable  de  nous  éclairer  sur  la 
question  ici  débattue,  à  savoir,  si  un  vagiis  peut  non  seule- 
ment se  marier  n'importe  où  il  lui  plaira  de  fixer  tr^nsitoire- 
ment  sa  tente,  mais  encore  faire  venir  au  lieu  de  son  habita- 
tion actuelle  un  curé  voisin  ou  étranger  quelconque,  ou  se 
transporter  lui-même  en  un  lieu  quelconque  pour  s'y  marier 
sans  y  réaliser  le  fait  de  son  habitation  actuelle. 

Nous  pensons  avec  Benoît  XIV  (note  précéd.)  qu'il  faut  in- 
terpréter dans  le  sens  de  l'opinion  commune  tous  les  auteurs 
qui,  comme  Sanchez  et  saint  Alphonse,  n'emploient  que  l'ex- 
pression coram  quolibet  parocho,  sans  rien  dire  qui  vise 
expressément  l'hypothèse  que  nous  discutons  actuellement. 

Il  résulte  de  là  que  la  seconde  opinion  perd  beaucoup  de 
sa  probabilité  extrinsèque.  Nous  ne  voudrions  point  du  tout  la 
metti-e  en  pratique,  sauf  peut-être  le  cas,  prévu  dans  notre 
réponse,  où  les  embarras  de  la  revalidation  d'un  mariage  auto- 
risent <(  pro  validitate  »  les  appréciations  lart^es. 

(i)  Barbosa,  In  Conc.  Trid.,  3  et  4;  —  Sanchez,  III,  xxv, 
Il  ;  —  Santi,  IV,  ni,  86;  —  Gasparri,  917. 

(2)  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  faire  parmi  les  différentes 
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Q.  41.  —  A  quel  curé  doivent  s'adresser  les  vagi 
par  assimilation,  par  exemple  les  domestiques  qui, 
n'ayant  aucun  domicile  proprement  dit,  ni  aucun  quasi- 
domicile,  veulent  se  marier  après  avoir  quitté  une  pa- 
roisse, et  avant  de  s'être  fixés  sur  une  autre? 

R.  —  Même  réponse  que  ci-dessus.  Ils  peuvent  certai- 
nement se  marier  devant  le  curé  de  la  paroisse  où  ils 
résident  dans  l'intervalle  des  deux  domiciles. 

Ils  ne  doivent  pas  s'adresser  au  curé  de  la  paroisse  où 
ils  étaient  précédemment,  puisque,  l'ayant  abandonnée, 
ils  ont  par  ce  fait  perdu  le  domicile  qu'ils  avaient  pu  y 
acquérir.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  se  marier  à  la 
paroisse  qu'ils  habiteront  plus  tard,  puisqu'ils  ne  l'ont 
pas  choisie  encore,  ou  que,  l'ayant  choisie  peut-être,  ils 
n'en  ont  pas  pris  possession  de  manière  à  y  acquérir  le 
domicile  requis  pour  le  mariaiçe.  Donc... 

Les  applications  pratiques  de  cette  résolution  se  ren- 
contrent fréquemment,  de  nos  jours  surtout,  en  ce  qui 


catég-ories  de  vaffi  une  distinction  qui  concilierait,  dans  une 
larg-e  mesure,  les  deux  sentiments  opposés. 

Il  est  en  effet  des  uaffi  qui,  malgré  leur  condition  habituel- 
lement vag-abonde,  ont  cependant  des  lieux  successifs  de  rési- 
dence où  ils  restent  plus  ou  moins  long-temps,  mais  trop  peu 
pour  y  acquérir  quasi-domicile. 

11  en  est  d'autres  qui  ne  se  fixent  jamais  nulle  part  pour  un 
temps  déterminé,  mais  sont  constamment  en  cours  de  voyag-e, 
de  manière  à  n'avoir  presque  jamais  de  lieu  de  résidence 
actuelle. 

A  la  première  catég-orie  nous  appliquerions  la  réponse  que 
nous  venons  de  présenter  comme  plus  probable  et  plus  sûre. 
L'autre  catégorie,  au  contraire,  pourrait,  avec  moins  de  scru- 
pule, être  traitée  d'après  le  sentiment  des  auteurs  qui  défen- 
dent la  seconde  opinion.  D'ailleurs,  pour  cette  sorte  de  vagi, 
il  sera  presque  toujours  vrai  de  dire  que  le  curé  quelconque, 
devant  lequel  ils  se  présenteront  pour  se  marier,  sera,  en  fait, 
le  curé  de  leur  résidence  actuelle. 

QUESTIONS    PRATIQUES. 5 
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concerne  Je  çenre  de  vie  nomade  imposé  par  les  mœurs 
sociales  modernes  aux  gens  de  service,  domestiques,  ou- 
vriers, hommes  de  peine,  etc.,  qui  sont  exposés  à  chan- 
ger souvent  de  résidence  et  à  se  trouver  sans  domicile 
aucun  entre  deux  placements  successifs  (i). 


Q.  42.  —  Si  l'un  des  deux  futurs  seulement  est  sans 
domicile,  —  vagus  proprement  dit,  ou  par  assimilation, 
—  le  mariage  doit-il  nécessairement  se  célébrer  devant 
le  curé  de  l'autre  partie  quia  bien  un  domicile  ou  quasi- 
domicile  propre? 

R.  —  Pas  du  tout.  Celui  qui  est  sans  domicile  commu- 
nique à  l'autre  son  privilège  :  d'abord,  par  cette  excel- 
lente raison  qu'aucune  loi  ne  l'oblige  à  y  renoncer  pour 
se  soumettre  à  l'assistance  d'un  curé  dont  il  n'est  pas  le 
paroissien;  et  ensuite,  parce  que,  sauf  restriction  de  la 
part  du  législateur,  le  caractère  d'indivision  intime  du 
pacte  matrimonial  autorise  évidemment  la  participation 
commune  aux  conditions  requises  ou  accordées  pour  la 
validité  mutuelle  du  contrat.  Si  le  droit  permet  au  vagus 
de  se  marier  devant  n'importe  quel  curé,  il  ne  suppose 
pas  sans  doute  qu'il  puisse  se  marier  tout  seul,  et  si  l'as- 
sistance de  ce  curé  quelconque  est  déclarée  suffisante  pour 


(i)  Gomme  l'application  de  cette  résolution  extrêmement 
pratique,  en  ce  qui  concerne  surtout  les  domestiques,  peut 
dans  certains  cas  présenter  de  graves  difficultés  d'attribution 
juridictionnelle,  il  serait  très  opportun  que  l'Evêque  donnât, 
d'une  façon  générale,  dans  les  statuts  diocésains  par  exemple, 
délégation  à  tous  curés  sur  la  pai'oisse  desquels  sont  domiciliés 
les  parents  des  gens  de  service  (ses  diocésains)  qui  reviennent 
au  sein  de  leur  famille  pour  y  célébrer  leurs  noces.  Plusieurs 
statuts  synodaux  de  France  portent  déjà  cette  très  utile  dispo- 
sition. —  Cf.  Canoniste  contemporain,  an.  1887,  p.  2G6. 
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la  validité  du  mariage,  on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison 
il  faudrait  considérer  comme  indispensable  la  présence  du 
curé  de  l'autre  partie  qui  a  réellement  un  domicile  (i). 

Mais,  dira-t-on,  si  l'un  des  conjoints  est  sans  curé, 
l'autre  en  a  un,  et  dès  lors  pourquoi  ne  pas  aller  au 
mieux  possible  en  exii^cant  que  celui-ci  fasse  le  mariage? 

Nous  répondons  :  il  est  faux  de  supposer  que  Fun  des 
deux  conjoints  soit  sans  curé.  Tout  homme  a  toujours, 
pour  tous  les  instants  de  sa  vie,  son  curé,  auquel  il  peut 
personnellement  réclamer  les  sacrements,  indépendam- 
ment de  toute  considération  du  voisin.  En  réalité,  loin 
d'être  sans  curé,  le  vagus  en  a  beaucoup  plus  que  les 
autres  ;  à  défaut  d'un  propre  curé  déterminé  territoria- 
lement  par  la  raison  du  domicile,  le  droit  lui  offre  tous 
curés  quelconques  comme  aptes  à  assister  validement  à 
son  mariage,  sous  la  simple  condition  qu'il  habitera  chez 
eux  au  moment  de  son  mariage. 


Q,  43.  —  Si  un  Évèque   déclare  réserver  à  un  prêtre 


(i)  Communis.  —  Cf.  Ben.  XIV,  Ijistitiit.  ecclesiasl.,  Z'.^, 
n.  10. 

Ou'on  nous  permette  d'attirer  l'attention  du  clergé  paroissial 
sur  cette  importante  et  «  absolument  certaine  »  décision. 

C'est  une  idée  très  répandue  chez  nous,  qu'il  faut  toujours 
renvoyer  les  futurs  devant  le  curé  de  celui  des  deux  qui  a  vrai 
domicile  ou  quasi-domicile,  ou  tout  au  moins  demander  sa 
permission,  ce  qui  est  quelquefois  l'occasion  d'une  taxe  à 
payer. 

Eu  réalité,  le  curé  de  l'habitation  actuelle  du  vagus  (vaga- 
bond ou  personne  quelcon([ue  entre  deux  domiciles)  ne  doit  ni 
renvoyer  le  couple  à  un  autre  curé,  ni  demander  aucune  per- 
mission, —  celle  du  droit  canonique  lui  suffit  bien,  —  ni  ex- 
poser ces  gens  à  solder  une  taxe  parfaitement  injustifiée. 
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spécial  les  mariages  des  vagi  de  toute  sorte,  cette  dé- 
légation est-elle  exclusive  et  erapêche-t-elle  que  les  ma- 
riages soient  validement  contractés  quand  même  devant 
les  curés  quelconques  choisis  par  les  intéressés? 

R.  —  Pour  motif  d'ordre  et  de  simplification  adminis- 
trative, l'Evêqiie  pourrait,  en  effet,  déléguer  un  prêtre  spé- 
cial aux  mariages  des  uaffi.  Il  peut  être  fort  utile,  dans 
les  grandes  villes,  par  exemple,  de  centraliser  au  même 
lieu,  et  pour  ainsi  dans  la  même  main,  les  intérêts  de  cette 
population  flottante,  dont  le  soin  spirituel  ne  va  pas  sans 
d'assez  grandes  difficultés.  La  prudence  exige  parfois 
du  prêtre  qui  en  est  chargé  des  enquêtes,  des  formalités 
civiles  et  religieuses  plus  ou  moins  compliquées,  une  sorte 
de  procédure  à  part  que  le  premier  venu  n'est  pas  en  état 
de  pratiquer  convenablement,  faute  de  la  connaître  et  de 
l'avoir  expérimentée. 

Toutes  ces  raisons  cependant  n'empêchent  point  qu'un 
curé  reste  curé,  et,  par  conséquent,  proprius  parochus 
de  ceux  que  le  droit  lui  attribue  comme  légitimes  parois- 
siens. L'Evêque  ne  peut,  de  son  autorité  privée,  établir 
un  nouvel  empêchement  dirimant  que  l'Eglise  ne  connaît 
pas.  Il  ne  saurait  donc  empêcher  un  curé  d'assister  vali- 
dement au  mariage  d'un  vagus,  actuellement  habitant 
de  sa  paroisse. 

Inutile  de  dire  que,  si  l'Evêque  prend  la  mesure  dont 
il  est  parlé  dans  la  présente  question ,  les  curés  auront 
le  devoir  de  s'y  conformer  et  de  renvoyer  les  vagi  au 
prêtre  qui  a  mission  spéciale  de  s'occuper  d'eux;  et  cela 
tout  autant  par  souci  de  leur  tranquillité  personnelle  que 
par  déférence  pour  l'autorité  diocésaine  et  le  bon  ordre 
public  de  la  communauté  chrétienne.  Mais  si,  pour  une 
raison  grave,  ils  croyaient  devoir  passer  outre  et  assister 
quand  même  au  mariage  d'un  uagus,  ce  mariage  serait 


LE    DOMICILE  69 

valide  malç^ré  toutes  les  prohibitions  épiscopales  possi- 
bles. 

Cette  conclusion  s'applique  également  bien  aux  vagi 
par  assimilation,  domestiques,  militaires,  vovag^eurs,  etc., 
sans  domicile  aucun,  ni  place,  ni  résidence  fixe  (au  moins 
pour  six  mois)  à  l'instant  du  mariage. 


Q.  44.  —  Est-il  permis  de  procéder  au  mariage  d'un 
vagus  avant  d"en  avoir  référé  à  l'Évèché? 

R.  —  Il  faut  distinguer  :  pour  les  fw^/ proprement  dits 
professionnels,  non;  pour  les  ya^/^/ par  assimilation,  oui. 
Tout  cela,  en  principe,  et  sauf  réserve  des  exceptions 
que  peut  rendre  nécessaire  l'application  de  la  règle  que 
voici  :  On  ne  doit  jamais  procéder  au  mariage  d'un  vagus 
proprement  dit,  ou  même  d'un  vagus  par  assimilation 
insufjisamment  connu,  avant  d'en  avoir  demandé  l'au- 
torisation à  l'Evêque.  Ainsi  l'ordonne  formellement  le 
Concile  de  Trente. 

La  raison  de  cette  prescription  prudente  se  comprend 
assez.  Les  vagabonds  sont  gens  ordinairement  très  peu 
connus  ou  même  totalement  inconnus.  Quelque  soin 
qu'apporte  le  curé  à  se  renseigner  sur  leur  compte,  à  éta- 
blir l'enquête  de  statu  libero,  il  peut  et  doit  arriver  que 
des  doutes  sérieux  persistent  quand  même.  11  y  a  surtout 
à  craindre  que  les  futurs  ne  soient  pas  baptisés,  ou  qu'ils 
soient,  l'un  ou  l'autre,  engagés  déjà  dans  les  liens  valides 
d'un  mariage  antécédent,  sans  compter  les  autres  empê- 
chements dirimants  possibles,  par  exemple,  du  chef  de  la 
parenté,  de  l'affinité,  etc. 

Pour  mettre  en  repos  la  conscience  du  curé  et  mieux 
assurer  les  résultats  de  l'enquête,  le  Concile  de  Trente  a, 
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par  mesure  générale,  exig-é  qu'on  demandât  toujours  pour 
les  vagi  la  licentia  Episcopi.  Voilà  qui  est  clair  pour  les 
vaçabonds  proprement  dits. 

Faut-il  étendre  aussi  cette  prescription  aux  autres  vagi, 
que  nous  appelons  «  f'^^r;  par  assimilation  »,  quand  ils 
n'ont  de  commun  avec  les  vagi  véritables  que  le  fait  de 
manquer  de  domicile  canonique,  alors  qu'ils  sont  par  ail- 
leurs parfaitement  connus,  et  que  vraiment  aucun  doute 
n'est  possible  sur  la  régularité  de  leur  situation  au  point 
de  vue  du  mariage  futur,  comme  il  arrive  la  plupart  du 
temps,  par  exemple, pour  les  domestiques  qui  se  trouvent 
sans  domicile  dans  l'intervalle  de  deux  places,  et  qui  sont 
personnes  bien  connues  d'un  ou  de  plusieurs  curés  au- 
près desquels  il  est  facile  de  se  renseigner? 

Avec  les  auteurs  récents  qui  ont  traité  ce  nouveau  point 
de  droit,  nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  catégorie  de 
gens  n'est  évidemment  point  dans  les  conditions  qu'a  vi- 
sées le  Concile  de  Trente.  La  licentia  Episcopi  serait  ici 
presque  toujours  superflue  :  or,  il  est  de  bonne  jurispru- 
dence de  ne  pas  prêter  au  législateur  la  sottise  d'avoir 
voulu  faire  une  loi  certainement  inutile. 

Cependant,  ad  cautelam  ,  et  sauf  meilleur  avis,  nous 
ferions  ici,  au  point  de  vue  pratique,  une  distinction  qui 
aurait  l'avantage  d'éviter  les  nullités  possibles  de  maria- 
ges, que  le  Concile  de  Trente  a  voulu  empêcher. 

1°  Toutes  les  fois  qu'on  aura  atïaire  à  un  mariage  de 
vagusou  de  vagi])RY  assimilation  (domestiques  sans  place 
ni  domicile  aucun,  etc.,  etc.),  si  les  futurs  sont  gens  tout 
à  fait  connus,  si  l'on  a  sur  leur  compte  tous  les  certifi- 
cats, références  et  renseignements  raisonnablement  exi- 
gibles pour  être  moralement  certain  qu'aucun  empêche- 
ment dirimant  externe  ne  s'oppose  au  mariage,  on 
pourra  les  marier  sans  en  référer  à  l'Evêché. 


LE    DOMICILE  y  I 

2°  Si  l'un  (les  futurs,  à  fortiori  si  tous  les  deux  sont 
insuffisamment  connus  ou  ne  fournissent  pas  la  preuve 
évidente  de  leur  état  libre  et  de  la  régularité  de  leur  apti- 
tude à  l'union  projetée,  notre  avis  est  qu'on  devra  tou- 
jours, moitié  ad  caiitelam,  moitié  par  déférence  pour 
la  prescription  du  Concile  de  Trente,  en  écrire  à  l'Evé- 
ché,  et  solliciter  une  autorisation  spéciale. 

Q.  45.  —  Quel  est.  en  temps  de  paix  et  de  résidence 
tranquille,  le  propre  curé  des  militaires  pour  l'assis- 
tance au  mariage? 

R.  —  En  principe,  et  sauf  dérogation  justifiée  au  droit 
commun,  c'est,  pour  les  militaires  casernes,  le  curé  de 
la  paroisse  sur  laquelle  se  trouve  la  caserne,  et,  pour  les 
officiers  ou  tous  autres  résidant  en  dehors  de  la  caserne, 
le  curé  de  la  paroisse  qu'ils  habitent. 

Cette  règle  générale  s'appuie  sur  cette  considération 
que  les  militaires,  en  temps  de  paix,  ne  se  fixent  pas  or- 
dinairement sur  un  territoire  déterminé  pour  une  période 
de  moins  de  six  mois.  C'est  là  du  moins  une  très  forte 
présomption  de  Vanimiis  manendi,  qu'on  doit  tenir  pour 
vérité  jusqu'à  démonstration  d'une  intention  contraire. 

Les  militaires  peuvent  aussi,  c'est  évident,  se  marier 
toujours  à  leur  domicile  propre  s'ils  en  ont  un,  dans 
leur  paroisse  natale,  par  exemple. 

Mais  l'aumônier  ou  chapelain  chargé  du  service  reli- 
gieux d'une  caserne  ou  d'une  agglomération  quelconque 
de  soldats  ne  peut  jamais,  sans  délégation,  les  marier 
validement(i).Il  n'est  pas,  en  effet,  leur  «  propre  curéwau 


(i)  Cette  règle  s'applique  également  aux  aumôniers  de  pri- 
sons qui,  sauf  délégation,  n'ont,   par  la  nature  même  de  leur 
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sens  du  Concile  de  Trente.  Il  devra  donc  se  munir  des 
autorisations  voulues  auprès  de  l'Evêque  ou  du  curé  du 
lieu,  s'il  veut  assister  validement  aux  mariages  des  mili- 
taires dans  ces  conditions  (i). 

* 
*  * 


fonction,  aucun  droit  d'assister  validement  aux   mariages  de 
leurs  clients.  (Cf.  Q.  5i.) 

A  ce  propos,  les  canonistes  distinguent  deux  sortes  de  pri^ 
sonniers  : 

1°  Les  prisonniers  simplement  détenus  à  titre  provisoire 
pendant  le  cours  de  l'action  judiciaire  dont  ils  sont  l'objet, 
jusqu'au  jour  où  sera  prononcée  la  sentence  définitive  qui  doit 
régler  leur  sort;  2"  les  prisonniers  condamnés  et  qu'on  retient 
sous  bonne  garde  dans  un  lieu  fixe  pour  tout  le  temps  que 
devra  durer  la  purgation  de  la  peine  qu'ils  ont  à  subir. 

Dans  le  premier  cas,  le  détenu  n'acquiert  pas  quasi-domicile 
au  lieu  de  sa  détention,  à  moins  que  celle-ci,  dès  le  début,  ne 
paraisse  devoir  se  prolonger  plus  de  six  mois  dans  la  même 
maison.  Le  curé  du  domicile  que  le  prévenu  laisse  derrière  lui 
aurait  donc  seul  qualité  pour  assister  à  son  mariage  dans 
l'hypotlièse,  assez  peu  commune,  où  pareil  cas  viendrait  à  se 
présenter. 

Au  contraire,  les  prisonniers  de  la  seconde  catégorie  acquiè- 
rent quasi-domicile  dès  le  premier  jour  de  leur  entrée  dans  la 
prison  où  ils  resteront  enfermés  au  moins  six  mois;  et  alors  le 
curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  se  trouve  la  prison  peut  valide- 
ment, comme  «  propre  curé  »,  assister  à  leur  mariage,  ou  don- 
ner à  qui  il  voudra  toute  délégation  convenable  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas,  l'aumônier  de  la  prison  ne  doit  intervenir, 
à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'une  autorisation  en  règle  déli- 
vrée par  l'Ordinaire  diocésain,  ou  par  le  curé  de  l'ancien  domi- 
cile du  prisonnier,  ou  enfin  par  le  curé  du  quasi-domicile  dont 
nous  venons  de  parler. 

On  peut  rapprocher  cette  doctrine  d'une  réponse  tout  à  fait 
analogue  que  nous  donnons  ci-dessous  (Ouest.  5i)  à  propos 
des  aumôniers  d'hôpitaux.  —  Communis.  —  Cf.  Ben.  XIV, 
Instit.,  xxxni,  12,  et  une  décision  formelle  de  la  S.  Congr.  du 
Concile,  26  mai  1707,  ap.  Giraldi,  Expos.  Juris  Pont.,  p.  n, 
sect.  Gxv. 

(i)  Telle  est  la  doctrine  et  la  pratique  constante  de  la  S.  C.  du 
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Q.  46.  —  A  qui  appartient-il  de  marier  les  militaires 
en  cas  de  guerre,  en  cours  d'expédition  ou  même,  en 
temps  de  paix,  pendant  des  manœuvres  prolongées,  dans 
les  casernes  ou  campements  où  ils  ne  doivent  pas  rester 
au  moins  six  mois  consécutifs  ? 

R.  —  Dans  tous  ces  différents  cas,  les  militaires  (sol- 
dats et  officiers)  peuvent  être  légitimement  assimilés  aux 
vagi.  A  supposer  mémo  qu'ils  aient  quelque  part  un  vrai 
domicile,  «  l'impossibilité  »  où  ils  sont  de  le  regagner 
avant  longtemps  pour  y  contracter  mariage  les  met  dans 
le  cas  de  profiter  de  la  faveur  accordée  par  le  droit  aux 
gens  sans  domicile,  c'est-à-dire  de  se  marier  devant  le 
curé  de  la  paroisse  où  ils  se  trouvent  (i). 

Cette  réponse  peut  s'appliquer  : 

1°  En  temps  de  paix,  aux  militaires  que  les  nécessités 
de  service  obligent  à  voyager  fréquemment  d'un  endroit 
à  un  autre,  sans  autre  raison  d'y  rester  que  le  bon  plai- 
sir de  leurs  chefs  ; 

2°  En  temps  de  paix,  aux  militaires  qui  vivent  dans  les 
campements,  sous  la  tente,  à  tout  instant  exposés  à  chan- 
ger de  résidence  ; 

3°  En  temps  de  paix,  aux  militaires  qui  sont  soumis  à 
de  longues  périodes  de  manœuvres  ; 

4°  En  temps  de  guerre,  dans  les  mêmes  circonstances 
que  ci-dessus,  pour  toute  la  durée  des  expéditions. 

Dans  ces  différents  cas,  c'est  toujours  au  curé  du  lieu 
actuel  de  résidence  qu'ils  doivent  s'adresser,  et  non  à 
l'aumônier,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  reçu  délégation 
d'une  autorité  compétente,  en  bonne  et  due  forme. 


Concile:   26  sept.   1602,  20  mars   iGq4»  3o  inai  et  3o  juillet 
1701.  —  Cf.  Giraldi. 
(i)  Cf.  Ben.  XIV,  Inslit.  eccles.,  lxxxyiii,  q. 
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Nota.  —  La  délégation  ad  matrimonia  donnée  à  un 
aumônier  militaire,  en  cas  d'expédition,  par  l'Evêque  d'un 
diocèse,  ne  suffit  pas  pour  que  cet  aumônier  assiste  va- 
lidement  aux  mariages  de  ses  soldats  sur  le  territoire  des 
diocèses  différents  que  le  corps  expéditionnaire  peut  avoir 
à  traverser;  et  cela  pour  cette  très  simple  raison  que  le 
pouvoir  qu'a  l'Évèque  d'accorder  pareille  autorisation 
expire  aux  limites  de  son  diocèse. 

En  semblable  circonstance,  il  faudrait  donc  obtenir  dé- 
légation des  Ordinaires  pour  tous  les  diocèses  traversés. 
Pratiquement,  en  cas  d'expédition,  les  aumôniers  mili- 
taires se  munissent  auprès  du  Saint-Siège  des  autorisa- 
tions nécessaires. 

Il  convient  encore  de  faire  observer  que,  la  plupart  du 
temps,  pour  ne  pas  dire  presque  toujours,  les  officiers  et 
soldats  sont,  en  fait,  des  uagi  par  assimilation,  et  peu- 
vent par  conséquent,  presque  toujours,  se  marier  valide- 
ment  devant  le  curé  du  lieu  où  ils  résident. 


*  * 


Q.  47.  —  Quel  est  le  propre  curé  des  mineurs  par 
rapport  au  mariage  ? 

R.  —  Le  droit  canonique  ne  distingue  pas  entre  ma- 
jeurs et  mineurs.  Il  déclare  universellement  ({uiXfaut  et 
qu'il  suffit  que  le  mariage  soit  contracté  devant  le  curé 
du  domicile  ou  quasi-domicile  de  l'un  des  deux  futurs. 
Cette  condition  posée,  l'assistance  est  valide,  au  point  de 
vue  de  la  loi  de  clandestinité,  quel  que  soit  l'âge  ou  la 
condition  civile  des  contractants  par  rapport  à  la  majorité. 

Reste  donc  à  savoir  où  les  enfants  mineurs  peuvent 
avoir  domicile  et  quasi-domicile. 

a)  De  même  que  le  commun  des  mortels,  ils  ont  quasi- 
domicile  en  tout  lieu  où  ils  viennent  habiter  avec  inten- 
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tion  d'y  rester  per  majorem  anni  partem.  C'est  le  cas, 
par  exemple,  des  pensionnaires,  collég-iens  et  étudiants  de 
toute  sorte,  qui  se  fixent  pour  huit  ou  neuf  mois  (durée 
de  l'année  scolaire)  dans  les  villes  où  ils  font  leurs  études. 

b)  De  plus,  ils  sont  censés,  au  moins  pratiquement 
parlant,  garder  toujours  leur  domicile  paternel.  Tel  est 
l'avis  commun  des  moralistes,  appuyé  sur  cette  raison 
que  l'enfant,  avant  sa  majorité  ou  son  émancipation, 
n'est  pas  sui  j'uris,  n'a  pas  la  libre  disposition  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  n'a  pas  à  proprement  parler  de 
ches  soi,  ni  donc  de  plein  domicile  propre;  il  reste  sou- 
mis à  l'autorité  paternelle,  et,  par  là  même,  virtuellement 
toujours  attaché  au  domicile  de  ses  parents.  D'où  il  suit 
que  le  mineur  peut  toujours  être  marié  validement  par  le 
propre  curé  de  ses  père,  mère,  tuteur,  ascendants,  etc. 

c)  En  admettant  même,  d'après  une  opinion  différente, 
que  le  mineur  pût,  canoniquement  parlant,  abandonner  et 
perdre  vraiment  le  domicile  qu'il  est  civilement  censé  avoir 
auprès  de  ses  parents  pendant  toute  la  durée  de  sa  mi- 
norité, la  règle  que  nous  venons  d'énoncer  n'en  resterait 
pas  moins  vraie  dans  sa  portée  très  générale,  car  elle  est 
fondée  pratiquement  sur  une  présomption  extrêmement 
forte.  Elle  ne  pourrait  tout  au  plus  être  en  défaut  que 
dans  le  cas,  assurément  rare  et  difficile  à  réahser,  où  un 
mineur  aurait  complètement  rompu,  de  fait  et  d'inten- 
tion, avec  ses  parents,  au  point  de  ne  plus  garder  aucun 
espoir  de  revenir  jamais  habiter  sous  leur  toit,  en  quel- 
que situation  pénible  ou  gênée  qu'il  puisse  se  trouver 
pendant  le  temps  que  devra  durer  encore  sa  minorité  (i). 


(i)  On  tient  communément  ea  France  pour  inamissible,  le 
domicile  que  la  loi  civile  reconnaît  aux  mineurs  chez  leurs  pa- 
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Q.  48.  —  A  quel  moment  les  enfants  mineurs  per- 
dent-ils le  domicile  légal  qu'ils  sont  censés  garder  chez 
leurs  parents  pendant  tout  le  temps  de  leur  minorité  ? 

R.  —  A  supposer  que  les  mineurs  g^ardent  toujours  le 
domicile  paternel,  tant  que  la  loi  civile  le  leur  conserve, 


rents,  jusqu'à  l'âg-e  de  leur  majorité,  et  l'on  regarde  comme 
valide  au  point  de  vue  canonique  l'assistance  du  curé  des  pa- 
rents aux  mariag-cs  des  enfants  mineurs. 

Théoriquement,  cette  opinion  est  assez  contestable.  II  n'est 
point  certain,  en  effet,  que  l'Ej^-lise  ait  adopté  et  fait  siennes 
les  prescriptions  d'un  droit  civil  quelconque  par  rapport  à  la 
majorité  matrimoniale.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'ancien  temps  où 
le  droit  canonique  était  censé,  en  cas  de  silence,  accepter, 
comme  complément  de  sa  lég-islation,  les  dispositions  tempo- 
relles du  droit  romain,  on  peut  difficilement  prétendre  qu'il 
en  est  de  même  aujourd'hui  (Cf.  Q.  76,  not.),  étant  donné 
l'inspiration  peu  catholique  de  nos  Codes  contemporains,  sur- 
tout en  un  point  qui  touche  à  la  validité  du  sacrement  de 
mariag-e,  matière  essentiellement  ecclésiastique,  et  où  l'on  ne 
saurait  admettre  que  l'Eglise  s'en  rapporte  aux  fantaisies  légis- 
latives des  pouvoirs  civils. 

D'ailleurs,  jamais  dans  le  droit  canonique  la  question  de  ma- 
jorité ou  de  minorité  n'a  été  considérée  comme  intéressant  la 
validité  du  mariage.  La  loi  commune  est  qu'on  ait  domicile  et 
propre  curé  là  où  l'on  habite  avec  intention  de  rester;  et,  vice 
versa,  qu'on  n'ait  plus  domicile  ni  propre  curé  dans  le  lieu 
qu'on  a  abandonné  sans  intention  de  retour,  sine  animo  re- 
vertendi,  pour  aller  se  fixer  ailleurs. 

En  vertu  de  quelle  exception  les  enfants  mineurs  seraient- 
ils  sur  ce  point  mis  hors  du  droit  commun?  La  loi  civile,  à  elle 
seule,  ne  semble  pas  être  un  titre  suffisant  pour  l'admettre,  et, 
d'autre  part,  l'Eglise  n'en  a  jamais  soufflé  mot. 

On  peut  ajouter  encore  à  cela  que  la  variation  des  âges  de 
majorité,  suivant  les  pajs,  mettrait  la  validité  du  sacrement  de 
mariage  à  la  merci  du  caprice  des  Codes  civils. 

D'où  il  résulterait  que  si,  par  circonstance  extraordinaire, 
un  mineur  venait  à  abandonner  réellement,  sans  intention 
de  retour,  le  domicile  de  ses  parents,  pour  se  choisir  ailleurs 
une  résidence  fixe,  le  curé  de  ses  parents  ne  pourrait  plus  le 
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c'esl-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  leur  majorité  (i.), ce  ne  serait 
pas  là  une  raison  pour  conclure  qu'ils  le  perdent  dès 
l'instanl  où  ils  cessent  léi^alenient  d'être  mineurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  eft'et,  des  dispositions  du  Gode 
civil,  peu  conformes  encore  sur  ce  point  là  avec  la  légis- 
lation canonique,  il  est  certain  qu'on  doit  appliquer  au 


marier  validement,  alors  que,  au  contraire,  d'après  l'autre  opi- 
nion, qui  défend  l'absolue  inamissibilité  juridique  du  domi- 
cile paternel  pour  les  enfants  jusqu'à  l'àoe  de  leur  majorité, 
ceux-ci,  bien  qu'établis  ailleurs,  n'importe  où  et  n'importe 
comment,  pourraient  toujours  revenir  auprès  de  leurs  parents 
pour  y  célébrer  validement  leur  marlag-e. 

Il  est  certain  que  l'opinion  dominante,  qui  tient  pour  l'ina- 
missibilité  du  domicile  paternel,  est  pratiquement  vraie  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  les  enfants  mineurs  devant  tou- 
jours èire présumés  garder  une  attache  suffisante  au  domicile 
de  leurs  parents,  tant  que  la  loi  civile  leur  en  fait  une  obligation 
juridique. 

Néanmoins,  les  raisons  qu'alléi^ue  la  seconde  opinion  nous 
feraient  hésiter,  s'il  s'ac^issait  de  mineurs  ayant  réellement  et 
absolument,  au  sens  strict  du  mot,  abandonné  par  renonce- 
ment définitif,  autant  qu'il  est  en  eux,  le  domicile  de  leurs  pa- 
rents. En  pareil  cas,  nous  conseillerions  fort  au  curé  des  pa- 
rents de  se  munir  ad  cautelani  d'une  délégation  convenable. 
(Cf.  Ami  du  Clergé,  an.  1891,  pp.  4i<  218,  554). 

Espérons  que  le  Saint-Siéi;'e  voudra  un  jour,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  trancher  définitivement  cette  controverse,  dont  on 
peut  trouver  quotidiennement  l'écho  dans  les  dispositions  con- 
tradictoires de  certains  statuts  diocésains  français,  et  qui  n'est 
malheui^eusement  pas  sans  avoir  en  pratique  d'assez  graves 
conséquences. 

(i)  Nous  raisonnons  ici  d'après  l'opinion  plus  commune, 
pratiquement  sûre,  qu'enseignent  les  moralistes,  et  que  nous 
avons  rapportée  à  la  question  précédente,  sans  vouloir  rien 
préjuger  de  la  probabilité  intrinsèque  du  sentiment  opposé, 
d'après  lequel  un  mineur  peut  fort  bien  abandonner  et  perdre, 
canoniquement  parlant,  le  domicile  de  droit  que  la  seule  fic- 
tion légale  du  Gode  civil  lui  reconnaît  en  toute  hypothèse 
auprès  de  ses  parents,  jusqu'à  l'âge  de  sa  majorité. 
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cas  présenties  principes  communs  du  droit  ecclésiastique 
relatifs  à  l'acquisition  et  à  l'abandon  du  domicile. 

Si  donc,  au  jour  de  sa  majorifé,  un  mineur  quitte 
réellement  la  maison  paternelle,  sans  espoir  de  retour, 
sine  animo  T^evertendi,  pour  aller  s'établir  définitivement 
ailleurs,  les  deux  droits,  civil  et  canonique,  sont  d'accord 
pour  reconnaître  qu'il  a  perdu  son  domicile  «  de  droit  » 
familial  et  donc,  qu'il  ne  pourrait  plus  canoniquement  se 
marier  devant  le  curé  de  ses  parents. 

Mais  il  s'en  faut  que  cette  hypothèse  se  réalise  ordi- 
nairement dans  les  termes  où  nous  venons  de  la  formu- 
ler. C'est  le  contraire  qui  est  la  règle,  c'est-à-dire  que  le 
majeur  ne  change  pas  ainsi,  en  fait,  de  domicile  du  jour 
au  lendemain,  à  l'instant  précis  où  il  atteint  son  âge  de 
majorité.  Tantôt  il  était  déjà  fixé  ailleurs  auparavant, 
tantôt  c'est  plus  ou  moins  longtemps  après  qu'il  effectue 
son  départ.  Examinons  séparément  les  différents  cas  qui 
peuvent  se  présenter. 

A)  —  Le  mineur  avait  déjà  un  lieu  fixe  de  résidence, 
où  il  continue  simplement  d'habiter  (i),  et  alors: 

a)  Avant  sa  majorité,  il  pouvait  se  marier  :  1°  au  lieu 
de  son  domicile  de  fait  ;  et  2°  d'après  l'opinion  plus  com- 


(i)  Cette  hypothèse  se  vérifie  en  pratique  fréquemment 
quand  les  enfants  mineurs  exercent  avant  leur  majorité  une 
profession  (un  petit  commerce  par  exemple),  un  métier,  une 
fonction  quelconque  exigeant  une  résidence  stable  au  môme 
lieu  et  une  habitation  fixe  où  souvent  les  parents  les  aident  à 
s'établir,  le  fait  de  la  majorité  ne  devant  absolument  rien 
changer  dans  leur  situation  sociale,  acquise  déjà  par  avance. 
Si  l'on  voulait  se  conformer  rigoureusement  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  loi  civile,  il  faudrait  dire  que  ce  domicile  «  de 
fait  »  antérieur  à  la  majorité  n'était,  au  point  de  vue  canonique, 
qu'un  simple  «  quasi-domicile  »,  qui  peut  devenir  domicile 
plein  du  jour  où  rancleii  domicile  de  droit  cesse  d'exister. 
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mune  des  moralistes  rapportée  à  la  question  précédente, 
il  pouvait  aussi  contracter  valideinent  devant  le  propre 
curé  du  domicile  paternel  (domicile  civil  de  droit). 

b)  Après  sa  majorité  :  i°  en  principe,  il  ne  pourra  se 
marier  qu'au  lieu  de  sa  résidence  propre,  la  fiction  légale 
du  domicile  de  droit  n'existant  plus  pour  lui,  dès  là  que 
son  ancien  domicile  de  fait  est  devenu  en  même  temps 
pour  lui  unique  domicile  de  droit,  civilement  parlant.  — 
Mais  :  .-2°  malgré  la  loi  civile,  il  pourrait  se  faire  qu'il  eût 
encore  canoniquement  domicile  apiid  parentes,  s'il  avait 
par  exemple  conservé  l'habitude  de  revenir  chez  ses  pa- 
rents comme  chez  lui,  et  gardé  enfin  un  animas  manendi 
suffisant  pour  répondre  à  la  notion  ecclésiastique  du 
domicile.  Cette  seconde  réponse  va  se  trouver  mieux 
précisée  par  la  solution  des  cas  suivants. 

B)  —  Le  mineur  acquiert  vraiment  un  nouveau  et 
propre  domicile  après  sa  majorité,  et  alors  : 

a)  Si  cette  acquisition  coïncide  avec  le  moment  de  la 
majorité,  il  sera  juste  de  conclure  qu'il  ne  peut  plus  se 
marier  validement  chez  ses  parents,  dès  qu'il  est  majeur, 
mais  seulement  dans  le  cas  de  cette  coïncidence;  car, 

b)  S'il  s'écoule  un  certain  temps,  plus  ou  moins  long, 
entre  l'instant  de  la  majorité  et  le  moment  où  il  renon- 
cera au  domicile  paternel  par  l'acquisition  d'un  nouveau 
domicile  propre,  il  pourra  pendant  cet  intervalle  contrac- 
ter validement  au  domicile  de  ses  parents  qu'il  est  censé 
n'avoir  pas  abandonné  par  le  seul  fait  de  sa  majorité. 

C)  —  Le  mineur  n'acquiert  aucun  domicile  propre 
après  sa  majorité,  mais  seulement  un  quasi-domicile 
ou  des  quasi-domiciles  successijs  ;  et  alors  : 

a)  S'il  abandonne  définitivement  le  domicile  paternel, 
le  cas  est  clair;  il  ne  peut  plus  s'y  marier,  mais  seule- 
ment au  heu  de  son  quasi-domicile,   ou,  s'il  est  vatjus 
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par  assimilation,  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle.  Mais 
cet  abandon  du  domicile  familial,  chez  des  gens  qui  ont 
un  genre  de  vie  nomade,  assez  peu  stable  pour  ne  com- 
porter que  le  quasi-domicile,  est  malaisé  à  établir.  Le 
contraire  est  plutôt  à  présumer  dans  l'immense  majo- 
rité des  cas,  d'où  la  solution  suivante,  de  grande  impor- 
tance pratique  : 

b)  S'il  n'abandonne  pas  définitivement  le  domicile 
paternel,  si,  malgré  la  fiction  légale  de  la  cessation  du 
domicile  de  droit  familial,  il  continue  à  garder  auprès  de 
ses  parents  le  centre  et  le  point  d'attache  de  sa  vie  tem- 
porelle, s'il  y  revient  de  temps  à  autre  comme  chez  lui, 
si  enfin,  malgré  ses  pérégrinations,  déplacements  ou  ré- 
sidences quelconques  en  d'autres  lieux,  il  conserve  tou- 
jours habituellement  Farrière-pensée  de  revenir  à  sa  pa- 
roisse natale,  en  cas  de  maladie,  par  exemple,  ou  entre 
deux  places,  ou,  en  un  mot,  et  d'une  façon  générale,  s'il 
garde  affectiim  domicilii  apud  parentes  concurremment 
avec  sa  résidence  ou  habitation  quelconque  plus  ou  moins 
prolongée  ailleurs,  on  doit  canoniquement  conclure  que 
le  curé  de  ses  parents  reste  parfaitement  en  droit  de  pro- 
céder à  son  mariage. 

En  vertu  donc  de  ce  principe,  qui  veut  que  l'on  con- 
serve un  domicile  tant  qu'on  ne  l'a  pas  intentionnelle- 
ment et  définitivement  abandonné,  le  majeur  reste  ca- 
noniquement domicilié  chez  ses  parents  après  avoir  at- 
teint sa  majorité,  jusqu'au  moment  où  ces  deux  condi- 
tions se  trouvent  pour  lui  simultanément  réalisées  :  son 
établissement,  au  sens  propre  du  mot,  sur  une  autre  pa- 
roisse, et  le  renoncement  au  domicile  (la  cessation  de 
V affectas  domicilii)  qu'il  avait  jusqu'alors  conservé 
auprès  de  ses  parents. 

En  pratique,  il  peut  être  parfois  difficile  de  bien  cons- 
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tater  l'existence  de  ces  deux  conditions,  de  la  seconde 
principalement,  (la  première  pouvant  à  la  rigueur  faire 
défaut)  (voir  le  cas  D),  surtout  quand  il  s'agit  de  gens  de 
service,  sans  fixité  de  résidence  propre  et  indépendante. 

Aussi  croyons-nous  que  les  domestiques  majeurs,  par 
exemple  (pour  ne  parler  que  de  cette  catégorie  entre  au- 
tres), peuvent,  même  longtemps  après  leur  majorité,  se 
marier  validement  chez  leurs  parents,  beaucoup  plus  sou- 
vent qu'on  ne  se  l'imagine  communément.  C'est  le  droit 
civil  qui  cause  ici  notre  erreur.  La  cessation  du  domicile 
paternel  «■  de  droit  »  n'entraîne  pas  du  tout  ipso  facto  la 
cessation  du  domicile  canonique  apud  parentes.  Voilà 
ce  qu'il  faut  bien  remarquer  pour  saisir  toute  la  portée 
pratique  de  la  présente  décision  (i). 

D)  —  Si  le  mineur  vagabond  (au  sens  canonique  du 
mot;  cf.  Ouest.  89)  abandonne  définitivement  sine  animo 
revertendi  la  maison  paternelle  au  moment  de  sa  majo- 
rite,  sans  acquérir  ailleurs  aucun  domicile  ou  quasi' 
domicile,  s'il  rentre  dans  la  catégorie  des  varji,  son  cas 
est  le  plus  simple  de  tous,  le  plus  facile  à  résoudre. 

Il  peut  se  marier  n'importe  où  et  n'importe  quand 


(i)  En  règle  générale,  l'acquisition  d'un  nouveau  et  propre 
domicile,  au  sens  plein  du  mot,  donne  à  présumer  l'abandon 
définitif  du  domicile  précédent,  le  cumul  de  deux  domiciles 
pleins  à  la  fois  étant  chose  difficile  à  réaliser,  rare,  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

Au  contraire,  en  cas  d'acquisition  d'un  simple  quasi-domi- 
cile, pour  qui  avait  auparavant  quelque  part  un  vrai  domicile, 
11  y  a  lieu  à  présomption  toute  différente,  et,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  on  doit  supposer  que  le  sujet  en  cause  n'a  pas  eu 
l'intention  d'abandonner  son  ancien  domicile,  surtout  quand 
il  s'agit  du  domicile  de  famille.  Il  conviendra  souvent  en  pra- 
tique d'appliquer  ce  principe  aux  domestiques,  gens  de  ser- 
vice, etc.,  à  profession  essentiellement  instable,  compatible 
seulement  avec  l'habitation  du  qaasl-domiclle. 

f»U£SrlO>'S   PRATigL'ES.  —  6 
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devant  le  curé  de  sa  résidence  actuelle,  et  par  conséquent 
aussi  devant  le  curé  de  ses  parents,  s'il  lui  plaît  de  reve- 
nir auprès  d'eux  pour  la  célébration  de  son  inariag"e,  non 
pas  qu'il  ait  domicile  ou  quasi-domicile  là  plus  qu'ail- 
leurs, puisque  nous  le  supposons  absolument  sans  domi- 
cile aucun,  mais  à  cause  de  sa  condition  spéciale  de  va- 
gus  et  des  règles  de  droit  particulières  qui  la  régissent. 
L'hypothèse  est  pratiquement  assez  rare;  mais,  comme 
elle  peut  se  rencontrer,  il  était  bon  de  la  mentionner. 
(Voir  aux  Ouest.  4o  et  ss.  tout  ce  qui  concerne  le  propre 
curé  des  vagi.) 

E)  —  Enfin,  et  pour  être  complet,  supposons  que  le 
mineur  reste  auprès  de  ses  parents,  après  sa  majorité; 
en  pareil  cas,  point  d'hésitation  possible;  la  solution  s'im- 
pose d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  :  le  majeur  peut 
toujours  être  marié  par  le  curé  de  ses  parents. 


Q,  49.  —  Quand  un  mineur  a  simultanément  domi- 
cile de  droit  (chez  ses  parents)  et  domicile  de  fait  ail- 
leurs (quasi-domicile),  si  l'Évêque  ou  les  statuts  diocé- 
sains ordonnent  que  le  mariage  se  contracte  devant  le 
curé  du  domicile  de  fait,  le  curé  du  domicile  de  droit (i) 
reste-t-il  néanmoins  «  propre  curé  »  et  apte  à  assister 
validement  au  contrat  ? 

R.  —  L'affirmative  n'est  pas  le  moins  du  monde  dou- 


(i)  Nous  emploj'ons  ces  expressions  domicile  de  droit  et 
domicile  de  jait  uniquement  pour  nous  conformer  au  lan- 
g-ag-e  communément  reçu  en  pareille  matière.  En  réalité,  c'est 
là  une  manière  de  parler  purement  civile.  Le  droit  canonique 
ne  connaît  pas  cette  distinction.  C'est  une  divergence  de  plus 
entre  les  deux  législations  relativement  au  domicile  matri- 
monial. 
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leuse.  Aucune  prescription  épiscopale  ne  peut  faire  qu'un 
c(  propre  curé  »  ne  soit  pas  «  propre  curé  »,  à  l'effet 
d'assister  validement  au  mariaf^e  des  fidèles  domiciliés 
chez  lui,  tant  qu'il  reste  curé. 

Il  convient,  sans  doute,  d'observer  là-dessus  scrupu- 
leusement les  ordonnances  de  l'autorité  supérieure,  et 
cela,  en  régie  générale,  sub  peccato.  Mais  un  mariage  illi- 
cilement  contracté  n'est  pas  par  là-même  invalide,  si 
toutes  les  conditions  essentielles  requises  par  le  droit  s'y 
trouvent  réalisées. 

Concluons  donc  :  dans  le  cas  indiqué,  le  curé  du  do- 
micile de  droit  aurait  incontestablement  tort  de  procéder 
au  mariage,  puisque  les  statuts  réservent  cette  fonction 
au  curé  du  domicile  de  fait.  Mais  le  mariage  n'en  serait 
pas  moins  parfaitement  valide. 

Q,  50. —  Dans  le  cas  proposé  à  la  question  précédente, 
le  curé  du  domicile  de  fait  est-il  fondé  à  réclamer  aux 
futurs  une  taxe  ou  compensationpécuniairepour  l'aban- 
don du  privilège  que  lui  reconnaissent  les  ordonnances 
épiscopales,  de  procéder  seul  au  mariage,  à  l'exclusion 
du  curé  du  domicile  de  droit? 

R.  —  Règle  générale  :  les  fidèles  ne  doivent  rien  payer 
à  personne  quand  ils  se  ^larient  devant  leur  propre  curé. 
C'est  seulement  en  cas  de  délégation  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  à  perception  de  taxe  de  la  part  du  «  propre  curé  »  qui 
délègue,  en  compensation  de  l'abandon  fait  par  lui  de 
son  droit  à  la  célébration  du  mariage.  D'où  résultent  deux 
conséquences  pratiques  de  haute  importance,  l'une  gé- 
nérale, l'autre  particulière  au  cas  qui  nous  occupe  : 

1°  Le  «  propre  curé  »  n'ayant  de  délégation  à  deman- 
der à  aucun  confrère,  il  s'ensuit  qu'aucune  taxe  ou  com- 
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pgnsation  pécuniaire  n'est  due  par  les  futurs  à  personne  ; 
et,  si  les  deux  époux  ont  plusieurs  propres  curés  à  la  fois 
(0.  24  et  ss.),  la  conclusion  est  la  même,  quel  que  soit  le 
curé  choisi  librement  par  eux. 

2°  Le  curé  du  domicile  de  droit,  en  tant  qu'il  est  vrai- 
ment, au  sens  canonique,  propre  curé  des  futurs,  n'a 
pas  à  demander  la  délég'ation,  parfaitement  inutile,  de 
son  confrère  du  domicile  de  fait;  et  celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  compensation  pécuniaire  pour  un  privi- 
lèg-e  qu'il  n'a  pas  à  céder,  puisque  les  conjoints  ont  à  la 
fois  deux  propres  curés,  et  restent  de  plein  droit  capables 
de  se  marier  validement  devant  l'un  ou  l'autre.  Il  n'y  a 
pas  de  délégation  ici,  mais  simple  usage  d'un  droit;  donc, 
pas  de  motif  à  perception  d'une  taxe. 

Là  où  subsiste  cette  prescription  épiscopale,  qui  ré- 
serve le  mariage  au  curé  du  domicile  de  fait,  les  conjoints 
qui  veulent  quand  même  se  marier  à  leur  domicile  de 
droit  restent,  il  est  vrai,  obligés  de  demander  relaxa- 
tion de  la  loi  diocésaine  à  l'Évêque  (et  non  pas  au  curé  de 
fait,  qui  n'a  point  mission  d'en  dispenser).  Si  l'Evêque 
refuse,  il  y  aura  faute  à  passer  outre  à  sa  décision;  s'il 
accorde,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartiendrait,  à  la  rigueur, 
d'exiger  une  componende  pour  la  permission  concédée. 
Mais  nous  ne  voyons  pas  bien  comment  on  pourrait  jus- 
tifier une  pareille  pratique.  Car,  en  accueillant  favorable- 
ment la  demande  des  futurs,  ce  n'est  pas  une  faveur 
qu'il  leur  octroie;  il  leur  rend  tout  simplement  la  liberté 
d'user  d'un  droit  que  l'Eglise  leur  reconnaît  ,  liberté 
suspendue  seulement  par  la  prohibition  inférieure  d'une 
ordonnance  diocésaine  (i). 


(i)  Il  conviendrait,    à   notre   avis,    et   sauf   considérations 
d'ordre  pratique  tout  spécial,  de  ne  point  laisser  subsister  cette 
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Q.  51.  —  A  quel  curé  appartient-il  d'assister  valide- 
ment  aux  mariages  des  malades  dans  les  hôpitaux? 

R.  —  La  question  posée  ici  vise  principalement  le 
cas  spécial  des  «  malades  ».  Avant  de  la  résoudre,  rap- 
pelons, en  deux  mots,  la  règ-le  pratique  qui  découle  tout 
naturellement  des  principes  développés  ci-dessus,  relati- 
vement au  mariage  des  personnes  de  toute  sorte  qui  ha- 
bitent dans  les  hôpitaux. 

Tout  d'abord,  quiconque  a  domicile  ou  quasi-domicile 
à  l'hôpital  est  par  là-même  censé  paroissien  du  curé  sur 
la  paroisse  duquel  l'hôpital  est  construit. 

Ce  n'est  donc  pas  l'aumônier,  mais  le  curé  de  la  pa- 
roisse, qui  doit  assister  aux  mariages  en  pareil  cas.  En 
pratique,  il  convientque  l'Evèque  donne  à  l'aumônier, en 
temps  et  manière  convenables,  les  délégations  dont  il 
peut  avoir  besoin  pour  procéder  validement  aux  maria- 
ges de  ses  administrés,  et  cela  afin  d'éviter  des  conflits 
d'attribution  et  des  retards  fâcheux. 

Pour  les  personnes  bien  portantes,jeunes  filles  élevées 
à  l'hôpital,  gens  de  service,  et  même  pour  les  vieillards 
ou  incurables  qui  y  résident  à  poste  fixe  (pour  une  durée 
d'au  moins  six  mois),  pas  de  difficulté  :  on  peut  valide- 
ment les  y  marier. 

Pour  les  personnes  bien  portantes  qui  ne  seraient  à 
l'hôpital  i[u&per  transennam,  pour  une  courte  durée  (in- 


prescription  en  termes  absolus,  dans  les  statuts  diocésains.  Ellea 
l'inconvénient  majeur  d'être  assez  peu  confoime  au  droit  com- 
mun, dès  là  qu'elle  restreint  pour  les  fidèles  une  laculté  que 
l'Eglise  leur  accorde  dans  sa  législation  générale  ;  et  il  faut  de  bien 
graves  raisons  pour  qu'une  autorité  inférieure  déroge,  par  voie 
de  contradiction  ou  de  suspension,  à  la  discipline  expressément 
fixée  par  le  Saint-Siège.  On  devrait,  au  moins,  interdire  au 
curé  «  de  fait  »  toute  perception  de  taxe  à  cette  occasion. 
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suffisante  au  quasi-domicile),  on  doit  les  envoyer  se  ma- 
rier en  dehors  de  la  maison,  devant  le  curé  de  leur  do- 
micile, si  elles  en  ont  un,  et,  dans  le  cas  où  elles  n'auraient 
domicile  nulle  part,  on  les  traitera  comme  vagi. 
Arrivons  aux  malades. 

a)  S'ils  n'ont  aucun  domicile  ou  quasi-domicile  nulle 
part,  on  peut  les  considérer  comme  vagi,  et  les  marier  à 
riiôpital,  en  ayant  soin  de  prendre  alors  toutes  précau- 
tions que  de  droit  par  rapport  aux  enquêtes,  aux  publi- 
cations de  bans,  et  à  la  licentia  Episcopi  (0.  44)- 

b)  S'ils  ont  un  domicile  ailleurs,  deux  cas  sont  alors  à 
distinguer  :  i°  ou  bien  ils  sont  à  l'hôpital  avec  l'intention 
d'y  rester  six  mois,  et  par  là  même  ils  y  acquièrent  un 
quasi-domicile  suffisant  pour  qu'on  puisse  les  y  marier; 
2°  ou  bien  ils  n'ont  pas  cette  intention  de  rester  six  mois, 
et  alors  il  faut  attendre  leur  convalescence,  pour  les  ren- 
voyer devant  le  curé  de  leur  domicile,  ou,  s'il  y  a  ur- 
g-ence,  demander  à  celui-ci  une  délégation.  (Si  le  malade 
est  domicilié  dans  le  diocèse,  on  peut  demander  cette 
délégation  à  l'Evêque  ou  à  son  Vicaire  général.) 

L'intention  de  demeurer  six  mois  s'établit  chez  les  ma- 
lades :  1°  par  leur  déclaration,  quand  il  dépend  d'eux  de 
prolonger  leur  séjour  (malades  payants)  ;  2°  par  la  na- 
ture des  maladies,  dont  plusieurs  réclament  manifeste- 
ment une  résidence  d'au  moins  six  mois  à  l'hôpital; 
3°  par  la  déclaration  du  médecin,  qui  peut  seul  ordinai- 
rement fixer  avec  une  approximation  compétente  la  du- 
rée probable  de  la  résidence  exigée  par  le  traitement  con- 
venable de  la  maladie. 

En  cas  douteux,  trop  difficile  à  trancher,  on  aura 
recours  aux  lumières  et  à  la  décision  de  l'Ordinaire. 
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Q.  52.  —  A  qui  doivent  s'adresser,  pour  leur  ma- 
riage, ou  pour  le  mariage  de  leurs  enfants,  les  fonction- 
naires de  tout  ordre? 

R.  —  On  donne  communément,  en  lang-ag-e  civil,  le 
nom  à^ fonctionnaires  à  tous  ceux  qui  sont  investis,  par 
autorité  gouvernementale,  d'une  cliarg-e  publique  dans 
l'une  quelconque  des  branches  de  l'administration  géné- 
rale d'un  pays  :  législation,  justice,  finances,  enseigne- 
ment, guerre,  marine,  police,  etc. 

Les  fonctionnaires,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
occupe  ici,  peuvent  se  classer  en  trois  catégories  diffé- 
rentes :  les  uns  sont  inamovibles,  établis  à  poste  fixe  en 
un  lieu  donné;  les  autres  sont  amovibles  «  ad  nutum  », 
exposés  à  subir  malgré  eux  des  déplacements  imprévus, 
suivant  les  décisions  plus  ou  moins  capricieuses  du  pou- 
voir supérieur  auquel  ils  sont  subordonnés  ;  nous  ratta- 
chons enfin  à  une  classe  spéciale  et  irrégulière  ceux  qu'on 
pourrait  appeler  les  fonctionnaires  voyageurs. 

i"  Pour  les  fonctionnaires  inamovibles,  à  résidence 
fixe,  la  question  est  facile  à  résoudre.  Leur  propre  curé 
par  rapport  au  mariage  est  celui  de  la  paroisse  sur  la- 
quelle ils  habitent  et  où  ils  sont  censés  prendre  domicile 
plein,  ciim  animo  perpetiio  manendi,  conformément  au 
caractère  de  permanence  indéfinie  qui  est  propre  à  leur 
fonction. 

A  supposer  même  qu'ils  aient  une  arrière-intention 
expresse  de  provoquer  un  jour  ou  l'autre  leur  déplace- 
ment pour  raisons  de  convenance  ou  d'avancement,  il  est 
très  certain  cependant  qu'ils  ont  implicitement  la  volonté 
de  rester  au  moins  six  mois  dans  le  même  endroit, et, dès 
lors,  en  toute  hypothèse,  ils  peuvent  s'y  marier  valide- 
ment  dès  le  jour  de  leur  installation.  Ils  doivent  même 
de  toute  nécessité  s'adresser  au  curé  de   leur   paroisse 
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acluelle  s'ils  n'ont  ailleurs  aucun  autre  domicile  ou  qua- 
sidomicile  canoniquement  suffisant. 

2°  Les  fonctionnaires  amovibles  sont  dans  une  situation 
qui  peut,  au  premier  abord,  paraître  toute  différente,  vu 
l'instabilité,  pour  ainsi  dire  radicale,  de  la  résidence  que 
leur  imposent  les  exigences  de  leur  charge. 

A  y  regarder  de  près  cependant,  il  est  aisé  de  voir  que 
ce  second  cas  comporte  exactement  la  même  solution  que 
le  précédent. 

Il  est,  en  effet,  pratiquement  de  règle  générale  que  la 
«  fonction  »  à  exercer  dans  un  lieu  donné  exige  une  ré- 
sidence assez  prolongée,  qui  n'est  pas  susceptible  d'être 
modifiée  avant  l'intervalle  d'un  semestre.  Il  y  a  donc  là 
quasi-domicile  canonique,  et,  dès  lors,  c'est  au  curé  de  la 
paroisse  où  le  fonctionnaire  vient  de  s'installer,  qu'il  ap- 
partient de  procéder  au  mariage,  tout  comme  dans  le  cas 
du  fonctionnaire  inamovible. 

3"  Une  hypothèse  plus  difficile  peut  se  présenter,  s'il 
s'agit  de  ces  fonctionnaires  voyageurs  qui,  à  l'inverse  des 
précédents,  ont  précisément  pour  mission  de  ne  point 
rester  dans  le  même  lieu,  mais  de  voyager  beaucoup, 
comme  sont  par  exemple  les  inspecteurs  et  contrôleurs 
de  toute  sorte. 

Ceux-là  n'étant,  en  général,  soumis  à  aucune  résidence 
déterminée  par  le  gouvernement  ou  par  les  besoins  de 
leur  service,  ils  restent  libres  de  choisir  le  lieu  de  leur 
habitation  normale  où  ils  reviennent,  comme  au  centre 
de  leur  vie  régulière,  dans  les  intervalles  de  leurs  voyages 
successifs;  et  alors,  c'est  le  curé  de  la  paroisse  où  ils  au- 
ront d'eux-mêmes  fixé  leur  domicile  ou  quasi-domicile 
qui  sera  apte  à  procéder  à  leur  mariage. 

Nous  auripns  pu  abréger  cette  triple  réponse  et  la  gé- 
néraliser de  manière  à  y  comprendre  tous  les  cas  possi- 


LP;    DOMICILE  89 

bles,  en  disant  simplement  :  Peu  importe  la  cause,  libre 
ou  involontaire,  qui  fixe  le  lieu  d'habitation,  au  moins 
ad  semestre;  pourvu  que,  en  fait,  les  conditions  canoni- 
ques du  domicile  ou  quasi-domicile  se  trouvent  réalisées, 
le  propre  curé  pour  le  mariag-e  se  trouve  par  là  même 
déterminé;  et,  dans  l'hypothèse  la  plus  défavorable  et  la 
plus  rare,  si  un  fonctionnaire,  n'ayant  aucun  domicile 
propre,  se  trouvait  dans  le  cas  de  n'avoir  pas  l'intention 
de  rester  au  moins  six  mois  au  même  endroit,  on  aurait 
toujours  la  ressource  de  le  considérer  comme  «  uagiis 
par  assimilation  »,  et  le  curé  de  sa  résidence  actuelle, 
toutes  précautions  prises  par  ailleurs,  pourrait  toujours 
validement  procéder  à  son  mariage. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  jusqu'ici  des  fonc- 
tionnaires s'applique  exactement  à  leurs  enfants,  soit 
mineurs,  soit  majeurs,  dans  tous  les  cas  où  ceux-ci  con- 
servent le  domicile  paternel. 


Q.  53.  —  Quel  est,  pour  le  mariage,  le  propre  curé 
des  étudiants  et  pensionnaires  de  toute  sorte? 

R.  —  S'ils  sont  internes^  c'est  le  curé  de  la  paroisse 
sur  laquelle  se  trouve  située  la  maison  qu'ils  habitent; 
collèg-e,  université,  communauté,  pension,  etc. 

S'ils  sont  externes,  c'est  le  curé  de  la  paroisse  sur 
laquelle  se  trouve,  non  pas  la  maison  d'études  qu'ils  fré- 
quentent, mais  la  maison  ou  l'hôtel  particulier  qu'ils 
habitent,  où  ils  couchent. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  dans  celte  solution  le 
cas  ordinaire  d'une  résidence  qui,  bien  que  temporaire  et 
transitoire,  est  censée  cependant  comporter  une  habita- 
tion de  six  mois  sur  la  même  paroisse. 
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Inutile  de  faire  remarquer  que  les  étudiants  et  les  pen- 
sionnaires mineurs  des  deux  sexes  (i)  ont  toujours,  en 
dehors  du  quasi-domicile  du  lieu  de  leurs  études,  la  res- 
source de  se  marier  au  domicile  paternel .  La  présente 
question  vise  donc,  en  fait,  un  cas  relativement  assez  rare 
dans  nos  mœurs  actuelles.  Il  était  bon  cependant  de  le 
poser  à  part  et  de  le  résoudre,  au  moins  comme  applica- 
tion de  principes  et  «  ad  abundantiam  doctrinœ  », 


Q.  54.  — Comment  résoudre,  au  point  de  vue  du  ma- 
riage, le  cas  spécial  des  commis-voyageurs? 

R.  —  Parlons  des  voyageurs  en  général,  quelle  que 
soit  la  raison  de  leurs  déplacements;  la  question  sera 
ainsi  plus  large  et  sa  résolution  pratiquement  applicable 
à  un  plus  grand  nombre  de  cas. 


(i)  Pour  les  jeunes  pensionnaires  du  sexe  féminin  surtout, 
on  imag-ine  difficilement  le  cas  où,  chez  nous,  le  curé  du  quasi- 
domicile  pourrait  procéder  au  mariage  sans  se  préoccuper  du 
domicile  paternel.  Il  y  aurait  au  moins  inconvenance  à  agir 
ainsi,  et  «  illicéilé  »  certaine,  dans  les  diocèses  où,  comme  à 
Rome,  à  Bologne,  etc.  (Ben.  XIV,  Inst.  33  et  88),  l'autorité 
épiscopale  serait  intervenue  pour  prohiber,  à  très  juste  titre, 
de  semblables  unions. 

Elles  seraient  valides  cependant,  en  toute  rigueur  de  droit 
commun,  malgré  les  interdictions  diocésaines,  par  là  môme 
qu'elles  se  contracteraient  en  présence  du  curé  d'un  quasi-do- 
micile suffisant  au  point  de  vue  du  droit  canonique.  —  Ita 
Carrière,  Gasparri,  Mgr  Rosset,  Scavini,  etc. 

Il  y  aurait  lieu  toutefois  de  tenir  compte  des  difl\îrentes 
circonstances  pratiques  susceptibles  de  modifier  en  pareil  cas 
la  conclusion  de  licito  ou  illicilo,  suivant  que  la  jeune  fille 
en  cause  aurait  une  facilité  plus  ou  moins  grande  de  regagner 
.son  domicile  familial,  très  éloigné  par  exemple  de  la  paroisse 
de  son  quasi-domicile  actuel. 
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Tout  «  voyag^eur  »  a  quasi-domicile  suffisant  pour  se 
marier  devant  le  curé  de  l'endroit  où  il  réside,  s'il  y  est 
venu  avec  l'intention  (expresse  ou  au  moins  implicite)  de 
s'y  fixer  pour  une  durée  de  six  mois,  indépendamment 
du  domicile  qu'il  peut  avoir  conservé  à  son  point  de  dé- 
part. 

Reste  donc  seulement  à  déterminer  le  fait  de  Vinten- 
tio  manendi  ad  semestre.  C'est  là  une  difficulté  d'ordre 
pratique  dont  la  solution  ne  doit  se  trouver  que  dans 
l'examen  des  circonstances,  variables  à  l'infini,  qui  peu- 
vent plus  ou  moins  clairement  révéler  la  nature  du  séjour 
quant  à  sa  durée  intentionnelle. 

Cette  intention  ne  peut  que  rarement  se  présumer  chez 
le  voijar/eur-touriste,  qui  voyaçi^e  pour  le  plaisir  de  vova- 
ger  et  de  visiter,  sans  insister  bien  longuement  sur  les 
<(  curiosités  »  d'un  pays. 

Le  voyageur  de  commerce,  le  «  placier  »,  peut  se  trou- 
ver plus  facilement  dans  le  cas  d'acquérir  quasi-domicile, 
si  la  nature  de  sa  profession  comporte  une  résidence 
prolongée  (de  6  mois)  au  même  lieu,  dans  une  grande 
ville  par  exemple,  d'où  il  rayonne  transitoirement  pour 
visiter  ses  clients  aux  environs,  revenant  toujours  liabi- 
tuellement  au  domicile  central  qu'il  s'est  choisi  comme 
résidence  normale. 

Il  est  donc  impossible  de  donner  à  l'avance  une  règ-le 
générale  absolue  en  ce  qui  concerne  la  condition  des  com- 
mis-voyageurs, et  toutes  situations  analogues. 

On  devra  pour  chaque  cas  en  particulier  faire  l'appli- 
cation des  principes  que  nous  avons  longuement  rappe- 
lés ci-dessus  (Ouest.  2,  II,  12,  i5)  à  propos  de  l'acquisi- 
tion du  quasi-domicile. 

Nous  en  dirons  autant  des  voyageurs-malades  qui, 
pour  raison  de  santé,  s'expatrient  temporairement  afin 
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d'aller  résider,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long-, 
sur  le  bord  de  la  mer,  dans  la  montagne  ou  aux  stations 
balnéaires  (Ouest.  28). 

Cette  question  d'ailleurs  ne  présente  g'uère  qu'un  inté- 
rêt spéculatif;  car  presque  toujours  le  voyageur  se  ma- 
rie «  dans  son  pays  »  et  non  au  cours  de  ses  expéditions, 
ce  qui  lui  serait  assez  difficile,  vu  les  exigences  de  la  loi 
civile. 

Si  pourtant  un  curé  se  trouvait  appelé,  en  circonstance 
urg-ente  ou  anormale,  à  procéder  religieusement  au  ma- 
riage de  voyageurs  qui  ne  sont  qu'accidentellement  ses 
paroissiens,  il  pourrait  se  servir  de  la  présente  réponse, 
et  consentir  à  prêter  son  assistance,  après  s'être  assuré 
qu'il  a  affaire  à  des  gens  suffisamment  quasi-domiciliés 
chez  lui,  ou  au  moins  susceptibles  d'être  considérés  comme 
i>a^i  par  assimilation, s'ils  n'ont  aucun  domicile  ailleurs. 


Q.  55.  —  A  quel  prêtre  appartient-il  de  marier  les 
voyageurs  ou  autres  gens  en  cours  d'expéditions  loin- 
taines et  prolongées? 

R.  —  Bien  qu'elle  pût  à  la  rigueur  rentrer  dans  la 
question  précédente,  il  nous  a  semblé  utile  de  traiter  à 
part  l'hypothèse  des  voijages  à  lon<j  cowr^.  Elle  présente, 
en  effet,  une  difficulté  spéciale  qui  provient  de  V impos- 
sibilité où  est  le  voyageur  de  retrouver  pendant  long- 
temps le  domicile  qu'il  laisse  derrière  lui  dans  sa  patrie. 

Quelle  que  soit  la  raison  d'une  absence  très  prolongée 
en  pays  étrangers,  le  cas  à  résoudre  reste  le  même.  On 
peut  le  ramener  aux  tei'mes  suivants  :  Etant  donné  une 
personne  qui  a  vrai  et  stable  domicile  quelque  part,  et 
qu'on    suppose,  par   ailleurs,  se    trouver   pratifjuemenl 
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dans  l'impossibilité  de  recourir  à  une  délévçation  de  son 
propre  curé,  jusqu'à  quel  point  cette  personne  est-elle 
obligée  d'attendre  à  être  rentrée  dans  sa  patrie  pour  y 
contracter  mariag'e,  si  elle  doit  en  rester  absente  pendant 
un  long^  intervalle  de  temps  ? 

Supposons  que  Pierre,  dûment  domicilié  à  Paris,  est 
en  cours  d'expédition  lointaine,  sans  relations  avec  les 
siens,  sans  espoir  de  revenir  chez  lui  avant  deux  ou  trois 
ans,  sans  savoir  même  le  moins  du  inonde  quand  il 
pourra  rentrer  en  France.  Pendant  ses  voyag-es,  il  fait  la 
connaissance  de  Lucie  et  désire  s'unir  à  elle  en  légitime 
mariage.  Comment  résoudre  son  cas  ? 

Il  ne  suffirait  pas  de  répondre  qu'on  peut  chercher  Ja 
solution  du  côté  de  la  future. 

Tout  d'abord,  il  peut  se  faire  que  celle-ci  soit  exacte- 
ment, de  son  coté,  dans  les  mêmes  conditions  que  son 
fiancé. 

Et  d'ailleurs,  peu  importe  la  condition  canonique  de 
l'une  ou  l'autre  des  deux  parties.  C'est  un  principe  cer- 
tain que  chacune,  indépendamment  de  l'autre,  doit  avoir 
par  elle-même  un  curé  apte  à  la  marier.  Il  faut  donc  de 
toute  nécessité  résoudre  le  problème  dans  les  termes  où 
il  se  pose  pour  Pierre  tout  seul,  sans  se  préoccuper  du 
cas  particulier  de  sa  future  épouse. 

S'il  se  trouve  en  pays  exempt  de  la  loi  du  Concile  de 
Trente,  avec  quasi-domicile  suffisant,  point  de  difficulté; 
il  peut  s'y  marier  clandestinement,  tout  comme  il  se  ma- 
rierait validement  en  pays  soumis  au  Décret,  devant  le 
curé  de  la  paroisse  où  il  aurait  acquis  quasi-domicile 
canonique. 

Mais  Pierre  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  quasi -domicile 
nulle  part,  à  cause  de  la  fréquence  de  ses  déplacements. 

Dira-t-oii  alors  qu'il   doit  renoncer  absolument  à  se 
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marier  pendant  un,  deux  ou  trois  ans,  jusqu'au  moment 
de  son  retour  en  France?  L'Eglise  n'impose  à  personne 
une  pareille  abstention  qui  pourrait  se  trouver  en  con- 
tradiction avec  les  exigences  légitimes  de  la  loi  natu- 
relle. 

Notre  avis  est  que,  en  pareille  occurrence,  un  domicile 
pratiquement  impossible  et  inutile  pour  longtemps,  à 
l'elFet  du  mariage,  est,  en  fait,  un  domicile  dont  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  ;  dès  lors,  Pierre  peut  être  consi- 
déré comme  vciffiis  par  assimilation,  et  en  état  de  se 
marier  très  validement  devant  le  curé  quelconque  de  sa 
résidence  actuelle,  au  cours  de  ses  voyages. 

L'absence  du  «  proprius  paroclius  »  pour  un  mois  dans 
les  pays  de  Missions  suffît,  d'après  les  décisions  du  S.  Siège, 
pour  qu'un  fidèle,  régulièrement  soumise  la  loi  de  Trente, 
se  marie  validement  devant  deux  témoins,  sans  assistance 
d'aucun  prêtre.  Pourquoi  n'appliquerait-on  pas  cette  in- 
terprétation au  cas  qui  nous  occupe,  en  imposant  au  plus 
à  notre  voyageur  le  minimum  des  obligations  canoni- 
ques matrimoniales  que  comporte  son  assimilation  aux 
vagi  ? 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  n'est  pas  là  un  cas 
d'impossibi/itas  particularis  adeiindi  propi'ium  paro- 
chutn.  C'est  un  cas  plus  large,  d'insuffisance  canonique 
du  domicile  initial,  par  défaut  absolu  de  possibilité  de 
«  s'en  servir  n.Uintentio  reuertendi subsiste  bien,  il  est 
vrai,  dans  le  voyageur;  et  cela  suffît  pour  qu'il  ne  perde 
pas  le  domicile  de  sa  patrie  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  l'occupe  de  manière  à  réaliser  les  conditions  norma- 
lement supposées  par  le  droit  au  point  de  vue  du  ma- 
riage; cela  ne  suffit  pas  non  plus  pour  qu'on  lui  applique 
les  prescriptions  auxquelles  sont  soumis  ceux  qui  unis- 
sent régulièrement,  ainsi  que   le   demande  la  discipline 
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ecclésiastique,  les  deux  éléments  essentiels  du  domicile  : 
le/actam  habitationis  et  Viiitentio  manendi  (i). 


(i)  Les  auteurs  ne  traitent  pas  notre  question  d'une  manière 
expresse.  Voilà  pourquoi,  malgré  la  valeur  intrinsèque  des 
arg-uments  sur  lesquels  elle  s'appuie,  nous  n'osons  pas  donner 
cette  réponse  comme  certaine  et  d'enseig'uement  commun, 
encore  qu'elle  soit,  à  notre  avis,  très  suffisamment  probable. 
On  aura  d'ailleurs  bien  rarement  à  en  faire  usage  en  pratique, 
vu  la  possibilité  courante  d'obtenir  par  lettre  une  délégation 
du  propre  curé  et  l'extrême  facilité  d'acquisition  du  quasi-do- 
micile canonique  en  pays  étrang-er,  sans  compter  l'usag-e  uni- 
versel de  ne  point  se  marier  dans  les  conditions  extraordinai- 
res que  vise  spécialement  la  présente  question. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

LES  BANS 


Q.  56.  —  Laloi  canonique  qui  exige  trois  proclama- 
tions de  bans  avant  le  mariage  oblige-t-elle  sub  grâvi  ? 

R.  —  Rappelons  tout  d'abord  le  texte  de  la  loi  : 
«  Sancta  Synodiis...,  sacri  Lateranensis  Concilii,  sub 
«  Innocentio  I/Icelebrati,  vestigiis  inhœrendo^prœcipit 
<(  ut  in  posterum,aiitequam  matrimoniuin  contrahatur, 
«  ter  a  proprio  contrahentium parocho, tribus  continu.is 
«  diebus  festivis,in  ecclesia,  inter  Missarum  solnmnia, 
«  publiée  denuntietur  inter  quos  matrinionium  sit  eon- 
((  trahenduni  ;  quibus  denuntiationibus  faetis,  si  nul- 
((  Iwn  legitimuni  opponatur  inipedimentuni^  ad  cele- 
<(  brationem  niatrinionii  in  facie  ecclesiœ procedatur .  » 
(Conc.  Trid.,  Sess.  xxiv  de  Réf.  matr.,  cap.  i.) 

Le  contexte  de  tout  ce  fameux  chapitre, la  solennité  de 
ses  formules,  l'importance  des  considérants  et  du  but  que 
la  loi  veut  atteindre,  enfin  l'interprétation  constamment 
sévère  des  Congrégations  romaines  et  l'accord  unanime 
des  auteurs  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  la  gra- 
vité de  l'obligation  imposée  ici  aux  curés  et  aux  fidèles 
par  le  Concile  de  Trente. 

De  là  résultent  les  conclusions  pratiques  suivantes  : 

1"  L'omission  volontaire,  sans  motif  grave  ni  dispense, 
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de  deux  publications,  est  matière  à  péché  mortel  ;  tel  est 
du  moins  l'enseignement  le  plus  commun  et  le  mieux 
fondé  des  auteurs  (i). 

2°  Si,  pour  des  raisons  absolument  majeures,  la  céré- 
monie avait  dii  être  célébrée  si  vite  qu'on  n'aurait  pas 
eu  le  temps  de  publier  les  bans,  ni  même  d'en  demander 
dispense,  les  conjoints,  en  toute  rigueur  de  droit,  seraient 
tenus  sub  gravi  de  s'abstenir  de  la  consommation  du 
mariage,  jusqu'au  moment  où  leur  situation  aurait  été 
canoniquement  régularisée  (par  publication  de  bans  ou 
par  dispense)  (2). 


(i)  Pas  de  doute,  pour  l'omission  de  deux  publications.  Les 
meilleurs  auteurs  de  morale  sont  d'accord  là-dessus.  On  peut 
tenir  celte  solution  pratique  pour  commMnm/ma.  Cf.  S.  Alph., 
V,  990.  —  Lehmkuhl,  II,  G73.  —  Craisson,  4o48. 

Mais  que  penser  de  l'omission  volontaire  et  coupable  d'une 
seule  publication?  Beaucoup  de  moralistes  y  voient  encore  ma- 
tière suffisante  à  péché  mortel.  Gury  tient  cette  opinion  pour 
probabilior  (Casas,  n.  872).  Il  faut  bien  avouer  que  de  très 
fortes  raisons  intrinsèques  militent  en  sa  faveur.  La  gravité 
du  précepte  des  trois  publications,  pris  dans  son  ensemble,  est 
incontestable;  et  il  paraît  difficile  de  considérer  comme  quan- 
tité légère  l'omission  d'un  ban  sur  trois,  c'est-à-dire  la  propor- 
tion d'un  tiers. 

Cependant,  comme  saint  Alphonse  (V,  990)  troiixe probable 
la  décision  contraire  donnée  par  d'autres  théologiens  de  valeur 
(Salm.,  Sancli.,  Diana),  nous  n'oserions  point  pousser  plus 
loin  que  lui  la  sévérité,  et  donner  certainement  comme  matière 
à  péché  grave  l'omission  d'une  seule  publication.  —  Telle  est 
aussi  d'ailleurs  l'opinion  communément  reçue  parmi  les  mora- 
listes récents  :  Lehmkuhl,  II,  678.  —  Craisson,  4o48.  —  ^Ert- 
nys,  De  Matr.,  n.  462.  —  Marc,  n.  20G1.  —  Bucceroni,  De 
Matr.,  n.  3i.  —  Haine,  t.  IV,  q.  2G. 

(2)  Ainsi  l'exige  formellement  le  Concile  de  Trente  :  «  Qiiod 
si  aliqnando  probabilis  faerit  suspicio  matrimoniiini  ina- 
litiose  iinpediri  posse,  si  lot  prœcesserint  denu/itiationes, 
tune  vel  iina  tantuin  denuntialio  fiât;  vel saltem,  parocho 
et  duobus  vel  tribus  teslibus  prœsentibus,   matrimonium 
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Le  cas  ici  visé  peut  paraître  chimérique,  surtout  à  cause 
de  l'accomplissement  des  formalités  civiles,  qui  laissent 
d'ordinaire  aux  futurs  un  temps  suffisant  pour  demander 
au  moins  dispense  à  Tévêché.  Il  n'est  pas  impossible 
cependant.  Fût-il  môme  totalement  irréalisable,  nous  de- 
vions le  rapporter,  pour  mieux  faire  saisir  l'importance 
que  la  loi  canonique  attache  à  la  formalité  préliminaire 
de  la  publication  des  bans. 

3*"  Quand  môme  on  aurait  la  certitude  morale  qu'aucun 
empêchement  dirimant  ne  s'oppose  au  mariage  projeté, 
la  loi  obligerait  encore,  et  avec  la  même  gravité.  Tous  les 
jours  il  arrive  qu'une  loi  est,  en  fait,  inutile  pour  un  ou 
plusieurs  cas  particuliers;  elle  n'en  garde  pas  moins  la 
portée  obligatoire  universelle  que  le  législateur,  dans  la 
plénitude  de  son  droit,  a  voulu  lui  donner,  en  prévision 
et  présomption  générale  des  dangers  que  pourrait  créer 
sa  non-observation  au  sein  de  la  société  (i). 


celebreiar.  Deinde,  ante  illius  consummatioiiem  denunlia- 
tiones  in  ecclesia  fiant...  nisi  Ordinarius  ipse  expedire 
judicaverit  al  prœdictœ  déniintiaiiones  remittaniur.  » 
(Conc.  Tricl.,AS'ess.  xxiv  de  Fief,  matr.,  c.  i.)  —  S.  Alph.,  V, 

990- 

Il  V  aurait  grosse  impossibilité  pratique  à  observer  une  pa- 
reille prescription,  totalement  tombée  en  désuétude  chez  nous. 
Aussi  convient-il  plutôt  de  laisser  dans  leur  bonne  foi  les  fidè- 
les qui  ignorent  ce  détail  de  la  législation  canonique  des  bans. 
Ou  peut,  faute  de  mieux,  se  contenter  de  demander  après  coup 
la  dispense  qu'on  n'a  pu  solliciter  en  temps  opportun,  et  que 
certainement  l'Evoque  ne  refusera  jamais  en  si  grave  conjonc- 
ture. 

Encore  est-il  cependant  que  cette  prescription  devrait  être 
observée  dans  toute  sa  teneur,  là  où  son  application  n'entraîne- 
rait aucune  fâcheuse  conséquence.  Ainsi  l'exige,  en  principe, 
le  respect  dû  à  l'autorité  du  Concile  de  Trente. —  Cf.  Mgr  Ros- 
set,  De  malr.,  n.  1096  bis. 

(i)  II  y  a  une  différence,  en  effet,  entre  la  loi  fondée  in  prœ- 


LES    BANS  99 


Q.  —  57.  Quelles  sont  les  conséquences  juridiques 
de  l'omission  coupable  des  proclamations  de  bans? 

R.  —  l'J  Pour  les  enfants  :  ils  sont  réputés  illégiti- 
mes (i)  si  le  mariage  est  nul  à  cause  d'un  empêchement 
que  les  publications  auraient  pu  faire  découvrir  (2),  tan- 


sumptione  periculi  et  la  loi  fondée  in  prœsuinptione  facti. 
La  première  oblig-e  toujours,  même  dans  les  cas  particuliers 
où  ne  se  vérifie  pas  en  réalité  le  danger  qu'elle  a  pour  but 
d'éviter,  tandis  que  la  seconde  cesse  d'exister  dans  les  circon- 
stances où  ne  se  rencontrent  pas  les  conditions  «  de  fait  »  aux- 
quelles le  lég-islateur  a  entendu  subordonner  sa  portée  oblig-a- 
toire.  Comme  toutes  les  lois  qui  ont  plus  immédiafoment  pour 
objet  l'intérêt  public,  celle  qui  régit  les  proclamations  de  bans 
appartient  à  la  première  catégorie,  et  garde  sa  force  obliga- 
toire, même  dans  les  cas  où  elle  est  manifestement  inutile. 
(Voir  sur  cette  question  les  auteurs  de  morale,  au  traité  De 
Le  gibus.) 

(i)  «  Si  (juis  vero  hiij iismodi  clandestina  vel  interdicta 
conjiigia  inire  prœsiimpserit  in  gradu  prohibito,  etiam 
ignoranter,  soboles  de  tali  conjanctione  suscepfa  prorsus 
illegifima  censeatar,  de  parentnm  ignorantia  nnlliini  habi- 
tura  subsidiiim;  ciwi  illi,  talitcr  confrahendo,  non  exper- 
tes scienfiœ,  vel  etiam  ajfectatores  ignorantiœ  videantur.  « 
(Concil.  Later.) 

L'interprétation  commune  des  canonistes  applique  cette 
punition  à  tous  les  cas  où  le  mariage  serait  nul  par  le  fait  d'un 
empêchement  quelconque,  qui  aurait  pu  être  découvert  au 
moyen  des  publications  de  bans,  au  lieu  de  la  restreindre, 
comme  le  font  quelques  auteurs,  aux  seuls  empêchements  de 
consano'uinité  et  d'affinité.  ' —  Cf.  Schmalzo-rueber,  IV,  xvu, 
28;  —  Sanchez,  VIII,  xxv,  82  ; —  De  Justis,  III,  xvi.  11. 

12)  Quelques  auteurs  (Suarez,  de  Censuris,  I,  10;  D'Anni- 
bale,  I,  n.  50,  not.  G3)  pensent  que  si  l'un  au  moins  des  deux 
conjoints  ignorait  de  bonne  foi  l'empêchement  qui  est  cause 
de  la  nullité  du  mariage,  les  enfants  ne  seraient  pcis  illégi- 
times. 

Cette  opinion  nous  paraît  bien  large,  et  assez  peu  probable, 
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dis  qu'avec  les  publications  la  nullité  d'un  mariaçe,  à 
cause  d'un  empêchement  ignoré  de  bonne  foi,  au  moins 
par  l'un  des  deux  conjoints,  n'empêcherait  point  la  légi- 
timité juridique  des  enfants  (i). 

2°  Pour  les  parents  :  rigoureusement,  aux  termes  du 
droit,  ils  se  mettent  dans  le  cas  de  se  voir  refuser,  à  titre 
de  peine,  la  dispense  de  l'empêchement  qui  pourrait 
s'opposer  à  la  validité  de  leur  mariage  (Trid.,  xxiv,  c.  5 
de  Réf.  matr.).  En  pratique,  devant  l'aveu  et  le  repentir 
de  leur  omission  coupable  des  proclamations  de  bans, 
l'Église  se  montrerait  indulgente  et  accorderait  la  dis- 
pense. 

De  plus,  toujours  aux  termes  rigoureux  du  droit  com- 
mun, l'Évêque  pourrait  punir  les  parents  coupables  en 
leur  infligeant  une  pénitence  convenable,  une  amende,  et 
même  une  censure  (2).  Tout  cela  ne  pourrait  guère  se 
pratiquer  à  l'heure  actuelle,  sans  gros  inconvénients. 


malgré  rautorité  de  Suarez.  La  sentence  du  concile  de  Latran 
semble  formelle  et  absolue  dans  son  expression. 

Le  but  poursuivi  par  celte  disposition  pénale  est  certaine- 
ment de  punir  Vornission  coupable  des  bans,  plutôt  que  la 
mauvaise  foi,  juridiquement  présumée  dans  une  pareille 
omission. 

De  plus,  peut-il  être  question  de  «  bonne  foi  »  quand  on 
omet  sciemment  et  volontairement  le  moyen  que  l'on  sait  être 
particulièrement  apte  à  faire  découvrir  les  empêchements  diri- 
mants,  et,  comme  tel,  sévèrement  imposé  par  l'Eglise? 

L'opinion  de  Suarez  est  d'ailleurs  isolée.  Pour  toutes  ces 
raisons,  nous  ne  voudrions  point  la  considérer  comme  suffi- 
samment tutam  in  praxi. 

Mgr  Gasparri  pense  qu'on  pourrait  cependant,  par  principe 
réflexe,  à  cause  de  la  controverse,  regarder  les  enfants  comme 
légitimes,  au  moins  au  for  interne,  et  même  au  for  externe,  si 
la  bonne  foi  de  l'un  des  deux  parents  pouvait  être  prouvée. 

(i)  Gasparri,  Tract,  de  Matr.,  241. 

(2)  S.  Congr.  Goncll.,  19  jan.  1690;  17  feb.  1729. 
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3'^  Pour  le  prêtre  qui  a  assisté  au  mariag-e,  il  est, 
d'après  le  Concile  de  Latraii,  passible  d'une  suspensey^*- 
rendœ  sententiœ,  de  trois  ans,  ab  officio.  Rien  n'empê- 
che que  l'Evêque  promulgue  cette  peine  comme  censure 
latœ  sententiœ,  qui  serait  encourue  ipso  facto  par  le  prê- 
tre délinquant.  L'absolution,  pendant  le  cours  des  trois 
ans,  est  réservée  au  Pape  (Benoît  XIV,  Syn.,  XII,  vi,  2). 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ces  différentes  dispo- 
sitions pénales  du  droit,  bien  qu'elles  soient  aujourd'hui 
d'application  rare  et  difficile,  afin  de  mieux  mettre  en 
relief  la  haute  importance  que  l'Église  attache  à  la  loi 
des  bans,  et  la  gravité  incontestable  de  l'obligation  de 
conscience  qui  en  résulte  pour  les  curés  et  les  fidèles. 


Q.  58.  —  Les  publications  debaus  civils  ne  peuvent- 
elles  pas,  à  la  rigueur,  remplacer  suffisamment  les  pu- 
blications ordonnées  à  l'église  ? 

R.  —  Non  certainement,  jamais  (i).  La  loi  de  l'É- 
g-lise  a  son  obligation  propre,  indépendamment  de  toute 
considération  du  concours,  même  très  efficace,  que  pour- 


(i)  Ainsi  l'a  nettemeot  décidé  la  S.  Cong.  du  Concile  dans 
une  déclaration  du  12  mai  1881,  donnée  en  réponse  à  la  con- 
sultation du  Vicaire  apostolique  de  la  Jamaïque  qui^  vu  la  pé- 
nurie des  églises  et  la  rareté  des  offices  publics  dans  sa  mis- 
sion, demandait  si  les  missionnaires  ne  pourraient  pas  s'en 
tenir  au  certificat  des  publications  faites  régulièrement  par 
l'autorité  civile.  Il  y  avait  là,  on  le  voit,  une  situation  particu- 
lièrement favorable  à  une  solution  affirmative.  Malii^ré  cela,  la 
S.  Congrég.  s'en  tient  strictement  au  droit  commun  et  répond  : 

«  ...  Hujusmodi  testimonium  (de  pcractis  civiliter  publi- 
cationibus)  per  se  non  sufficere  ut  ad  matrinionii  celebra- 
tionem  Jideles  admittantur  a  missionario,  qui  quoad  pu- 
blicationes  se  gerat  juxta  leges-  Ecclesiœ.  »  (Cf.  p.  i20,not.). 
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rait  lui  prêter  la  loi  civile,  dans  certains  cas  où  il  arrive 
aux  deux  pouvoirs  de  se  rencontrer  sur  la  même  matière. 

Enfants  de  l'Ég-lise,  nous  sommes  strictement  tenus 
d'obéir  à  toutes  ses  lois,  dans  la  forme  et  sous  les  condi- 
tions où  elle  nous  les  propose. 

La  loi  civile  d'ailleurs  n'admet  pas  les  mêmes  empêche- 
ments dirimants  que  le  droit  ecclésiastique  (i).  Ses  pu- 


(i)  Nous  recommandons  la  méditation  de  cet  argument  à 
ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  rapporter  trop  volontiers,  pour 
la  découverte  des  empêchements  de  mariag-e,  aux  seules  publi- 
cations de  la  loi  civile. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur, 
d'une  manière  détaillée,  la  différence  des  deux  lég-islations, 
canonique  et  civile,  sur  ce  point  capital. 

A)  Empêchements  canoniques    qui  ne  sont   pas  admis  par 

LA    LOI    CIVILE  : 

1°  Le  Rapt  (au  moins  dans  les  termes  précis  où  l'entend  le 
droit  canonique)  ; 

2°  U Impuissance  ; 

3°  La  Servitude  (empêchement  communément  désig-né  chez 
les  auteurs  par  le  mot  Conditio)  ; 

4°  L'Ordre  (à  propos  duquel  la  jurisprudence  civile  a  beau- 
coup varié  depuis  le  Concordat.  A  l'heure  actuelle,  les  tribu- 
naux admettent  la  validité  lég'ale  du  mariage  civil  des  prêtres); 

50  Le  Vœu  (que  l'État  ne  reconnaît  plus  depuis  le  décret  de 
la  Constituante,  3  sept.  1791); 

6°  La  Disparité  de  culte  ; 

7°  La  Parenté  spirituelle; 

8°  L'Honnêteté  publique  (au  moins  en  tant  qu'elle  découle 
du  contrat  de  fiançailles); 

g"  Le  Ligamen  (que  l'Etat  ne  reg-arde  plus  comme  indisso- 
luble depuis  la  récente  loi  qui  permet  le  Divorce)  ; 

10°  La  Clandestinité  (par  ce  fait  même  que  le  mariag-e 
civil  doit  précéder  le  mariage  religieux)  ; 

Bj  Empêchements  civils  qui  ne  sont  pas  admis  par  le 
DROIT  canonique  : 

1°  Défaut  de  consentement  des  parents; 

2°  L'ancienne  Mort  civile  (abolie  depuis  i854)  ; 

3°  L'Age  (la  loi  civile  tient  pour  nuls  les  mariages  contrac- 
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blications  sont  loin  d'avoir  la  même  efficacité  que  les 
noires;  elles  ne  sauraient  donc  être  aussi  utiles  pour  la 
découverte  des  empêchements. 

De  plus,  c'est  aux  fidèles  que  l'Eglise  veut  s'en  remet- 
tre du  soin  de  rechercher  et  de  révéler  en  conscience  les 
obstacles  possibles  au  mariage  projeté.  Or,  les  fidèles 
n'ont  point  coutume  de  fréquenter  les  édifices  munici- 
paux ;  c'est  à  l'église  qu'ils  se  rencontrent  ;  c'est  là  qu'ils 
doivent  recevoir,  et  reçoivent  de  la  bouche  de  leur  curé 


tés  avant  i8  ans  révolus  pour  l'homme,  et  i5  ans  révolus  pour 
la  femme.  —  L'Eglise  abaisse  respectivement  ces  limites  à 
i4  et  12  ans,  d'une  manière  universelle). 

C)  Empêchements  communs  aux  deux  législations  : 

i"  La  Parenté  naturelle  ou  consanguinité  et  l'Adoption  ; 

2°  LAffinité  ; 

3°  Le  Crime  ; 

fx"  L'Erreur; 

5*^  La  Violence  et  la  Crainte  ; 

(j°  et  7°  —  auxquels  on  peut  ajouter,  sous  le  bénéfice  des 
très  formelles  restrictions,  ci-dessus  déjà  mentionnées,  le 
Rapt  et  r Age. 

Hâtons-nous  d'ajouter,  à  propos  de  cette  troisième  classe 
d'empêchements,  qu'ils  ne  sont  guère  communs  que  de  nom, 
tant  il  y  a  de  différences  graves  dans  la  manière  de  les  enten- 
dre de  part  et  d'autre,  au  point  de  vue  de  la  validité  du  contrat. 

On  peut  dire,  en  résumé,  que  la  loi  et  la  jurisprudence 
civiles  n'acceptent  pas  exactement  un  seul  des  empêchements 
dirimants  qu'admet  l'Eglise.  S'il  y  a  quelques  points  communs, 
ils  sont  rares,  et  ne  se  rencontrent  que  sur  l'interprétation 
partielle  d'un  très  petit  nombre  d'empêchements  canoniques. 

Cette  simple  énumération,  que  nous  mentionnons  ici  seule- 
ment à  titre  de  rappel,  démontre  amplement  le  peu  de  cas  que 
le  prêtre  catholique  doit  faire  de  la  législation  civile  en  matière 
d'empêchements  dirimants  de  mariage,  si  ce  n'est  toutefois 
par  pure  considération  de  prudence  pratique  et  d'intérêt  per- 
sonnel, pour  éviter  les  sanctions  pénales  auxquelles  il  pourrait 
parfois  s'exposer  en  passant  outre  aux  prescriptions  du  droit 
civil. 
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les  avis  et  instructions  convenables  pour  le  bon  exercice 
du  saint  ministère,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
l'administration  publique  du  sacrement  de  mariage. 

Donc,  la  publication  civile  des  bans  doit  être  pour  nous 
chose  non  avenue.  Nous  ne  devons  ni  ne  pouvons,  en 
conscience,  dans  aucun  cas,  y  voir  une  raison  suffisante 
de  ne  pas  appliquer  dans  sa  teneur  la  législation  promul- 
guée par  les  deux  Conciles  œcuméniques  de  Latran  et  de 
Trente  sur  ce  point. 

*  * 

Q.  59.  —  La  loi  des  bans  oblige-t-elle  toujours  stric- 
tement et  dans  toutes  les  circonstances  possibles?  — 
Un  curé,  en  cas  urgent,  peut-il  prendre  sur  lui  d'omet- 
tre accidentellement  son  observation  ? 

R.  —  Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que,  dans  aucun 
cas,  l'omission  totale  des  publications  de  bans  ne  com- 
promet la  validité  du  mariage.  Elles  sont  nécessaires  de 
«  nécessité  de  précepte  »,  et  non  point  de  nécessité 
essentielle  «  de  sacrement  w.  Malgré  cela,  elles  sont  ce- 
pendant, ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  les  questions 
précédentes,  universellement  obligatoires  sub  gravi. 

Il  peut  néanmoins  se  présenter  des  cas  où  la  loi  cesse 
d'obliger,  où,  par  conséquent,  les  publications  peuvent 
être  omises  sans  péril  de  péché.  Indépendamment  d'une 
dispense  régulière,  voici  les  circonstances  auxquelles 
nous  faisons  allusion  : 

1°  Pour  les  mariages  des  rois,  princes  ou  personnes 
de  sang  royal,  l'usage  s'est  établi  de  ne  faire  aucune  pu- 
blication de  bans.  Cette  dérogation  coutumière  à  la  règle 
générale  se  justifie  assez  par  l'universelle  notoriété  dont 
jouissent  les  futurs  devant  la  société,  et  la  quasi-impos- 
sibilité d'un  empêchement  externe  qui  resterait  ignoré. 
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C'est  là  également,  si  l'on  veut,  une  sorte -^  de  dispense 
tacite  accordée,  à  titre  de  faveur  exceptionnelle,  en  raison 
de  la  suprême  dignité  des  personnages  qui  sont  en  cause. 

2"  En  cas  d'absolue  et  extrême  nécessité^  quand  il  y  a 
très  grave  raison  de  procéder  immédiatement  au  contrat 
de  mariage,  sans  possibilité,  soit  de  le  différer  jusqu'aux 
publications,  soit  même  de  recourir  à  l'Evèquepoui"  obte- 
nir la  dispense  convenable.  Si  le  curé  a  par  ailleurs  la  cer- 
titude morale  bien  fondée  qu'il  n'existe  aucun  empêche- 
ment dirimant,  il  peut  au  for  interne  et  tiita  conscientia 
procéder  au  mariage  sans  se  préoccuper  des  publications. 
•En  pareille  conjoncture,  à  supposer  même  que  l'Evê- 
que  trouve  après  coup  cette  manière  d'agir  répréhensible 
et  blâme  ou  punisse  au  for  externe  le  prétendu  curé 
«  délinquant  »,  celui-ci  s'inclinera  en  public  devant  l'au- 
torité épiscopale,mais  n'en  aura  pas  moins  agi  sans  faute 
aucune  au  for  interne  de  sa  conscience.  Aucune  loi  posi- 
tive, en  effet,  n'oblige  cuni  tanto  incommoda.  En  sem- 
blable extrémité,  le  sujet  cesse  de  se  trouver  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  être  atteint  par  la  loi.  Le  curé  ne 
donne  pas  dispense  ;  il  n'en  a  pas  le  pouvoir.  Il  déclare 
simplement,  à  titre  de  juge  compétent  in  casa,  que  la  loi 
n'est  pas  applicable;  et,  s'il  passe  outre,  il  ne  commet, ni 
par  intention,  ni  en  fait,  aucune  irrévérence  à  l'endroit 
du  législateur. 

D'ailleurs,  le  concile  de  Trente  a  lui-même  prévu  et 
résolu  le  cas  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer  : 
«  Quod  si  aliquando  probabilis  fuerit  suspicio  matri- 
moniuni  malitiose  impediri  passe,  si  tôt  prœcesserint 
demintiatianes,  tune  vel  una  tantum  denuntiatio  fiât., 
telsaltem..  parodia  et  duabus  vel  tribus  testibus prœsen- 
uibus   matrimonium  celebretur.  » 

On  s'est  demandé  si,  en  cas  de  refus  de  dispense,  ma- 


I06  QUESTIONS    PRATIQUES    SUR    LE    MARIAGE 

nifeslement  injuste  de  la  partde  rEvêque,le  curépourrait 
tiita  conscientia  passer  outre  et  célébrer  le  mariag-e  sans 
publication  de  bans  préalable.  La  réponse  négative  n'est 
pas  douteuse.  Ce  serait  évidemment  renverser  l'ordre  hié- 
rarchique des  juridictions  et  responsabilités  établies  dans 
l'Eglise,  que  d'accorder  à  un  curé  le  droit  de  jug-er  et  de 
condamner  au  for  externe  les  décisions  de  son  Evèque. 
Si  celui-ci  a  tort,  c'est  son  affaire,  nullement  celle  du  prê- 
tre qui  se  trouve  mis  en  demeure  absolue  de  lui  obéir. 

L'autorité  diocésaine  peut  certainement  commettre  en 
certains  cas  une  véritable  incorrection  canonique  en 
refusant  une  dispense  qui  n'est  pas  du  tout  livrée  aux 
caprices  de  son  libre  arbitre,  mais  qu'elle  a  le  devoir,  au 
contraire,  de  considérer  comme  presque  oblig^atoire,  vu 
les  raisons  majeures  et  lég-itimes  qui  sont  mises  en  jeu. 
En  pareille  circonstance, les  intéressés  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  décision  épiscopale  en  faisant  appel  à  un  tribunal 
supérieur,  au  Métropolitain  ou  plus  directement  à  Rome. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  le  curé  aurait  tort  de  s'interpo- 
ser comme  tribunal  d'appel  entre  les  fidèles  et  l'Evèque 
du  diocèse.  Son  rôle  est  de  s'effacer  prudemment  et  de 
laisser  retomber  sur  qui  de  droit  les  conséquences  pos- 
sibles d'un  conflit  où  il  n'est  pas  personnellement  mis  en 
cause. 

3'^  Les  publications  de  bans  doivent  enfin  être  omises 
dans  les  mariag'es  entre  fidèles  et  infidèles,  et  aussi  dans 
les  mariag'es  mixtes  entre  catholiques  et  hérétiques  (i). 


*  * 


Q.  60.  —  Les  publications  de    bans    doivent-elles 
toujours  se  faire  dans  les  églises  paroissiales  '! 


(i)  Gasparri,  Tract,  de  Matrim.,  nu.  4^7,  G21, 
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R.  — Rég-iilièremcnt,  oui.  Letexlc  du  Conçiledc  Trente 
le  laisse  assez  ciairemenl  entendre  quand  il  prescrit  que 
les  proclamations  soient  faites  in  ecclesia...  a  proprio 
contrahentlum  parocho.  L'église  du  «  propre  curé  »  des 
contractants  est  bienTéi^lise  paroissiale.  La  pratique  uni- 
verselle comprend  ainsi  la  loi.  Il  faut  donc  s'y  tenir  et 
se  garder,  sauf  nécessité,  de  faire  jamais  les  publications 
de  bans  ailleurs  qu'à  l'église  paroissiale. 

On  verra  dans  les  questions  suivantes  quelques  excep- 
tions à  cette  règle  générale. 


Q.  61.  —  Est-il  permis  de  publier  les  bans  dans  les 
églises  dites  vicâriâles  ou  annexer  ? 

R.  —  Quand  une  chapelle  vicariale  ou  annexe  est,  avec 
l'approbation  de  l'Evcque,  constituée  officiellement  comme 
centre  d'un  service  religieux  régulier  pour  un  territoire 
déterminé,  on  peut  y  voir  l'équivalent  d'une  église  parois- 
siale et  y  publier  les  bans. 

Rien  ne  manque,  en  etfet,  à  ces  sortes  de  chapelles, 
des  conditions  substantielles  que  réclame  le  Concile  de 
Trente  pour  les  publications  de  bans,  au  double  point 
de  vue  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  loi. 

Un  curé  ne  sera  jamais  embarrassé  pratiquement  sur 
un  pareil  point,  la  conduite  à  tenir  pouvant  facilement 
lui  être  tracée,  une  fois  pour  toutes,  par  la  coutume,  les 
statuts  du  diocèse,  ou,  en  cas  douteux,  par  une  décision 
épiscopale. 

*  * 
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Q.  62.  —  Peut-on  publier  les  bans  dans  une  cha- 
pelle publique,  une  chapelle  de  communauté  par  exem- 
ple (i)? 

R,  —  En  règle  générale,  évidemment  non;  et  de  pa- 
reilles pul^lications  seraient  insuffisantes;  on  aurait  le 
devoir  absolu  de  les  recommencer  à  l'église  paroissiale. 

Voici  cependant  une  circonstance  où  il  peut  être  permis 
de  déroger  à  la  règ-le.  Si  une  fête  extraordinaire  se  cé- 
lèbre dans  une  chapelle  publique,  de  telle  sorte  que  le 
peuple  fidèle  doive  s'y  rendre,  faute  d'office  célébré  à  la 
paroisse,  le  curé  peut  prendre  sur  lui  d'y  publier  les  bans 
de  mariage.  La  chapelle,  en  efFet,  devient  alors  acciden- 
tellement «  église  paroissiale  ». 

La  même  hypothèse  se  vérifierait  encore,  et  la  même 
réponse  serait  applicable,  par. exemple,  pourtoutle  temps 
qu'exigeraient  les  réparations  de  l'église  paroissiale  ;  l'en- 
droit choisi  pour  la  célébration  régulière  des  offices,  fût- 
ce  une  simple  maison,  une  grange...,  pourrait  et  devrait 
même  être  considéré  comme  le  lieu  propre  où  doivent  se 
faire  les  publications  de  bans. 


(i)  Nous  parlons  ici  des  chapelles  publiques  par  opposition 
aux  chapelles  privées  (chap.  semi-publiques  ou  oratoires  do- 
mestiques). Ces  dernières,  en  effet,  ne  présentant,  par  défini- 
tion, aucun  accès  normal  à  la  foule  des  fidèles,  ne  peuvent 
évidemment  pas,  en  règle  générale,  répondre  aux  conditions 
qu'exig^e  la  loi  pour  le  lieu  où  doivent  se  faire  les  publications 
de  bans. 

Si  cependant,  par  extraordinalie,  une  chapelle  privée  deve- 
nait un  jour  de  fête  accidentellement  «  publique  »,  par  ce  fait 
que  les  fidèles  y  seraient  librement  admis  et  s'y  trouveraient, 
comme  à  l'église  paroissiale,  en  grand  nombre,  on  pourrait 
lui  appliquer,  les  circonstances  étant  les  mêmes,  la  l'éponse 
que  nous  donnons  ici  à  propos  des  chapelles  publiques. 
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Q.  63.  —  Peut-on  quelquefois  se  pernxettre  de  pu- 
blier les  bans  ailleurs  que  dans  une  église,  chapelle,  ou 
édifice  spécialement  consacré  au  culte  religieux  ? 

R,  —  Le  droit  demande  que  les  publications  soient 
faites  in  ecclesia  et  inter  missarum  solemnia,  deux  rai- 
sons majeures  pour  s'abstenir  de  les  faire  en  plein  vent 
ou  dans  un  endroit  profane  (juelconque. 

Cependant,  en  cas  de  nécessité,  rien  ne  s'oppose  abso- 
lument à  ce  qu'on  aille  jusque-là,  à  la  condition  expresse 
qu'il  y  ait  grand  concours  de  peuple  fidèle  et  raison  grave 
de  recourir  à  un  procédé  si  anormal. 

Donnons,  entre  autres,  une  application  pratique  de 
celte  réponse.  Deux  publications  de  bans  ont  été  faites 
rég-ulièrement;  la  troisième  doit  se  faire  le  dimanche  sui- 
vant, et,  précisément,  ce  jour-là  on  l'omet  à  la  messe  pa- 
roissiale par  oubli  involontaire.  Le  soir,  pas  de  vêpres; 
toute  la  population  est  conviée  à  une  plantation  de  chemin 
de  croix,  à  un  pèlerinag-e,  à  une  cérémonie  religieuse 
quelconque  de  tout  autre  genre.  Gomme  le  jour  fixé  pour 
le  mariage  est  très  prochain,  impossible  de  songer  à  ré- 
parer l'oubli  en  temps  opportun  à  l'église  paroissiale. Rien 
n'empêche  alors  de  profiter  de  l'agglomération  acciden- 
telle mais  «  considérable  »  des  fidèles  en  un  endroit  quel- 
conque, hors  de  l'église,  pour  faire  la  troisième  publi- 
cation de  bans,  sauf  à  donner  préalablement  toute  expli- 
cation que  de  droit  pour  éviter  l'étonnement  ou  le  scan- 
dale des  assistants. 

Liutile  d'ajouter  qu'une  pareille  pratique  doit  être 
évitée  le  plus  possible.  Seule,  une  extrême  nécessité  peut 
la  justifier  ;  et,  toujours,  si  l'on  a  le  temps,  il  conviendra 
de  demander  autorisation  à  l'évêché. 
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Q.  64.  —  Peut-on  publier  les  bans  pendant  les  vê- 
pres, à  un  salut? 

R.  —  Inter  missarum  solemnia,  dit  le  texte  de  la  loi, 
et  il  faut  s'y  tenir,  quand  même  l'affluence  habituelle 
des  fidèles  serait  plus  considérable  aux  vêpres,  au  salut, 
etc.,  qu'à  la  messe.  Ici  pourtant,  et  mieux  encore  que  dans 
les  questions  précédentes,  il  convient  de  ménager  une 
large  place  aux  exceptions  possibles. 

Tout  d'abord,  il  peut  arriver  que  l'Evêque  décide  de 
sa  pleine  autorité  que  les  publications  se  feront  habituel- 
lement aux  vêpres,  s'il  juge  que,  vu  les  habitudes  fâcheu- 
ses du  pays,  la  proclamation  faite  à  la  messe  serait  beau- 
coup moins  utile  qu'aux  vêpres,  en  raison  du  plus  grand 
nombre  de  personnes  qui  y  assistent  (i).  La  coutume 
pourrait  encore,  à  la  rigueur,  rendre  légitime  cette  ma- 
nière d'agir. 

En  dehors  de  ces  cas  régulièrement  prévus,  et  résolus 
par  autorité  supérieure  ou  par  la  coutume,  il  peut  aussi 
arriver  qu'un  curé  se  permette,  avec  raison,  de  publier 
les  bans  aux  vêpres,  au  salut,  etc.,  si,  les  ayant  oubliés 
le  matin,  il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  terminer  à  temps 
les  publications.  Bien  qu'irrégulière,  cette  manière  de 
procéder  peut  encore,  dans  les  cas  urgents,  répondre 
suffisamment  à  l'esprit  de  la  loi  (2). 


(i)  Une  pareille  prescription  serait  évidemment  contraire  à 
la  lettre,  mais  non  à  l'esprit  du  Concile  de  Trente.  Cependant, 
comme  il  y  a  toujours  quelque  péril  à  laisser  de  côté  le  texte 
d'une  prescription  légale,  sous  prétexte  de  lui  préférer  l'inter- 
prétation de  sa  «  cause  finale  »,  les  autorités  diocésaines  évite- 
ront avec  soin  d'entrer  dans  cette  voie  sans  très  graves  et 
urerentes  raisons. 


^& 


[2)  Communis,  cum  S.  Alplions.,  VI,  991  ;  —  ReifTenstuelj 
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Nous  disons  «  en  cas  urg-enl  »  ;  car,  en  g'ënéral ,  les 
fidèles  assistent  moins  nombreux  aux  vêpres  qu'à  la 
messe.  Il  peut  même  arriver  parfois  qu'ils  y  soient  en 
si  petite  quantité  que  la  publication  deviendrait  en  réa- 
lité canoniquement  insuffisante  par  défaut  de  «  concur- 
sus  populi  ». 


* 
*  * 


Q.  65.  —  Ne  peut-on  jamais  faire  les  publications 
de  bans  <(  en  semaine  »,  un  jour  où  il  n'y  a  point  de 
fête  de  précepte? 

R.  —  Comme  ci-dessus,  les  auteurs  sont  très  divisés 
sur  cette  question,  théoriquement  assez  difficile  à  tran- 
cher. 


IV,  m,  7;  —  Cavalieri,  tom.  IV.  c.  i4.  de  .\uptiis,  decr.  20  ; 
—  Schmier,  Schma]zs;-ruel>er,  Barbosa. 

Point  de  doute,  quand  il  y  a  raison  accidentelle,  grave  et 
urg-ente. 

En  l'absence  d'un  pareil  motif,  le  seul  fait  du  magnas  con- 
cursiis  populi  suffirait-il  pour  excuser,  au  moins  a  mortali, 
le  curé  qui  procéderait  à  la  publication  des  bans  extra  rni'ssa- 
rum  solemnia,  sans  autorisation  de  rÉvèque? 

Quelques  auteurs  tiennent  pour  l'affirmative.  Cette  opinion, 
dont  saint  Alphonse  dit  cependant  «  id  videtur  probabile  », 
ne  nous  paraît  point  suffisamment  probable  pour  être  mise  en 
pratique  tuta  conscientia.  Les  paroles  du  Concile  sont  for- 
melles, iiitra  missaruni  solemnia^  et  ce  n'est  pas  à  un  curé, 
à  coup  sûr,  qu'il  appartient  de  lui  substituer  l'interprétation 
tirée  de  la  fin  que  le  lég-islateur  a  pu  avoir  en  vue.  A  peine 
osons-nous  concéder  cette  faculté  à  l'Evêque. 

Il  n'en  résulte  pas  moins  de  ce  conflit  d'opinions  que  le  curé 
pourrait  peut-être  user  des  principes  réflexes  de  la  probabilité 
pour  se  montrer  plus  larg-e  dans  l'appréciation  des  raisons 
accidentelles  qui  l'inclineraient,  en  dehors  du  conciirsus  po- 
puli, à  faire,  en  passant,  une  publication  de  bans  aux  vêpres, 
à  l'occasion  d'un  salut,  d'un  sermon,  etc.  —  Cf.  Mi;t  Rosset, 
op.  cit.,  n.  I  io4- 
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Si,  par  exemple,  un  jour  ordinaire,  il  y  a  grand  con- 
cours de  fidèles  (à  l'adoration  perpétuelle,  à  une  prédi- 
cation extraordinaire,  à  une  procession,  à  un  pèleri- 
nage, etc.),  le  curé  peut-il  profiter  de  la  circonstance 
pour  faire  une  publication  de  bans  trop  retardée,  et 
urgente  par  là  même? 

Les  uns  sont  pour  l'affirmative;  ils  s'appuient  sur  cette 
bonne  raison  que  la  loi  est  alors  substantiellement  ob- 
servée, beaucoup  mieux  peut-être  qu'elle  ne  le  serait  un 
jour  de  fête  ou  un  dimanche,  puisque  la  publicité  des 
proclamations  sera  plus  grande,  à  cause  du  plus  grand 
nombre  des  fidèles  qui  se  trouvent  ainsi  occasionnelle- 
ment réunis.  Les  réponses  données  plus  haut  à  propos 
des  publications  faites  aux  vêpres,  ou  ailleurs  même 
que  dans  une  église,  semblent  confirmer  cette  opinion, 
que  saint  Alphonse,  sans  l'adopter,  déclare  cependant 
«  probable  w. 

Les  autres,  au  contraire,  serrant  de  plus  près  la  lettre 
de  la  loi,  font  remarquer  que  le  Concile  de  Trente  a  pu 
et  dû  prévoir  l'utilité  des  publications  faites  en  semaine, 
en  dehors  de  la  messe  et  des  jours  de  fête,  en  dehors 
même  des  églises;  et  cependant,  il  a  maintenu  stricte- 
ment la  détermination  précise  du  temps  où  doivent  se 
faire  les  proclamations,  diebus  festiuis. 

Notre  avis  est  que,  à  moins  d'une  coutume  légitime,  ou 
d'une  autorisation  épiscopale  qu'on  peut  très  bien  de- 
mander pour  la  circonstance,  un  curé  aurait  tort  de 
mettre  de  lui-même  en  pratique  la  première  opinion. 
Cependant  nous  n'oserions  point  condamner  celui  qui, 
en  cas  de  nécessité,  voudrait  la  suivre  accidentellement, 
de  sa  propre  autorité,  étant  donné  qu'il  eût  une  raison 
grave  de  le  faire  ;  et  cela,  à  cause  des  auteurs  assez  res- 
pectables qui  refuseraient  de  le  condamner. 
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Aucune  décision  romaine  n'est  venue  jusqu'à  présent 
trancher  la  difficulté;  les  raisons  théoriques  ne  manquent 
point  de  valeur  de  part  et  d'autre;  on  peut  donc,  faute 
de  mieux,  s'en  rapporter  à  la  probabilité  extrinsèque 
de  l'arg-ument  d'autorité,  qui  nous  semble  suffisante  du 
côté  de  l'affirmative,  encore  que  nous  trouvions  la  néga- 
tive à  tout  point  de  vue  plus  recommandable  (i). 


*  ^ 


Q.  66.  —  Comment  faut-il  entendre  l'expression 
«  tribus  continuis  diebus  festivis  )>  employée  par  le 
Concile  de  Trente? 

R.  —  Il  est  tout  clair  qu'on  doit  l'entendre,  littérale- 
ment parlant,  de  trois  jours  de  fête  consécutifs^  sans  in- 
terruption. 

Les  jours  de  fête  visés  par  le  décret  sont  les  dimanches 
et  les  fêtes  de  précepte  qui  peuvent  tomber  en  semaine. 

On  sait  que  pour  la  France  les  anciennes  fêles  de 
précepte  ont  été  considérablement  réduites  au  moment 
du  Concordat;  il  n'en  reste  plus  que  quatre  qui  soient 
pleinement  de  précepte  :  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption 
et  la  Toussaint.  C'est  donc:  i*'  tous  les  dimanches;  ou 
2"  à  l'une  de  ces  quatre  grandes  fêtes  de  précepte,  ou 
enfin  3"  à  la  rigueur,  même  un  jour  quelconque  de  fête 


(i)  Nous  avons  posé  à  part  cette  question  à  cause  de  son  uti- 
lité pratique  particulière.  Au  fond,  elle  ne  se  distingue  guère 
de  la  précédente,  avec  laquelle  on  la  trouve  confondue  et  réso- 
lue, d'après  les  mêmes  principes,  par  les  auteurs  allégués  ci- 
dessus.  Il  nous  semble  cependant  que,  vu  la  coutume  plus 
exigeante  sur  ce  point  là,  il  faudrait  des  raisons  plus  graves 
pour  faire  les  bans  en  semaine  que  pour  les  publier  un  jour 
de  fête  en  dehors  de  la  messe. 

QUESTIONS    PRATIQUES.    —   S. 
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supprimée  in  foro,  au  moment  du  Concordai  (i),  que 
doivent  se  faire  chez  nous  les  annonces  de  mariages, 
sauf  les  cas  extraordinaires  d'exception  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Là-dessus  point  de  difficulté. 


* 


Q.  67.  —  Peut-on  faire  les  publications  d'un  même 
mariage  trois  jours  de  fête  consécutifs,  par  exemple  le 
dimanche,  le  lundi  et  le  mardi  de  Pâques? 

R.  — Il  n'y  a  rien  là  assurément  qui  soit,  à  la  rigueur, 
contraire  à  la  lettre  de  la  loi,  où  il  est  parlé  expressé- 
ment de  trois  jours  de  fête  continus. 

Il  est  évident,  néanmoins,  qu'une  pareille  continuité 
est  exagérée  et  dépasse  manifestement  les  intentions 
et  le  but  du  Concile.  Comment  veut-on  que  les  fidèles, 
dans  l'espace  de  trois  jours  seulement,  puissent  décou- 
vrir les  empêchements,  qui  ne  se  révèlent  souvent 
qu'après  recherches,  réflexions  et  conversations  mutuel- 
les? Et  s'ils  les  connaissent  par  hasard  à  l'avance,  n'est- 
ce  point  leur  imposer  une  charge  pratiquement  bien  exa- 
gérée que  de  les  obliger  à  venir  trouver  le  curé  dans  un 
si  court  intervalle  de  temps?  Est-ce  là  raisonnablement 
un  délai  suffisant  pour  une  enquête  sérieuse  quelconque? 
Certainement  non.  Aussi,  la  coutume  et  les  règlements 
diocésains  ont-ils  pris  soin  de  préciser  l'interprétation 
pratique  du  mot  continuis,  en  exigeant  qu'il  y  ait  entre 


(i)  Après  quelques  hésitations  sur  ce  point,  la  S.  Gong,  du 
Concile  a  déclaré  nettement,  par  une  décision  du  7  avril  18O2, 
que  les  publications  de  bans  pouvaient  se  faire  même  aux 
jours  des  anciennes  fêtes  de  précepte  supprimées  au  temps  du 
Concordat,  à  la  condition  cependant  qu'il  y  eût  grand  con- 
cours de  peuple  au  moment  de  l'office  (Cf.  Scavini,  IV,  901 5 
^Ertnys,  VI,  464;  Feije,  De  impedim.  matr.,  241-240). 
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la  première  et  la  dernière  publication  un  4aps  de  temps 
convenable,  ordinairement  dix  jours. 

Si  pourtant  un  cas  pressant  se  présentait,  s'il  fallait 
procéder  à  un  mariage  précipité,  à  propos  duquel  on 
aurait  la  certitude  morale  qu'aucun  empêchement  public 
n'y  peut  mettre  obstacle,  mieux  vaudrait  faire  les  publi- 
cations trois  jours  de  suite,  ou  dans  l'intervalle  seulement 
d'une  semaine,  que  de  les  omettre  ou  de  les  restreindre. 


Q.  68.  —  Quel  inconvénient  y  aurait-il  à  espacer  da- 
vantage les  publications,  en  intercalant  par  exemple  un 
ou  deux  jours  de  fête,  ou  plusieurs  dimanches,  entre 
deux  publications  successives? 

R.  —  Dans  la  question  précédente,  nous  avions  affaire 
à  une  «  continuité  »  qui  péchait  par  excès  ;  celle-ci  péche- 
rait par  défaut.  Le  mot  continuis  ne  signifie  plus  rien,  s'il 
est  permis  de  l'entendre  de  jours  de  fête  non  immédiate- 
ment successifs.  Il  faut  donc  s'abstenir  d'intercaler  un 
dimanche  ou  un  jour  de  fête  entre  deux  publications,  ce 
qui  serait  évidemment  contraire  à  la  lettre  du  Concile 
de  Trente. 

Si  la  trop  rapide  succession  des  publications  a  des  in- 
convénients, il  serait,  d'autre  part,  assez  fâcheux  aussi  de 
trop  les  espacer.  On  s'exposerait  ainsi  à  retarder  outre 
mesure  la  célébration  du  mariage,  ou  encore  à  ne  pas 
tenir  suffisamment  éveillées  l'attention  et  la  mémoire  des 
fidèles. 

Cette  prescription  cependant,  de  l'avis  commun,  n'o- 
bhge  pas  sub  gravi  (i).    D'où  il  résulte   que,  tout  mé- 


(i)  Cf.  S.  Aiph.,  I.  V,  n.  992;  —  Sanchez,  De  Matr.,  III, 
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pris  de  la  loi  mis  de  côté,  un  curé  pourra  toujours,  s'il  a 
un  motif  vraiment  suffisant,  omettre  une  deuxième  ou 
troisième  publication  le  jour  où  elle  devrait  régulièrement 
se  faire,  et  la  renvoyer  au  jour  de  fête  suivant.  La  diffé- 
rer ainsi  deux  ou  trois  fois  de  suite,  sans  grave  raison, 
nous  paraîtrait  déjà  matière  à  faute  beaucoup  plus  sé- 
rieuse (i). 

D'ailleurs,  en  pareil  cas,  rien  n'empêche  de  se  prému- 
nir à  temps  d'une  autorisation  épiscopale  derrière  la- 
quelle on  peut  aisément  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert. 


Q.  69.  —  Qu'est-ce  que  l'enquête  canonique  de  statu 
libero?  —  Quand,  par  qui,  et  comment  doit-elle  être  faite? 

R.  —  Voici  un  point,  assez  curieux  et  important,  de 
la  législation  canonique  de  droit  commun,  généralement 
ignoré  ou  tombé  en  désuétude  dans  la  plupart  des  pays 
catholiques,  chez  nous  en  particulier. 

Par  «  enquête  de  statu  libero  »  —  en  tant  qu'elle  se 
distingue  des  proclamations  de  bans  et  du  soin  person- 
nel que  prend  le  curé  de  rechercher  de  son  mieux  les  em- 
pêchements de  mariage,  —  on  entend  une  enquête  spé- 
ciale ordonnée  par  le  droit,  quand  il  s'agit  de  gens 
insuffisamment  connus,  étrangers  à  la  paroisse  et  au  dio- 
cèse, afin  d'établir  surtout  que  les  deux  futurs  sont  bien 
libres  de  leur  personne,  c'est-à-dire  exempts  de  l'empê- 
chement du  ligamen  ou,  en  d'autres  termes,  qu'ils  ne 
sont,  de  part  et  d'autre,  engagés  dans  aucun  lien  de  légi- 
time et  valide  mariage. 

Les  auteurs  de  droit  canonique  dissertent  longuement 

(i)  S.  Alph.,  /.  cit. 
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sur  toutes  les  formalités  qu'exige  cette  sorte  d'enquête  (  i  ). 
Disons  seulement,  en  deux  mots,  qu'elle  consiste  surtout 
à  recueillir  officiellement  la  déposition  de  témoins  sûrs 
qui  affirment  Yétat  libre  des  futurs. 

Régulièrement,  chacun  des  conjoints  doit  de  son  côté 
présenter  deux  témoins.  Cependant,  à  la  rigueur,  les 
deux  mêmes  témoins  peuvent  servir  pour  l'un  et  l'autre. 

Les  témoins  sont  d'abord  soumis  eux-mêmes  à  un  exa- 
men préalable  (exame?i  testiiim)  devant  l'Evêque,  ou  son 
vicaire  général,  ou  toute  autre  personne  déléguée  par 
eux  à  l'effet  de  recevoir  la  déposition,  qu'un  w  notaire  » 
présent  à  la  séance  aura  soin  de  consigner  par  écrit,  en 
forme  authentique.  Ils  doivent  être  connus  de  celui  qui 
se  charge  de  recevoir  leur  témoignage,  ou  tout  au  moins 
présenter  des  références  telles  qu'on  ne  puisse  prudem- 
ment douter  de  la  valeur  de  leurs  dires;  de  plus,  ils  doi- 
vent être  capables  de  bien  renseigner  l'autorité  ecclé- 
siastique sur  le  point  spécial  qui  fait  l'objet  de  l'interro- 
gatoire et  de  leur  déposition. 

En  semblable  matière,  il  est  évident  qu'on  a  intérêt  à 
s'en  rapporter  surtout  au  témoignage  des  gens  qui,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs  au  point  de  vue  de  l'autorité  mo- 
rale personnelle  des  déposants,  connaissent  le  mieux  les 
futurs  et  ont  le  moins  d'intérêt  à  fausser  le  résultat  de 
l'enquête.    . 

Chaque  témoin,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la 
vérité^  est  dûment  examiné  et  interrogé  suivant  un  for- 


(i)  On  trouve  chez  certains  canonistes  de  longs  développe- 
ments sur  ce  sujet.  Citons  entre  autres  :  Mgr  Gasparri,  Trac- 
fatiis  canonicus  de  Matrimonio.  tom.  I,  nn.  i56  et  ss.  ;  — 
Mgr  Rosset.  De  sacramenio  Matrimonii,  n.  iii5  et  suiv.  — 
Cf.  Analecta  Jiiris  Pont.,  sér.  i,  c.  85i  ;  et  surtout  Canoniste 
contemporain,  1890,  p.  62;  1891.  pp.  127,  i4o;  1894?  P-  91- 
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mulaire  spécial  dont  les  questions  ont  été  rédigées  par  le 
Saint-Office.  On  note  les  réponses  par  écrit;  on  relit  l'iii- 
terrog-atoire  en  entier  au  témoin  ;  après  quoi  la  déposi- 
tion est  signée,  par  lui  d'abord  (au  moins  d'un  signe  de 
croix,  devant  deux  autres  témoins,  s'il  ne  sait  pas  écrire), 
et  ensuite  par  le  rédacteur  de  l'acte  et  le  juge,  qui  le 
transmet  enfin  à  l'autorité  compétente  pour  être  con- 
servé, et  employé  à  tout  usage  que  de  droit. 

De  plus,  un  témoignage  officiel  de  statu  libero,  assez 
analogue  aux  lettres  testimoniales,  devrait  régulière- 
ment être  réclamé  à  tous  les  Ordinaires  des  diocèses  où 
les  futurs  ont  habité  assez  longtemps  après  l'âge  de  la 
puberté,  avant  d'arriver  dans  le  diocèse  de  leur  domicile 
actuel;  que  si  cette  formalité  est  trop  difficile  à  remplir, 
on  peut,  soit  en  demander  dispense  au  Saint-Office,  et 
obtenir  faculté  de  s'en  tenir  à  une  déposition  de  deux 
témoins  devant  l'Ordinaire  du  domicile  actuel,  soit  même, 
en  vertu  d'un  induit  apostolique,  qui  peut  toujours  être 
accordé  aux  Evoques  à  l'avance,  la  remplacer  à  la  rigueur 
par  le  jiiramentiim  siippletoriiim  des  futurs ,  sorte  de 
serment  spécial  où  ils  affirment  n'avoir  contracté  aucun 
mariage  dans  les  différents  lieux  où  ils  ont  habité  pré- 
cédemment. 

Telles  sont,  en  substance,  et  en  raccourci,  les  princi- 
pales dispositions  de  la  discipline  canonique  relative  à 
l'enquête  spéciale  dite  de  statu  libero  (i). 


(i)  Voici  les  principaux  documents  officiels  qui  régissent 
toute  cette  matière,  malheureusement  plus  spéculative  que 
pratique  pour  nous  à  l'heure  actuelle  : 

1°  La  fameuse  Instruction  Clémentine  du  21  août  1670 
(rédigée  par  le  Saint-Office  et  confirmée  par  Clément  X)  ; 

2°  Un  décret  du  Saint-Office  (26  février  1847)  portant  réso- 
lution de  plusieurs  dubia  importants; 

3"  Une  Instruction  du  Saint-Office  de  l'année  1879; 
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Beaucoup  l'ig'norcnt.  II  était  bon  de  la  rappeler  ici  en 
passant,  ne  fiit-ce  que  pour  mieux  montrer  la  constante 
préoccupation  qu'a  l'Ég-lise  ^d'apporter  un  soin  extrême 
à  tout  ce  qui  touche  aux  préparations  préliminaires  du 
mariage  (i). 


* 


Q.  70.  — La  loi  canonique  de  l'enquête  de  statu  libero 
est-elle  encore  en  vigueur  aujourd'hui  ?  Comment  peut- 
on  l'observer  en  France  ? 

R.  —  On  ne  peut  certainement  pas  dire  que,  malgré 
la  pratique  contraire  presque  universelle  en  dehors  des 
États  de  l'Église,  la  loi  de  l'enquête  t/e  statu  libero  a  cessé 
d'exister.  Le  Saint-Siège  ne  l'a  pas  abrogée;  il  ne  laisse 
guère  passer  les  occasions  favorables  de  la  rappeler,  là 
où  il  convient  de  le  faire,  et  le  dernier  document  officiel 
du  Saint-Office  sur  ce  sujet,  adressé  il  est  vrai  aux  Evê- 
ques  d'Orient,  mais  à  portée  légale  universelle  cependant, 
est  daté  du  29  août  1890. 

Sans  doute,  elle  est  tombée  en  oubli  et  désuétude  dans 


4°  Du  même,  réponse  à  des  dabia  nouveaux,  2  avril  1878  ; 

5''  Une  nouvelle  Instruction  du  Saint-Office  (29  août  1890) 
avec  formulaire  de  questions  pour  l'examen  et  l'interrogatoire 
des  témoins.  (V.  Canoniste  contemp.,  i8gi,  pp.  127  et  i4o; 
1894,  pp.  91,  276.) 

(i)Il  est  à  remarquer  que  plusieurs  canonistes  degrande  va- 
leur, comme  Schmalzgrueber,  Pichler,  De  Angelis,  Santi,  etc., 
ne  parlent  pas  du  procès  de  statu  libero.  La  raison  en  est 
sans  doute,  comme  nous  le  dirons  ci-dessous,  que  cette  pres- 
cription n'ayant  jamais  été  appliquée  dans  la  plupart  des  pays 
catholiques,  ces  auteurs  n'ont  pas  cru  bon  d'v  insister,  ce  qui 
eût  été  en  effet  parfaitement  inutile  pour  la  grande  majorité 
de  leurs  lecteurs.  C'est  là,  cependant,  une  lacune  qu'il  faut  tout 
de  même  regretter,  au  point  de  vue  de  la  complète  et  sérieuse 
connaissance  de  la  législation  canonique  en  matière  matrimo- 
niale. (Cf.  Canoniste  contemporain,  iSgo,  pp.  62,  i55,  296.) 
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un  grand  nombre  de  pays  catholiques,  et  nous  ne  vou- 
drions point  du  tout  entrer  dans  l'examen  de  la  difficile 
question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  cette  désuétude  ou 
coutume  contraire  a  les  conditions  suffisantes  pour  sup- 
primer entièrement  toute  obligation  de  la  loi  et  autoriser 
à  conclure  qu'elle  n'est  plus  en  vigueur  en  France  (i). 


(i)  Oa  a  dit  que  le  mariage  civil,  qui  précède  toujours  chez 
nous  le  mariage  religieux,  constituait  une  garantie  suffisante 
contre  le  danger  possible  de  bigamie  simultanée.  Nous  som- 
mes un  peu  surpris  que  le  bon  Bouix,  ordinairement  plus 
scrupuleux  dans  la  défense  du  droit  canonique  romain  en  tous 
ses  détails,  se  soit  laissé  aller  à  voir  dans  cette  raison  une 
sorte  d'excuse  suffisante  pour  la  non-observation  de  la  loi  «  de 
statu  libero  ».  (Bouix,  De  Judiciis,  P.  II,  s.  V,  c.  3,  |  6.) 

C'est  une  grosse  erreur,  de  principe  et  de  fait,  que  de  s'en 
rapporter  aux  investigations  civiles  en  matière  d'empêche- 
ments, même  pour  le  liganien.  Le  Code,  et  la  jurisprudence 
qui  l'interprète,  n'entendent  point  comme  nous  (voir  Q.  58, 
p.  102)  les  obstacles  essentiels  qui  peuvent  s'opposer  à  la  vali- 
dité du  vinculam  sacramentel  ou  déterminer  sa  prétendue 
rupture,  quand  il  a  une  fois  commencé  d'exister. 

L'Eglise,  et  avec  grande  raison,  ne  cesse  de  manifester  sa 
profonde  défiance  à  l'endroit  du  concours  très  insuffisant  que 
lui  prête  la  loi  civile  dans  la  recherche  des  empêchements  de 
mariage.  Nous  avons  déjà  cité  plus  haut  (p.  loi)  une  décision 
intéressante  qui  défend  de  s'en  rapporter  aux  publications  civi- 
les. Voici  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  une  réponse 
assez  récente,  non  moins  significative. 

On  demandait  au  Saint-Office  :  Personœ,  Jîde  diffnissimœ, 
etiam  ecclesiasticœ,  asseriint  in  Gallia  moraliter  impossi- 
bilem  esse  celebrationem  matrimonii  in  ecclesia,  quin 
prias  lociim  habuerit  matrimonium  civile  coram  syndico 
(le  mairej  loci.  Numquid  ergo  pro  Gallis  siifficeret  attes- 
iatio  syndici,  an  vero  requiratur  eodem  modo  fides  data 
ab  auctoritate  ecclesiastica? 

Réponse  :  «  Ad  prima/n  partent:  Négative;  ad  secundam 
partent  :  Affirmative.  » 

Bouix  aurait  réformé  son  opinion  et  corrigé  son  texte,  s'il 
avait  connu  cette  décision,  qu'il  était  d'ailleurs  facile  de  pré- 
voir d'après  l'ensemble  des  tendances  de  la  loi  canonique,  de 
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Inatile  de  troubler  l'ordre  de  choses  établi,  par  une 
controverse  à  tout  le  moins  inopportune,  et  dont  la  réso- 
lution, en  définitive,  incombe  surtout  à  la  responsabilité 
des  autorités  diocésaines. 

Mais  puisque,  enfin,  l'Éçlise  maintient  sa  loi,  et  que 
certains  points  de  son  application  présentent  une  véri- 
table utilité  de  premier  ordre  chez  nous  à  l'heure  actuelle, 
il  nous  sera  bien  permis  de  dire  comment,  sans  rentrer 
tout  de  suite,  de  plain  pied,  dans  toutes  les  prescriptions 
(pas  toujours  bien  praticables)  du  droit  commun,  on 
pourrait,  ce  semble,  revenir  un  peu,  dans  une  mesure 
sag-ement  pratique  et  opportune,  à  l'observation  de  cette 
précieuse  discipline. 

La  loi  civile  du  divorce  est  en  voie  de  nous  créer  de 
grosses  difficultés,  provenant  précisément  du  dang-er 
d'avoir  à  marier  des  gens  qui  ne  sont  pas  canoniquement 
libres  de  leur  personne,  qui  ne  sont  libres  que  civile- 
ment, par  suite  d'une  simple  sentence  de  divorce. 

Il  est  arrivé  déjà  plus  d'une  fois  qu'un  divorcé,  du  vi- 
vant de  son  premier  et  seul  véritable  conjoint,  s'est  pré- 
senté pour  convoler  à  nouveau  en  prétendu  légitime  ma- 
riage religieux  devant  l'Eglise.  Le  curé  n'est  pas  toujours 
en  état  de  se  renseigner  aisément;  sa  confiance  peut  être 
surprise,  sans  compter  que  les  futurs  sont  souvent  eux- 
mêmes  assez  ignorants  de  la  doctrine  catholique  pour 


tout  temps  peu  sympathique  au  droit  civil  en  fait  de  législa- 
tion matrimoniale. 

Ajoutons  qu'une  raison  grave  et  décisive  entre  toutes  —  la 
loi  civile  actuelle  du  divorce  —  est  venue  enlever  toute  appa- 
rence de  probabilité  et  d'excuse  à  l'opinion  de  ceux  qui  vou- 
draient voir  encore  dans  le  mariage  civil  un  prétexte  pour  se 
dispenser  de  faire  une  enquête  canonique  spéciale  de  statu 
libero  sponsorum. 
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s'imag-iner  de  bonne  foi  que  leur  condition  de  divorcés 
civils  leur  permet  de  contracter  religieusement  un  nou- 
veau mariage,  même  pendant  la  vie  du  conjoint  qui  a  été 
abandonné. 

Cette  situation,  qui  ne  fait  encore  que  se  dessiner  va- 
guement, dans  les  grandes  villes  surtout,  ne  tardera  pas, 
croyons-nous,  à  s'aggraver  beaucoup,  au  grand  détriment 
du  bien  des  âmes  et  du  principe  absolu  de  l'indissolubi- 
lité du  lien  matrimonial  sacramentel. 

Très  respectueusement  nous  soumettons  à  qui  de  droit 
le  vœu  de  voir  rétablir  dans  nos  diocèses,  au  moins  dans 
ses  prescriptions  les  plus  utiles  et  les  plus  pratiques,  l'en- 
quête canonique  spéciale  de  statu  libero. 

Toutes  les  fois  qu'un  curé  se  trouve  en  présence  de 
gens  qui  ne  lui  sont  pas  parfaitement  connus,  surtout 
d'étrangers  à  la  contrée  et  au  diocèse,  il  devrait,  à  notre 
avis,  les  mettre  en  demeure  de  justifier  authentiquement, 
avec  bonnes  pièces  à  l'appui,  de  leur  état  libre  au  point 
de  vue  canonique. 

Il  suffirait  pour  cela  de  prendre  les  deux  précautions 
suivantes  : 

1°  Exiger  déposition  écrite  et  signée  de  deux  bons  té- 
moins, à  choisir  parmi  les  personnes  et  dans  le  pays  où 
les  futurs  sont  le  mieux  connus  ; 

2°  Exiger,  en  plus,  des  certificats  d'état  libre  que  pour- 
raient dresser  et  faire  viser  à  l'évêché  les  curés  des  en- 
droits où  les  futurs  auraient  séjourné  le  plus  récemment 
ou  le  plus  longtemps,  avant  de  venir  habiter  dans  la  pa- 
roisse actuelle  où  ils  veulent  se  marier. 

On  arriverait  ainsi,  sans  beaucoup  de  peine,  à  établir 
une  certitude  morale  suffisante  de  statu  libero,  et  à  dé- 
couvrir au  moins  l'empêchement  de  lifjamen,  qui  peut 
parfaitement  rester  inconnu  avec  la  pratique  actuelle 
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d'une  enquête  trop  sommaire  et  de  la  seule  proclamation 
des  bans  à  l'église  (i). 


*  * 


Q.  71.  —  Dans  quelle  paroisse  doit  se  faire  la  publi- 
cation des  bans? 

R.  —  La  règ-le  est  simple  :  la  publication  doit  se  faire 
dans  la  propre  paroisse  des  futurs.  Si  tous  deux  sont  de 
paroisses  différentes, il  faut  les  publier  aux  deux  endroits: 
«  Si  vir  et  millier  parocliiœ  sint  diversœ,  in  iilraque 
parochia  fiant  deniintiationes.  »  (Rituale  Rom.) 


Q.  72.  —  Si  les  futurs  ont  plusieurs  domiciles  à  la 
fois,  où  doivent  être  faites  lés  publications  de  bans  ? 


(i)  A  la  date  du  6  juin  i8GG,  la  Sacrée  Congrégation  du 
Concile  posait  aux  Evoques  de  France  les  questions  que  voici  : 

«  Quanani  forma  et  quibiisnaw  caulelis  probetiir  liber- 
((  tas  pro  confrahendis  mafrimoniis?  et  atriini  ipsimet 
«  Episcopo  vel  ejus  ciiriœ  episcopali  reservelur  jiidiciiim 
«  super  status  cujiisciimqiie  confrahentis  libertate?  — 
«  Quidnam  tandem  liac  super  re  deniio  sancire  expediret, 
«  prœ  oculis  habita  Instructione  diei  21  aiig.  16 yo  (/7ns- 
«  traction  Clémentine)  ?  » 

Les  sag-es  préoccupations  du  Saint-Sièg-e  sont  infiniment 
mieux  justifiées  aujourd'hui  qu'en  1866,  depuis  que  la  nouvelle 
loi  civile  du  divorce  est  venue  mettre  le  comble  au  désaccord 
des  deux  lég-islations  matrimoniales.  Il  devient  urgent  de  pren- 
dre les  mesures  élémentaires  de  prudence  que  sollicitait  déjà, 
il  y  a  trente  ans,  la  Congrégation  du  Concile.  Voilà  pourquoi 
il  nous  a  semblé  bon  d'appeler  sur  ce  point  spécial  de  droit  — 
le  processus  de  statu  libero  —  l'attention  du  lecteur,  et  de 
soumettre  respectueusement  aux  autorités  ecclésiastiques  les 
observations  qui  terminent  cette  courte  étude. 
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R.  —  En  rigueur  de  droit,  les  bans  doivent  être  pu- 
bliés dans  toutes  les  paroisses  où  les  futurs  ont  domicile 
ou  quasi-domicile.  C'est  ainsi  du  moins  que  l'exigent  le 
sens  obvie  des  termes  employés  par  le  Concile  de  Trente 
et  l'interprétation  commune  des  canonistes  :  Denuntia- 
tiones  fiant  a  proprio  contrahentiiim  parocho;  or,  en 
cas  de  double  domicile,  le  futur  a  bien  réellement  deux 
«  propres  curés  ». 

En  fait,  cependant,  s'il  arrive  que  l'un  des  deux  domi- 
ciles est  principal  et  l'autre  accessoire,  en  ce  sens  que  le 
futur  habite  beaucoup  le  premier  et  y  est  très  connu, 
tandis  qu'on  le  connaît  à  peine  dans  le  second,  on  se 
dispense  de  publier  les  bans  dans  celui-ci.  Mais,  s'il  s'a- 
git de  deux  domiciles  à  peu  près  égaux  (également  habi- 
tés), il  faudrait  faire  double  publication. 

S'il  arrivait  que  la  multiplicité  simultanée  des  domiciles 
et  quasi-domiciles  rendît  par  trop  onéreuse  et  pratique- 
ment très  gênante  ou  inutile  la  publication  des  bans  dans 
tous  les  endroits  où  elle  devrait  se  faire  suivant  la  ri- 
gueur du  principe,  il  appartiendrait  à  l'Evêque  de  tran- 
cher la  difficulté  en  restreignant  d'une  manière  conve- 
nable et  suffisamment  prudente  l'application  pratique 
de  la  loi. 


Q.  73.  —  Que  faire  dans  le  cas  où  les  futurs  ont  eu 
plusieurs  domiciles  successifs? 

R.  —  Aux  termes  stricts  de  la  loi  canonique,  il  n'est 
point  nécessaire  de  publier  les  bans  dans  aucun  des  do- 
miciles antérieurs,  si  le  futur  (ou  les  futurs)  habite  la  pa- 
roisse actuelle  depuis  un  temps  assez  long  pour  qu'il  y 
soit  suffisamment  connu.  Le  Concile  de  Trente,  en  efTet, 
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ne  demande  rien  autre  chose  que  la  proclamation  dans 
la  paroisse  du  domicile  actuel  des  futurs  (i). 

Mais  si  le  futur  n'habite  sa  paroisse  actuelle  que  de- 
puis très  peu  de  temps,  quelques  jours  par  exemple,  ou 
même  quelques  semaines,  il  est  tout  clair  qu'on  ne  sau- 
rait atteindre  le  but  poursuivi  par  la  loi  en  le  publiant  là 
seulement.  On  s'accorde  alors  à  regarder  comme  néces- 
saire, en  outre,  la  publication  dans  le  domicile  précédent, 
et  si  celui-ci  n'a  pas  été  habité  assez  long-temps,  on  re- 
monte plus  haut  jusqu'à  celui  qui  offre  une  période  d'ha- 
bitation assez  prolongée. 

11  n'en  reste  pas  moins  certain  que  cette  seconde   pu- 


(i)  Le  lecteur  est  prié  de  remarquer  ici  deux  choses  : 

1°  en  droit  strict,  la  pubUcation  n'est  pas  rig-oureusement 
imposée  ailleurs  qu'au  lieu  du  domicile  aiCiu.e\,servatis  tamen 
de  jure  servandis,  pour  le  cas  où  les  conjoints  ne  seraient 
pas  suffisamment  connus; 

2°  En  Jurisprudence,  cent  autre  chose.  Tantôt  la  S.  Gongr. 
du  Concile  déclare  nécessaire  la  publication  en  un  domicile 
précédent  ou  au  domicile  d'orig-ine,  tantôt  elle  déclare  qu'on 
peut  s'en  passer.  Même  divergence  d'opinions  et  de  manières 
de  parler  chez  les  auteurs.  Tout  cela  vient  simplement  de  ce 
que  les  réponses  doivent  varier  suivant  les  différents  cas  qui 
peuvent  se  présenter. 

Ainsi,  à  Rome  même,  où  il  semble  qu'on  doive  bien  enten- 
dre et  pratiquer  le  droit  commun,  si  les  futurs  habitent  depuis 
plus  de  deux  mois  la  paroisse  où  ils  vont  se  marier,  on  ne  les 
publie  nulle  part  ailleurs;  mais  on  prend  soin  de  s'entourer, 
s'il  y  a  lieu,  de  toutes  les  précautions  prescrites  par  la  procé- 
dure de  l'enquête  et  du  témoignag-e  de  statu  libero.  Si,  au  con- 
traire, les  futurs  ont  passé  sur  la  paroisse  actuelle  un  temps 
inférieur  à  deux  mois,  on  ne  les  publie  pas  dans  cette  pa- 
roisse, mais  bien  dans  la  paroisse  précédente,  où  ils  ont  vécu 
longtemps. 

Sur  ce  point  donc  la  discipline  est  très  élastique  et  se  prête 
largement  aux  déterminations  pratiques  convenables  que  peut, 
suivant  les  circonstances,  lui  apporter  la  coutume  ou  l'inter- 
vention de  l'autorité  épiscopale.  . 
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l)lication  n'est  pas  rig-oureusement  nécessaire  pour  rem- 
plir à  la  lettre  la  prescription  du  Concile  de  Trente.  Aussi 
trouve-t-on  des  canonistes  qui  se  contentent  strictement 
de  la  publication  au  domicile  actuel,  ne  fût-il  habité  que 
depuis  très  peu  de  temps. 

On  aurait  tort  de  s'étonner  de  la  larg'eur  apparente  de 
cette  solution;  elle  a,  en  effet,  un  correctif  très  suffisant 
dans  ce  qu'on  appelle  en  droit  l'enquête  et  le  témoignage 
de  statu  libero  (G.  69),  assez  ignorés  chez  nous,  mais 
qui  sont  cependant  prescrits  absolument  par  le  droit 
commun  pour  les  mariages  d'étrangers,  ou  quand  les 
futurs  ne  sont  pas  assez  connus  pour  qu'on  puisse,  en 
sûreté  de  conscience,  procéder  à  leur  union  sans  se  pré- 
munir de  renseignements  et  références  convenables  sur 
leur  compte. 

Là  où  l'usage  de  cette  enquête  préliminaire  est  en  vi- 
gueur, on  comprend  que  les  publications  de  bans,  ail- 
leurs que  dans  le  domicile  actuel  habité  seulement  de- 
puis peu  de  temps,  soient  moins  nécessaires,  qu'elles 
soient  même^  en  fait,  à  peu  près  inutiles. 

Si,  au  contraire,  l'enquête  de  statu  libero  n'existe  pas, 
il  faut  s'en  tenir  à  la  pratique  ordinaire  et  publier  dans 
un  domicile  précédent. 

Quant  à  la  détermination  du  temps  d'habitation  né- 
cessaire dans  la  paroisse  actuelle  pour  que  l'autre  publi- 
cation ne  soit  plus  exigible,  c'est  à  l'Évêque  qu'il  appar^ 
tient  de  la  fixer. 

**» 

Q.  74.  —  Est-il  nécessaire  de  publier  aussi  les  bans 
dans  là  paroisse  natale  des  futurs,  s'ils  l'ont  abandonnée 
pour  se  fixer  ailleurs  ? 

R.  —  Beaucoup  d'auteurs,  s'appuyant  sur   certaines 
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réponses  de  la  Congrég-ation  du  Concile,  ont  soutenu 
jadis  l'affirmative  avec  saint  Alphonse  de  Liguori  (L.  VI, 
n.  991,  dub.  2),  pour  cette  bonne  raison,  que  la  paroisse 
où  sont  nés  les  futurs  est  ordinairement  celle  où  ils  ont 
été  élevés,  où,  par  conséquent,  ils  sont  bien  connus,  et 
aussi  celle  où  ont  continué  d'habiter  leurs  parents. 

Ces  arguments  cependant  sont  loin  d'être  décisifs;  car 
il  peut  se  faire,  et  il  arrive  assez  souvent,  qu'une  personne 
quitte  de  très  bonne  heure,  même  avant  l'âge  de  puberté, 
sa  paroisse  natale,  ce  qui  rend  bien  superflu  d'y  publier 
ses  bans. 

De  plus,  elle  peut  avoir  habité  très  longtemps  ailleurs, 
en  dehors  de  son  domicile  actuel  et  de  son  lieu  de  nais- 
sance, et  c'est  évidemment  dans  cet  endroit  d'habitation 
prolongée  qu'il  conviendrait  de  publier  ses  bans,  beau- 
coup plus  que  dans  sa  paroisse  d'origine. 

D'ailleurs,  le  Concile  de  Trente  ne  souffle  pas  mot  de 
celle-ci;  il  se  contente  d'exiger  que  l'annonce  publique 
du  mariage  se  fasse  dans  la  propre  paroisse  actuelle  des 
contractants.  D'où  l'on  peut  conclure,avec  l'opinion  com- 
mune, et  aujourd'hui  certaine,  que,  de  droit  commun,  il 
n'existe  aucune  obligation  de  publier  les  bans  au  lieu  de 
la  naissance. 

Mais  cette  interprétation  stricte  de  la  lettre  du  Concile 
de  Trente  n'empêche  point  qu'on  doive  parfois  admettre 
des  exceptions  à  la  règle  générale.  Plusieurs  décisions 
de  la  sacrée  Congrégation  du  Concile  approuvent  et  par- 
fois conseillent  très  fort  cette  publication  (i),  quand  il  y 
a   une   raison  évidente  de   ne  pas  l'omettre,  comme  il 


(1)  On  a  aujourd'hui  à  Rome  une  tendance  très  accentuée  à 
revenir  à  l'opinion  des  anciens  canonistes.  rapportée  et  approu- 
vée par  S.  Alphonse,   d'après  laquelle  il  faudrait  aussi  publier 
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arrive,  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  futurs  ont  habité 
long-temps  leur  paroisse  natale,  alors  qu'ils  sont  peu  con- 
nus au  lieu  de  leur  domicile  actuel  et  n'ont  guère  eu  que 
des  habitations  de  courte  durée  dans  les  domiciles  inter- 
médiaires, s'il  y  en  a. 

Ici  encore,  comme  sur  beaucoup  d'autres  points  affé- 
rents à  la  discipline  canonique  des  publications  de  bans, 
il  appartient  à  rÉvêque  de  déterminer  les  cas  où  il  faudra 
publier  les  bans  au  lieu  d'origine  (i). 

les  bans  à  la  paroisse  d'origine.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  le  très  récent  docunnent  que  voici  : 

«  Publicationes  faciendœ  sunt  in  loco  domicilii  vel 
qiiasi-domicilii.  Expedit  etiam  ut  fiant  in  loco  origlnis  si 
contrahentes  ibidem  morati  fiierint  post  adeptani  œtateni 
ad  matrimoniiim  contrahendam  idoneam;  atqiie  insuper 
in  locis  ubi  saltem  per  decem  menses  commorati  fuerint,  nisi 
jam  a  pluribus  annis  domicilium  fixerint  in  loco  ubi  ma- 
trimonium  conirahenduin  est  ».  (S.-Offic,  Instruct.  29  aug. 
1890). 

La  Congrégation  dit  :  expedit:  c'est  un  conseil,  une  pres- 
sante exhortation, si  l'on  veut;  mais  enfin, ce  n'est  pas  un  pré- 
cepte, un  ordre  absolu.  Rien  donc  n'est  changé  à  la  lettre  du 
droit  qui  ne  réclame  les  publications  qu'au  domicile  actuel. 

Cet  expedit  mérite  cependant  d'être  pris  en  très  sérieuse 
considéi^ation,  presque  à  l'égal  d'une  injonction  régulière  ;  et, 
en  définitive,  pour  répondre  pleinement  aux  intentions  du 
Saint-Siège,  quand  il  s'agit  de  futurs  qui  n'habitent  pas 
depuis  longtemps  leur  domicile  actuel,  il  faudrait  les  publier  : 
1°  au  Heu  de  leur  naissance,  s'ils  ne  l'ont  quitté  qu'après  12  ou 
i4  ans;  2^  aux  endroits  où  ils  auraient  ensuite  habité  pendant 
plus  de  dix  mois  avant  de  venir  dans  la  paroisse  où  ils  doivent 
se  marier. 

(i)  Il  va  sans  dire  qu'on  doit  avant  tout  s'en  tenir  sur  ce 
point  là  aux  déterminations  locales,  promulguées  par  autorité 
de  l'Évêque.  La  grande  latitude  laissée  aux  Ordinaires  par  le 
droit  lui-même  sur  toute  cette  matière  des  publications  de  bans 
prouve  assez  l'obligation  qu'a  tout  curé  d'observer  fidèlement 
les  statuts  particuliers  de  son  diocèse. 

11  est  peut-être  permis  cependant  de  regretter  la  trop  grande 
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Si  rien  n'est  décidé  là-dessus  par  raulorilé  supérieure, 
nous  concluons  pratiquement  (i)  : 

1°  Qu'un  curé  peut  se  dispenser  de  faire  publier  les 
bans  à  la  paroisse  d'orig-ine,  quand  les  futurs  habitent 
cJiez  lui  depuis  un  temps  assez  long  pour  qu'ils  y  soient 
suffisamment  connus,  sauf  réserve  d'enquête  et  témoi- 
gnage de  statu  libero,  en  cas  de  besoin,  afin  de  compen- 
ser «  ad  cautelam  w  la  pénurie  des  renseignements  dont 
il  dispose; 

2°  Qu'il  peut  et  doit  même  prendre  sur  lui  de  réclamer 
cette  publication  dans  tous  les  cas  où  il  la  juge  nécessaire, 
comme  dans   celui  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure  ; 

3°  Qu'il  y  a  toujours  utilité  grande  à  adresser  au  moins 
une  demande  de  renseignements  au  curé  de  la  paroisse 
habitée  par  les  parents,  si  les  enfants  y  ont  été  élevés 
jusqu'à  un  âge  dépassant  notablement  celui  de  la  puberté, 
a  fortiori  s'ils  y  sont  restés  très  longtemps,  presque  jus- 
qu'à la  veille  de  leur  mariage. 


variété  des  règles  établies  chez  nous  là-dessus,  et  qui  fait  que 
souvent  deux  diocèses  voisins  sont  en  complet  désaccord  sur 
certains  points  de  discipline  matrimoniale  qui  intéressent 
grandement  les  fidèles,  ce  qui  n'est  pas  sans  leur  causer  un 
étonnement,  et  parfois  des  ennuis,  qu'il  v  aurait  certainement 
avantage  à  éviter. 

Mais,  ce  n'est  pas  notre  affaire  d'avancer  plus  loin  sur  ce 
terrain  qui  échappe  à  notre  compétence,  étant  exclusivement 
réservé  à  celle  des  autorités  diocésaines.  Nous  devions  à  nos 
lecteurs  un  exposé  doctrinal  et  des  réponses  de  principe  qui 
les  missent  à  môme  de  bien  connaître  la  lé2rislatiuu  du  droit 
commun  et  d'en  apprécier  sainement  la  portée.  Le  reste  ne 
nous  regarde  plus. 

(i)  Il  est  bien  entendu,  encore  une  fois,  que  nous  supposons 
qu'il  n'y  a  pas  de  règlement  diocésain  particulier  qu'on  ait  le 
devoir  d'observer  avant  de  se  donner  la  liberté  d'agir  confor- 
mément aux  grandes  lignes  du  droit  que  nous  rappelons  ici, 
à  titre  de  renseignement  théorique, 
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Q.  75.  —  Si  les  publications  de  bans  sont  commencées 
au  moment  où  une  personne  quitte  le  domicile  ou  quasi- 
domicile  qu'elle  avaitsurla  paroisse, faut-il  les  achever, 
ou  les  suspendre  pour  les  recommencer  là  où  elle  fixera 
ensuite,  même  transitoirement,  sa  résidence? 

R.  —  Voici,  parmi  beaucoup  d'autres,  un  exemple  pra- 
tique du  cas  visé  dans  cette  question.  Une  domestique, 
sans  autre  domicile  que  celui  de  ses  maîtres,  invite  le 
curé  de  ceux-ci  à  publiersesbans,  pour  la  marier  ensuite. 
Après  la  première  publication,  pour  une  raison  quelcon- 
que, elle  quitte  subitement  sa  place,  sans  espoir  ni  vo- 
lonté de  retour,  et.,  changeant  de  résolution,  elle  vient 
auprès  de  sa  famille  (qu'elle  a  quittée  dès  le  bas  âge) 
pour  y  célébrer  ses  noces. 

Que  faire  alors?  Continuer  les  publications  commen- 
cées au  domicile  précédent,  et  ne  rien  annoncer  dans  la 
paroisse  des  parents?  Il  semble  que  cette  conduite  cadre 
mal  avec  le  décret  du  Concile  de  Trente  qui,  d'un  côté, 
demande  la  publication  au  domicile  actuel  du  futur  (et, 
pour  les  vagi,  à  la  paroisse  qu'ils  habitent  au  moment 
de  leur  mariage),  et,  d'autre  part,  n'exige  nullement,  en 
règle  générale,  que  cette  publication  se  fasse  dans  l'église 
d'une  paroisse  précédente  où  le  futur  n'a  plus  de  domi- 
cile, ni  par  là  même  de  «  propre  curé.  » 

Et  pourtant,  il  paraît  étrange  qu'on  doive  interrompre 
les  publications  commencées  en  un  lieu  où  la  future  est 
connue,  pour  les  faire  (et  encore,  si  le  temps  le  permet) 
chez  ses  parents,  là  où  peut-être  on  ne  la  voit  qu'à  très 
rares  intervalles,  où  sa  conduite  personnelle  est  à  peu 
près  inconnue,  ce  qui  ne  paraît  guère  répondre  au  but 
que  veut  atteindre  la  loi  ecclésiastique. 
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Nous  pensons  qu'en  pareille  circonstance  la  pratique, 
très  souvent  adoptée,  de  s'en  tenir  aux  publications  du 
domicile  de  la  dernière  place,  n'a  rien  de  répréhensible. 
Il  est  vrai  qu'elle  ne  vérifie  pas  très  exactement  la  lettre 
du  Concile  de  Trente  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  les  futurs 
sont  ici  dans  une  situation  anormale  qui  autorise  une 
manière  d'ag-ir  tout  à  part.  Faute  de  mieux,  on  les  assi- 
mile à  des  vacfi  pour  le  temps  qu'ils  passent  auprès  de 
leurs  parents,  et  comme  ce  temps  est  d'ordinaire  fort 
court  (parfois  «[uelques  jours,  quelques  semaines  au 
plus),  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  il  serait  obligatoire 
d'y  publier  leurs  bans  i  1 1,  alors  qu'au  contraire  cette 
publication  a  toute  raison  d'être  au  domicile  de  leurs 
maîtres,  où  ils  sont  plus  connus,  et  où,  d'ailleurs,  d'après 
le  cas  proposé,  ils  ont  domicile  au  moment  où  ils  deman- 
dent qu'on  y  fasse  l'annonce  de  leur  futur  mariaire. 

C'est  là  encore  un  point  pratique  de  droit  qui  devrait 
être  rég'lé  à  l'avance  par  les  statuts  diocésains,  ou  dont 
l'on  peut,  en  cas  de  besoin,  réclamer  la  décision  à  l'au- 
torité épiscopale. 

Rappelons  enfin,  d'après  la  réponse  donnée  à  la  0.  lo, 
que  si  un  domestique  travaille  le  jour  sur  une  paroisse 
et  réside  pendant  la  nuit  sur  une  autre,  c'est  à  celle-ci 
que  doivent  être  faites  ses  publications  de  bans. 

*  * 

Q.  76.  —  Où  doivent  être  publiés  les  bans  des  mi- 
neurs? 


(i  )  Il  y  aurait  lieu  de  conclure  différemment  si  la  paroisse 
des  parents  était  en  même  temps  la  paroisse  d'origine  des 
futurs,  conformément  aux  solutions  données  ci-Jessus  à  la 
Question  74,  pas;".  126. 
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R.  —  Le  droit  canonique  n'offre  aucun  texte  relatif  à 
la  distinction  de  majeurs  et  de  mineurs  au  point  de  vue 
du  sacrement  de  mariage  (i  ). 

Beaucoup  d'auteurs,  cependant,  pensent  qu'on  peut 
sans  inconvénient  adopter  sur  ce  point,  au  moins  pour  ce 
qui  ne  touche  pas  à  la  validité  du  sacrement,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  civile.  Ils  s'appuient  sur  cette  raison 
générale  que  jadis  la  loi  ecclésiastique  était  censée  «  ca- 
noniser »  et  faire  siennes  les  prescriptions  du  droit 
romain,  en  matière  temporelle  surtout,  et  mixte,  toutes 
les  fois  qu'elle  n'y  aurait  pas  explicitement  ou  implicite- 
ment dérogé  (2). 


(i)  Nous  disons  «  au  point  de  vue  du  sacrement  de  ma- 
riage »,  car  il  est  bien  certain  que,  dans  l'ordre  temporel, 
pour  les  effets  civils,  en  matière  de  successions  par  exemple, 
la  jurisprudence  ecclésiastique  n'a  fait  aucune  difficulté  d'ac- 
cepter la  majorité  du  droit  civil  romain  (fixée  uniformément  à 
25  ans  pour  les  enfants  des  deux  sexes).  Nulle  part  on  ne  voit 
qu'il  en  «ait  été  de  même  par  rapport  au  mariage  (Cf.  Q-  4?  et 
note). 

(2)  Cet  argument  demande  à  être  manié  avec  précaution. 

Tout  d'abord,  il  s'agit  ici  du  droit  romain,  àa  ce  droit  favo- 
rable à  l'Eglise,  inspiré  le  plus  souvent  par  la  foi  catholique, 
sanctionné  par  des  empereurs  chrétiens,  parfois  même  rédigé 
sous  la  dictée  des  Papes  et  des  Evoques.  Les  deux  codes  amis, 
presque  frères  sous  bien  des  rapports,  se  prêtaient  mutuel 
appui,  et  au  besoin  se  faisaient  de  fréquents  emprunts.  De  là 
chez  les  vieux  canonistes  et  collecteurs  de  «  Décrets  »  l'usage, 
parfaitement  explicable,  d'emprunter  volontiers  comme  règles 
de  procédure,  de  «  canoniser  »,  pour  ainsi  dire,  les  dispositions 
du  droit  civil  qui, sur  bien  des  points,  comblaient  utilement  les 
lacunes  de  la  législation  ecclésiastique. 

Peut-on  dire  que  cet  état  de  choses  subsiste  encore  aujour- 
d'hui dans  les  relations  de  la  discipline  canonique  avec  nos 
modernes  codes  civils?  Qui  oserait  désormais  prétendre  que,  a 
priori,  l'Eglise  fait  implicitement  siennes  les  prescriptions  du 
code  Napoléon  contre  lesquelles  elle  n'aurait  élevé  ni  opposi- 
tion implicite,  ni  formelle  protestation?  Personne,  assurément. 
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En  ce  qui  concerne  le  domicile  pour  la  publication  des 
bans,  on  a  pris  l'habitude,  en  France,  de  se  conformer 
dans  une  large  mesure  aux  dispositions  du  Code  civil. 

Dans  notre  droit  français  on  appelle  mineurs,  par  rap- 
port au  mariatj'e  :  i°  les  filles  qui  n'ont  pas  accompli 
leur  2 le  année;  2°  les  garçons  qui  n'ont  pas  accompli 
leur  25^  année  (i). 

Or,  toujours  d'après  le  même  Code  Napoléon,  les  mi- 
neurs n'ont  pas  d'autre  domicile  lég-al  que  celui  de  leurs 
parents  ou  tuteurs.  Ils  peuvent,  sans  doute,  acquérir 
ailleurs  une  sorte  de  simple  habitation  accidentelle, 
qu'on  appelle  domicile  défait;  mais  ils  gardent  toujours. 


On  ne  saurait  donc  tirer  de  l'ancienne  situation,  très  spé- 
ciale et  privilégiée,  du  vieux  droit  romain  par  rapport  au  droit 
canonique,  une  raison  sérieuse  pour  conclure  que  l'Éiflise 
adopte  et  fait  sienne  la  théorie  contemporaine  de  la  majorité 
civile  matrimoniale. 

Il  faut  encore,  en  outre,  observer  que,  même  dans  rancien 
temps,  ces  «  canonisations  »  équivalentes  de  certaines  dispo- 
sitions du  droit  romain  n'avaient  jamais  pour  objet  que  des 
matières  purement  temporelles,  de  foro  civili.  ou  tout  au  plus 
mixtes,  nullement  les  causes  sacramentelles  comme  l'est  celle 
du  mariage.  Sur  ce  terrain,  proprement  spirituel,  TÉi^llse  a 
toujours  entendu  rester  maîtresse  absolue  et  exclusive  de  sa 
législation. 

Pour  tous  ces  motifs,  il  ne  nous  semble  pas  démontré  que 
la  théorie  des  anciens  emprunts  tacites  au  droit  civil  ait  sa 
raison  d'être  en  ce  qui  reyarde  la  majorité  matrimoniale  telle 
que  l'entend  le  code  Napoléon.  —  Voir  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  ci-dessus  (Q.  47  et  note)  sur  ce  sujet  du  domicile  des  mi- 
neurs, quant  à  la  validité  de  leur  mariage  contracté  devant 
le  curé  du  domicile  paternel. 

(i  )  Code  civil,  art.  i48  :  '<  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
(c  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge 
«  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariaere 
«  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère...  » 

Nous  laissons  de  côté  la  considération  du  cas  tout  particu- 
lier de  l'émancipation. 
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jusqu'à  l'âge   précis    de  la  majorité,   leur  domicile  de 
droit,  là  où  habitent  leurs  parents  (i). 

Conformément  à  cette  théorie  (qui  est  loin  de  répondre 
exactement  à  la  notion  canonique  du  domicile)  (2),  il  est 
de  règle  chez  nous  que  les  bans  des  mineurs  soient  pu- 
bliés toujours  au  lieu  de  leur  domicile  de  droit,  et,  en 
outre,  à  leur  domicile  de  fait,  s'ils  en  ont  un.  Cette  pra- 
tique n'a  rien  en  soi  qui  répugne  au  droit  canonique. 
Elle  comble  au  contraire,  en  bien  des  cas,  un  «  deside- 
ratum ))  de  la  jurisprudence  ecclésiastique,  en  exigeant 
les  annonces  de  mariage  au  domicile  des  parents,  qui  se 
trouve  le  plus  souvent  coïncider  avec  le  domicile  d'ori- 
gine des  futurs.  Il  y  a  lieu  cependant  de  faire  à  ce  sujet 
plusieurs  réserves  importantes. 

1°  Le  fait,  pour  un  des  conjoints,  d'avoir  atteint  l'âge 
de  sa  majorité  civile,  n'empêche  point  que  la  publication 
doive  se  faire  quand  même,  en  certains  cas,  au  domicile 
de  ses  parents,  s'il  y  a  vécu  longtemps,  alors  qu'on  le 


(i)  Code  civil,  art.  108  :  «...  Le  mineur  non  émancipé  aura 
«  son  domicile  chez  ses  père  et  mère.  » 

Art.  i65  :  «  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant 
«  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties.  » 

Art.  166  :  «  Les  publications  de  mariage  seront  faites  à  la 
«  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes 
«  aura  son  domicile.  » 

Art.  167  :  ((  Si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six 
((  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites  en  outre  à 
«  la  municipalité  du  dernier  domicile.  » 

Art.  168  :  «  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles, 
«  sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les 
((  publications  seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domi- 
«   cile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.  » 

(2)  Voir  ci-dessus  (Q.  i3)  ce  que  nous  avons  déjà  fait  obser- 
ver à  propos  de  la  comparaison  des  deux  droits,  civil  et  cano- 
nique, par  rapport  à  la  manière  d'entendre  le  domicile  requis 
pour  le  mariage. 
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connaît  à   peine  dans  la  paroisse  actuelle  qu'il  n'habite 
que  depuis  peu  de  temps  (  i); 

2°  On  fera  bien,  sans  doute,  d'observer  exactement  les 
règles  promulguées  par  les  statuts  diocésains  ou  les  déci- 
sions épiscopales,  dans  tous  les  cas  possibles.  Mais,  cela 
ne  nous  dispense  pas  de  faire  remarquer  que  la  publica- 
tion des  bans  de  mineurs  au  domicile  des  parents  peut 
se  trouver  parfois  absolument  inutile,  ridicule  même, 
comme  il  arrive  dans  le  cas  où  le  mineur  a  quitté  ce 
domicile  dès  son  plus  jeune  âge  (avant  douze  ans  par 
exemple)  pour  habiter  constamment  la  paroisse  où  il  se 
propose  actuellement  de  contracter  mariage.  En  sembla- 
ble occurrence  (et  l'on  pourrait  varier  beaucoup  le  cas 
que  nous  prenons  ici  au  hasard),  le  droit  canonique  n'est 
pour  rien  dans  l'obligation  imposée  aux  curés  de  faire 
annoncer  le  mariage  au  domicile  des  parents; 

3°  Ces  prescriptions  civiles,  et  cette  distinction  entre 
majeurs  et  mineurs,  en  matière  matrimoniale,  sont  sans 
grande  importance  quand  il  s'agit  seulement  des  bans, 
c'est-à-dire  d'un  point  qui,  en  somme,  n'intéresse  que  la 
liceitas  matrimonii. 

A  notre  avis,  elles  ont  eu  et  ont  encore  le  très  grave 
inconvénient  de  créer  une  équivoque  redoutable  au  point 
de  vue  delà  validité  des  mariages.  La  loi  civile  garde  son 
concept  du  domicile  dans  les  deux  cas,  pour  les  bans  et 
le  contrat  de  mariage  lui-même.  On  est  assez  naturelle- 
nnent  porté,  dans  le  monde  ecclésiastique,  à  croire  qu'il  en 
doit  être  de  même  chez  nous.  D'où  il  est  résulté  qu'on  a 
trop  souvent  considéré  comme  canoniquement  suffisant 
ad  validitatem  matrimonii  le  domicile  civil,  alors  que 
cette  supposition  est  absolument  fausse  (2),  le  «  propre 


(i)  Cf.  ci-dessous,  Quest.  78,  74. 

(2)  Nous  avons  étudié  déjà  avec  grand  soin  cette  difficulté 
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curé  ))  des  contractants  n'étant  pas  du  tout  a  priori  le 
curé  du  domicile  civil,  qui,  en  fait,  est  toujours,  ou  le 
domicile  paternel,  ou  un  simple  domicile  établi  par  le 
seul  fait  matériel  d'une  habitation  de  six  mois. 


*  * 


Q.  77.  —  Peut-on  publier  les  bans  des  mineurs 
avant  de  s'être  assuré  du  consentement  des  parents? 

R.  —  On  sait  que  le  droit  canonique  n'admet  pas  du 
tout  la  théorie  du  Code  civil  relativement  à  la  prétendue 
nécessité  du  consentement  des  parents  pour  le  mariage. 
C'est  là  un  empêchement  dirimant  inventé  par  le  pouvoir 
civil  et  que  la  loi  de  l'Église  ne  reconnaît  pas  (i). 

Les  auteurs  (2)  s'accordent  cependant  à  dire  que,  ad 


dans  les  questions  précédentes  relatives  au  domicile.  Le  lec- 
teur, en  cas  de  besoin,  voudra  bien  s'y  reporter  (Voir  la  table 
alphab.). 

(i)  C'est  là  une  très  vieille  controverse  entre  les  deux  puis- 
sances, civile  et  ecclésiastique!  Au  Concile  de  Trente,  plu- 
sieurs Cardinaux  et  Évoques,  parmi  les  Français  surtout,  ont 
essayé  de  faire  reconnaître  ofticiellement,  comme  loi  canoni- 
que, la  nécessité  du  consensus  parentum  pour  la  validité  du 
contrat  matrimonial  (Pallavicini,  Hist.  du  Concile  de  Trente, 
XXII,  I,  iG,  17  ;  XXII,  IV,  i  et  suiv.  ;  XXIII,  v,  17).  Le  Con- 
cile s'y  est  énerg-iquement  refusé  (Sess.  xxiv,  de  Réf.,  cap.  i), 
fidèle  en  cela  aux  sages  traditions  de  l'Eglise  qui  a  toujours  eu 
souci  de  garantir  la  liberté  des  enfants  contre  les  abus  possi- 
bles de  la  puissance  paternelle,  alors  que,  tout  au  contraire, 
les  législateurs  civils  se  montrent  constamment  préoccupés 
d'exalter  l'autorité  paternelle  au  préjudice  de  l'indépendance 
absolue  à  laquelle  les  enfants  ont  plein  droit,  naturel  et  divin, 
en  fait  de  mariage  ou  de  vocation  religieuse. 

(2)  D'Annibale,  Sumnmla  theol.  moralis,  III,  4G6  ;  — 
S.  Alph.,  VI,  801,  84 1,  vo  7eWm  ;  —  Sanchez,  c/e  Matr.,  IV, 
xxin,  II  ;  —  Reitïenstueb  IV,  1,  26;  —  Schmalzgr.,  IV,  11,  79; 
Marc,  978  ;  —  Gasparri,  Tr.  de  Matr.,  487.  —  Communis. 
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liceitntem,  ce  consentement  doit,  en  règle  çénérale,  être 
sollicité  par  les  enfants,  surtout  quand  ils  sont  encore 
constitués  sous  la  puissance  paternelle.  D'où  il  résulte 
que  Ton  peut  sans  inconvénient  suivre  là-dessus  encore 
les  prescriptions  du  Code,  et  n'accepter  de  publier  les 
bans  qu'après  avoir  dûment  obtenu  bon  témoignage  du 
consentement  des  parents,  ou,  à  leur  défaut,  de  ceux 
qui  légalement  les  remplacent. 

Etant  donné  d'ailleurs  notre  législation  civile  actuelle 
du  mariage,  un  curé  n'est  guère  exposé  à  rencontrer  des 
cas  où  il  lui  serait  possible  de  passer  outre  aux  prescrip- 
tions du  Code,  puisque  le  mariage  religieux  suit  le  ma- 
riage civil,  qui  n'est  jamais  célébré  sans  le  consentement 
des  parents. 


Q.  78.  —  Où  doit-on  publier  les  bans  des  vagi? 

R.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  (0.  89)  ce  qu'il  faut 
entendre,  au  sens  précis  du  droit,  par  vagi. 

Comme  cette  catégorie  de  gens  n'a,  à  proprement  par- 
ler, ni  domicile  ni  «  propre  curé  »  spécial,  leurs  bans 
doivent  être  tout  simplement  publiés  à  la  paroisse  où  ils 
veulent  se  marier,  c  "est-à-dire  à  la  paroisse  de  leur  rési- 
dence actuelle  au  moment  de  leur  mariage. 

Mais,  bien  que  nécessaire,  en  principe,  d'après  les 
termes  universels  de  la  loi  des  bans,  il  est  évident  qu'une 
pareille  publication  est  pratiquement  sans  effet  utile. 
Aussi,  doit-on  la  répéter,  soit  au  lieu  d'origine  des  vagi, 
soit  à  l'endroit  où  ils  auraient  résidé  le  plus  longtemps 
pendant  le  cours  de  leur  existence  vagabonde. 

Ces  précautions  cependant  sont  loin  d'être  suffisantes. 
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C'est  pour  les  vagi  surtout  qu'une  enquête  en  rôg-Ie  de 
statu  libero  {i)  est  indispensable. 

Rappelons  enfin  que  le  curé  ne  doit  jamais  procéder  à 
la  célébration  de  pareils  mariages  avant  d'en  avoir  référé 
à  l'évêché,  ainsi  que  l'ordonne  formellement  le  Concile 
de  Trente :«  Cojiciliiim, . .  parochis prœcipit  ne  vagorum 
matrlmoniis  iiitersint,  nisi  priiis  diligentem  inquisltio- 
nem  fecerint  et,  re  ad  Ordinariiim  delata,  aô  eo  licen- 
tiam  id  faciendi  obtinuerint.  » 


Q.  79.  —  Où  doit-on  publier  les  bans  des  domestiques, 
gens  de  service  de  toute  sorte,  etc.? 

R.  —  Rien  de  particulier  à  répondre  à  cette  question  ; 
il  suffit  d'appliquer  les  règles  connues  du  droit  com- 
mun. 

On  publie  donc  les  domestiques  :  1°  dans  leur  domi- 
cile ou  quasi-domicile  actuel;  2°  dans  leur  «  domicile  de 
droit  »,  s'ils  en  ont  un  distinct  du  «  domicile  de  fait  »,  et 
enfin  3°  s'il  y  a  lieu,  dans  un  domicile  précédent,  ou  même 
à  leur  domicile  d'origine,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
que  depuis  trop  peu  de  temps  habitants  de  la  paroisse  sur 
laquelle  ils  résident  présentement. 

S'il  s'agit  de  cette  catégorie  de  gens  de  service,  qui 
veulent  se  marier  «  entre  deux  places  »,  et  que  nous  avons 
assimilés  aux  vagi,  on  les  publiera,  en  règle  générale  : 
1°  dans  la  paroisse  où  ils  doivent  contracter  mariage,  et 
de  plus  2°  dans  une  ou  plusieurs  de  leurs  paroisses  pré- 
cédentes, comme  ci-dessus. 

Nous  pensons  qu'il  ne  serait  pas,  généralement  par- 
ti; Quost.  Gq,  70. 
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lant,  conforme  à  la  lettre  du  droit,  d'omettre  les  publi- 
cations dans  la  paroisse  où  ils  habitent  au  moment  du 
mariage,  sous  prétexte  qu'ils  n'y  doivent  rester  que  peu 
de  temps,  car,  cette  paroisse  étant  assez  ordinairement 
celle  qu'habitent  leurs  parents,  ils  peuvent  y  être  suffi- 
samment connus  à  l'avance,  et,  dès  lors,  la  publication  de 
leurs  bans  y  devient  utile;  il  serait  d'ailleurs  incorrect 
aussi  de  vouloir  s'en  tenir  exclusivement,  en  pareil  cas, 
aux  publications  faites  à  la  paroisse  qu'ils  viennent  de 
quitter,  puisqu'ils  n'y  ont  plus  domicile. 

*  if- 

Q.  80. —  Où  doivent  être  publiés  les  bans  des  militai- 
res? 

R.  —  Les  militaires  sont,  tout  comme  les  domestiques, 
soumis  au  droit  commun. 

Leur  mariaçe  doit  donc  être  annoncé  là  où  ils  ont 
domicile  ou  quasi-domicile  actuel,  au  sens  canonique  du 
mot,  —  c'est-à-dire,  presque  toujours  là  où  ils  résident, 
—  à  l'église  de  la  paroisse  sur  laquelle  est  située  leur 
caserne  ou  leur  demeure  privée,  s'ils  en  ont  une  ;  et,  en 
outre,  en  cas  de  résidence  insuffisante,  soit  dans  un  pré- 
cédent domicile,  soit  même  au  lieu  de  leur  naissance. 

Les  Evêques  ont  généralement  suivi  sur  ce  point  les 
dispositions  de  la  loi  civile,  qui  exige  toujours  double  pu- 
blication pour  les  militaires  :  i»  au  lieu  de  leur  résidence 
actuelle;  2°  au  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  s'ils 
sont  mineurs;  ou  bien,  s'ils  sont  majeurs,  au  domicile 
qu'ils  habitaient  avant  d'entrer  au  service. 

On  doit,  là  où  elle  est  imposée  par  autorité  épiscopale, 
suivre  cette  pratique,  qui  est  prudente  et  n'a  rien  d'op- 
posé à  la  discipline  ecclésiastique. 

*  * 
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Q.  81.  —  La  publication  des  bans  de  mariage  peut- 
elle  être  faite  par  un  autre  que  le  curé  de  la  paroisse  ? 

R.  —  D'après  la  lettre  du  Concile  de  Trente,  et  en 
toute  convenance  de  droit  comme  de  fait,  c'est  évidem- 
ment au  curé  qu'il  appartient  de  publier  les  bans  de  ma- 
riage dans  son  église.  C'est  là  pour  lui  tout  à  la  fois  une 
attribution  et  un  devoir  personnels. 

Cependant  : 

I»  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  confie  le  soin  de  faire  les 
annonces  de  mariage  à  son  vicaire,  qui  lui  est  officielle- 
ment associé  dans  le  labeur  de  sa  charge  pastorale.  Au- 
cune difficulté  sur  cette  solution,  consacrée  depuis  long- 
temps par  la  pratique  universelle; 

1°  Il  peut  également,  s'il  le  juge  opportun,  confier 
cette  fonction  à  un  prêtre  quelconque  de  son  choix. 
Puisque  le  Concile  lui  laisse  la  faculté  de  déléguer  un 
prêtre  pour  l'assistance  au  mariage,  on  ne  voit  pas  pour 
quelle  raison  il  faudrait  interpréter  la  loi  d'une  manière 
plus  sévère  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  simple  annonce 
de  mariage  ; 

3°  On  s'est  demandé  si  le  curé  pouvait  aussi  se  per- 
mettre de  charger  un  clerc  d'ordre  inférieur  (diacre, 
sous-diacre,  simple  tonsuré)  de  faire  les  publications  de 
bans  à  sa  place.  Plusieurs  canonistes  de  valeur  (i  j  tien- 
nent pour  la  négative,  parce  que,  disent-ils,  le  Concile 
de  Trente  ne  semble  pas  admettre  en  matière  matrimo- 
niale d'autre  délégation  que  celle  qui  serait  faite  à  un 
prêtre. 

Cette  interprétation  nous  paraît  exagérée.  Le  fait  de 


(i)  Entre  autres,  Ferraris,   Prompta    bibliotlieca  canon. 
Annotator  ad  verb.  Denuntialiones,  n.  24. 
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récitera  coram  populo  »  une  formule  de  bans  ne  réclame 
rien  autre  chose  que  le  pouvoir  de  porter  publiquement 
la  parole  devant  les  fidèles.  Si  donc  un  clerc  quelconque, 
même  simple  tonsuré,  reçoit  [de  l'Évèque  (et  non  pas  du 
curé  seul) la  permission  de  prêcher,  ou  même  simplement 
de  monter  en  chaire  pour  faire  la  lecture  au  peuple,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  il  faudrait  excepter  de  celte  au- 
torisation la  faculté  de  publier  les  bans,  si  le  curé,  pour 
un  motif  sérieux,  trouve  convenable  de  se  faire  rempla- 
cer. Tel  est  du  moins  l'enseignement  le  plus  commun  des 
meilleurs  canonistes  (i).  Nous  nous  rangeons  sans  aucune 
hésitation  à  leur  avis. 

Mais  : 

4"  Ce  serait  évidemment  pousser  trop  loin  l'interpré- 
tation large  de  la  loi  que  de  confier  à  un  laïque  le  soin  de 
publier  les  bans.  A  moins  d'être  clerc,  et  en  possession 
légitime  du  droit  de  parler  au  peuple  au  nom  de  l'Eglise, 
personne  ne  peut  se  permettre  de  remplir  une  fonction 
publique,  et  canonique  s'il  en  fût,  aussi  importante  que 
celle  des  annonces  de  mariage.  Cette  solution  est  claire, 
et  confirmée  tout  à  la  fois  par  l'usage  universel  et  le  sens 
commun  des  fidèles  eux-mêmes. 

Cependant  : 

50  Comme  plusieurs  canonistes  autorisés  (2)  s'inscrivent 
en  faux  contre  une  prohibition  absolue  sur  ce  point,  il 
nous  faut  bien  tenir  un  peu  compte  de  leur  opinion,  au 
moins  pour  le  cas  de  nécessité,  auquel  d'ailleurs  ils  font 
surtout  allusion. 

A  supposer  donc  qu'un  curé  se  trouvât  subitement  dans 


(i)  Cf.  Mgr  Rosset,   de  Jlatr.,  n.   112O.   —   Graudclaiule, 
Jur.  can.,  1.  IV,  t.  3. 

(2)  GrandclaudL",  /.  c,  Schmalzgrueber,  Salmauticenses. 
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l'impossibilité  de  prendre  la  parole,  un  jour  où  il  est  ab- 
solument urgent  de  procéder  à  une  annonce  de  mariage, 
nous  ne  voudrions  point  le  blâmer  si,  vu  la  nécessité,  il 
cliarg-eait  un  laïque  de  faire  la  publication  à  sa  place,  à  la 
condition,  bien  entendu,  de  prendre  toutes  précautions 
que  de  droit  pour  éviter  le  scnndalum  ouïe  risusjidelinm, 
fort  à  craindre  en  pareil  cas.  Et  il  pourrait  sans  doute  y 
arriver,  s'il  prenait  soin  de  faire  savoir  dûment  au  public 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  et  la  nécessité  urgente  de 
la  publication,  s'il  choisissait  convenablement  le  laïque,  la 
rédaction  spéciale  du  petit  mot  d'explication  que  celui-ci 
aurait  simplement  à  lire,  et  enfin  le  lieu  où  il  devrait  se 
tenir  "pour  parler  (pas  la  chaire,  évidemment,  ni  môme 
le  sanctuaire  ou  l'autel). 

C'est  là  une  hypothèse  bien  difficile  à  réaliser  pratique- 
ment. Il  vaudra  toujours  mieux,  quand  ce  sera  possible 
absolument,  renvoyer  à  un  autre  jour  la  publication.  — 
Nous  parlons  d'une  extrême  et  inévitable  nécessité;  et 
certainement,  en  pareil  cas,  mieux  vaudrait  recourir  à 
cette  manière  insolite,  et  fort  peu  canonique,  de  faire  la 
publication  de  bans,  que  de  la  supprimer. 


*  * 


Q.  82.  —  Le  curé  est-il  en  droit  de  refuser  de  publier 
les  bans  des  gens  qui  ignorent  les  rudiments  de  la  foi 
catholique  ? 

R.  —  Voilà  une  question  que  négligent  souvent  les 
anciens  auteurs,  vu  sans  doute  son  peu  d'opportunité 
à  leur  'époque,  mais  qui  menace  malheureusement  de 
présenter  de  plus  en  plus  pour  nous  une  grande  utilité 
pratique. 

Le  mariage  des  sujets  baptisés  est  un  sacrement ,  ne 
l'oublions  jamais,  et,  dès  lors,  à  ce  titre  spécial,  il  réclame 
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dans  celui  qui  veut  le  recevoir  certaines  conditions  indis- 
pensables au  point  de  vue  de  la  connaissance  des  princi- 
paux mystères  de  la  foi. 

Le  Rituel  enjoint  formellement  au  curé  d'avoir  à  se 
renseigner  sur  le  compte  des  futurs  et  à  savoir  d'eux  par- 
ticulièrement «...  iitrum  iiterqiie  sciât  rudimenta  fidei, 
ciim  ea  deiiule  Jilios  suos  docere  debeant.  » 

Le  v''  Concile  de  Milan  avait  déjà  dit  auparavant  : 

«.  Parochns,  quos  sponsos  experiendo  viderit  doc- 
trinœ  c/iristianœ  rudimenta  plane  iffnorare,  ne  niatri- 
monio  illos  ante  jiingat  quam  ea  item  ratione  cognove- 
rit  didicisse  qiiœ  eo  de  génère  illos  plane  scire  opor- 
tet.  )) 

Et  Benoît  XIV  : 

«  In  Congregatione  habita  coram  Innoc.  XIl,  anno 
iGgj,  decretani  est  non  esse  a  parochis  mat r i mon i uni 
in  ecclesia  proclamandiim,  nisi  antea  sponsos  reperc- 
rint  in  christianœ  religionis  rudimentis  sufficientcr 
instriictos^  qiiod  quidem  decretiim  confirmatuin  fuit  a 
Clémente  XI,  in  siio  Bullario.  » 

La  raison  se  joint  ici  à  l'autorité,  et  même  à  la  prati- 
que normale  du  droit,  là  où  il  est  connu  et  observé,  pour 
reconnaître  au  curé  le  plein  droit  de  ne  pas  prêter  sa 
coopération  à  une  union  matrimoniale  qui  ne  serait  guère 
en  fait  qu'un  simple  rapprochement  de  sexes  «  more 
gentili  »  ou  même  «  more  pecudura  »,  au  lieu  d'être  la 
chose  sainte  et  sanctifiante  qu'a  voulue  l'auteur  des  sa- 
crements, Notre  Seigneur  Jésus-Christ. 

En  principe  donc,  le  curé  peut  et  doit  refuser  net  de 
procéder  aux  publications  de  bans,  quand  il  se  trouve 
en  face  de  gens  totalement  dépourvus  de  toute  connais- 
sance des  rudiments  les  plus  élémentaires  de  la  foi. 

Il  faut  cependant  se  garder  ici   des  tendances  à  la  se- 
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vérité,  des  exigences  insuffisamment  justifiées.  Dans  la 
majorité  des  cas,  l'on  se  contentera,  chez  les  futurs  qui 
ont  abandonné  les  pratiques  religieuses,  de  l'instruction 
sommaire  qu'ils  ont  reçue  au  catéchisme  et  dont  ils  ont 
pu  retenir  au  moins  certains  vestiges,  une  empreinte 
vague,  mais  suffisante  encore,  des  principaux  dogmes  de 
la  foi  catholique. 

Il  y  aurait  gros  inconvénient  à  demander  beaucoup, 
souvent  même  à  demander  peu,  en  pareille  matière;  nous 
l'accordons  volontiers.  Le  péril  du  mariage  civil  est  tou- 
jours là,  menaçant,  sans  compter,  outre  l'état  futur  habi- 
tuel de  concubinage,  la  crainte  d'une  rupture  définitive  et 
presque  irréparable  avec  l'Eglise  et  la  vie  chrétienne. 

Tout  cela  est  vrai.  Encore  est-il,  pourtant,  que  ne  rien 
demander  du  tout,  se  contenter  du  zéro,  du  néant  absolu, 
est  chose  inacceptable  et  suffisamment  prohibée  de  jure 
divino.  Est-il  des  concessions,  des  demi-mesures,  des 
trahisons  excusables  devant  le  droit  formel  de  Dieu,  su- 
périeur et  antérieur,  en  tout  état  de  cause,  aux  considé- 
rations, même  les  plus  graves,  d'ordre  humain,  privé  et 
secondaire? 

Nous  supplions  les  confrères  qui  nous  lisent  de  ne  voir 
dans  ces  réflexions  que  ce  que  nous  entendons  y  mettre. 
Le  système  des  concessions  sans  limite,  quand  la  foi  et 
le  droit  divin  sont  enjeu,  a  des  conséquences  générales, 
sociales,  éloignées,  qui  l'emportent  de  beaucoup  en  gra- 
vité sur  les  ennuis  très  fâcheux,  ma\s particii/iers,  d'une 
heure  qui  passe. 

Il  est  pénible,  sans  doute,  d'abandonner  à  un  sort  mal- 
heureux les  brebis  récalcitrantes;  maisenfin, pour  essayer 
de  les  sauver,  le  plus  souvent  sans  grande  probabilité  de 
succès,  faut-il  donc  compromettre  le  troupeau  tout  en- 
tier? Les  fidèles  en  arrivent,  dit-on  partout,  à  ne  plus 
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connaître  les  vérités  fondamentales  de  la  doctrine  catho- 
lique :  Diminutœ  sunt  veritates  afiliis  hominum.  Est-on 
bien  sûr  que  cette  diminution  de  vérités  n'a  point  une 
de  ses  causes  principales  dans  le  spectacle,  qui  leur  est 
offert  trop  souvent,  d'un  laisser  aller  et  de  capitulations 
où  ils  s'habituent,  non  sans  apparence  de  logique,  à  voir 
une  négation  équivalente  des  principes  qui  sont,  en  dé- 
finitive, la  raison  d'être  et  l'àme  de  la  vie  chrétienne? 

Revenons  à  notre  sujet.  Sans  blâmer  le  moins  du 
monde  le  curé  qui,  faute  de  pouvoir  du  jour  au  lendemain 
remonter  un  courant  auquel  il  faut  bien  savoir  céder  par 
crainte  d'un  plus  grand  mal,  se  montrerait  large,  très 
large  même,  dans  l'exigence  d'un  minimum  absolu  de 
connaissance  des  rudiments  de  la  foi,  nous  trouverions 
cependant  très  louable  la  conduite  de  celui  qui  se  refuse- 
rait à  tenir  pour  non  avenues  les  graves  prescriptions 
du  droit  divin  et  ecclésiastique  en  pareille  matière,  et  qui 
s'efforcerait  d'obtenir  de  conjoints  manifestement  par 
trop  nuls  en  fait  d'instruction  chrétienne,  quelque  chose 
qui  puisse  être  considéré  comme  une  appréciation  à 
peu  près  suffisante  du  caractère  surnaturel  du  sacrement 
de  mariage  (i). 

Q.  83.  —  Y  a-t-il  une  formule  canonique  spéciale 
et  obligatoire  pour  la  publication  des  bans  ? 

R,  —  Non,  le  droit  commun  n'impose  rigoureusement 
aucune  formule  spéciale  pour  les  bans.  Celle  que  donne 


(i)  Cf.  une  excellente  dissertation,  théorique  et  pratique, 
sur  ce  point  délicat,  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  au 
tome  II  (nn.  1127  et  suiv.)  de  l'ouvrage  récemment  publié  par 
Mi^T  Rosset  :  De  Sacramento  matrimonii.  —  Voir  aussi  un 
texte  important  de  Benoît  XIV,  dans  notre  Appendice  VI. 
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le  Rituel  (i)  peut  évidemment  servir  de  modèle  et  être 
considérée  comme  répondant  aux  fins  de  la  loi,  puis- 
qu'elle est  présentée  comme  telle  par  l'Eglise.  Malgré  cela, 
rien  ne  force  à  la  regarder  comme  obligatoire. 

Il  est  nécessaire  et  il  suffit  qu'on  énonce  tout  ce  qui  est 
indispensable  pour  fixer  avec  précision  l'attention  des 
fidèles  sur  les  personnes  en  cause  et  les  conditions  ex- 
ternes du  mariage  projeté  ;  peu  importe  la  formule  adop- 
tée, pourvu  qu'elle  soit  claire,  parfaitement  intelligible, 
exacte  et  suffisamment  détaillée. 

D'ailleurs,  en  pratique,  le  choix  des  termes  à  employer 
n'est  généralement  pas  laissé  à  l'arbitraire  des  curés. Les 
Rituels  et  formulaires  diocésains  y  ontpourvu,  et,  comme 
ils  sont  d'ordinaire  revêtus  d'une  autorité  qui  commande 
le  respect,  l'on  n'a  qu'à  s'y  conformer. 

On  nous  permettra  cependant  deux  observations,  à 
l'adresse  de  ceux  qui  auraient  à  l'avenir  charge  de  rédi- 
ger les  formules  de  bans. 

i''  Il  serait  très  désirable  qu'on  remplaçât  les  mots  bien 
connus  :  a  II  ij  a  promesse  de  mariage...  »  par  ceux-ci  : 
n  II  y  a  projet  de  mariage  ». 

Si  \q  moi  promesse  est  pris  sérieusement  ici  avec  sa 
signification  propre,  son  emploi,  en  public  surtout,  peut 
présenter  de  graves  inconvénients. 


(i)  Voici  cette  formule,  telle  qu'on  la  trouve  dans  le  Rituel 
romain,  en  son  texte  latin  :  «  Notiirn  sit  omnibus  lue  prœ- 
sentibus,  quod  N...  vir,  et  N...  mulier,  ex  tali,  vel  tali  fa- 
iiiilia  et  parochia,  Deo  adjuvante,  intendunt  intense  con- 
trahere  niatrinioniuni.  Proinde  adnionenius  omnes  et  sin- 
ffulos,  ut  si  quis  cognoverit  aliquod  consanguinitatis,  vel 
affinitatis,  aut  cognationis  spiritualis,  vel  quodvis  aliud 
impedinientam  inter  eos  esse,  quod  niatrimoniurn  eon- 
trahenduni  invicem  inipediat,  illud  quamprimum  nobis 
denuntiare  debeut...  »  (Tit.  vii)  cap.  i). 
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On  sait  en  effet  que,  d'après  la  loi  générale  de  l'Ég-lise, 
la  promesse  de  mariage  —  qu'on  appelle  eh  langage  de 
droit  sponsalia  —  entraîne  à  sa  suite  un  double  empê- 
chement, l'un  prohibitif,  l'autre  dirimant,  dont  il  y  aurait 
lieu  de  tenir  compte  si  les  fiançailles  venaient  à  être  rom- 
pues avant  la  conclusion  du  mariage  promis. 

L'un  quelconque  des  fiancés  ne  pourrait,  en  effet,  vcili- 
dement  épouser  plus  tard  le  parent  ou  la  parente  de 
l'autre  partie  au  premier  degré.  Si  Pierre  abandonne 
Lucie,  à  laquelle  il  était  engagé  par  les  liens  d'une  pro- 
messe mutuelle  de  mariage,  il  ne  peut  plus  épouser  sans 
dispense  ni  la  sœur,  ni  la  mère,  ni  la  fille  de  sa  fiancée  ; 
c'est  l'empêchement  dirimant  dit  d'honnêteté  publique, 
provenant  des  «  sponsalia  » . 

Déplus,  Pierre,  si  la  rupture  est  illégitime  de  son  côté, 
ne  peut  licitement  contracter  aucun  mariage,  puisqu'il  y 
a  pour  lui  au  moins  péché  d'injustice  à  se  soustraire  à 
ses  engagements,  et  à  causer  par  là  un  tort  plus  oa  moins 
grand  à  celle  qui  s'était  liée  à  lui  déjà  sur  la  foi  de  sa  pa- 
role. Les  moralistes  traitent  longuement  de  cette  obliga- 
tion de  conscience  qui  résulte  de  la  «  promesse  de  ma- 
riage ».  Nous  n'avons  pas  à  y  insister  ici.  Nous  devions 
la  rappeler  seulement,  pour  faire  bien  voir  les  consé- 
quences graves  qui  découlent  d'une  vraie  «  promesse  de 
mariage  »  au  double  for,  externe  et  interne. 

Il  est  très  difficile  de  dire  dans  quelle  mesure  les  pré- 
liminaires de  mariage  répondent,  à  l'heure  actuelle,  dans 
nos  mœurs,  à  la  définition  et  aux  conditions  juridiques 
des  sponsalia  du  droit  canonique.  Nous  croyons  très  pro- 
bable que,  dans  la  plupart  des  cas,  soit  ignorance,  soit 
défaut  d'intention,  soit  condition  sous-entendue  de  rup- 
ture toujours  possible,  les  sponsalia,  au  sens  précis  du 
droit,  sont   relativement  rares  chez  nous.  Mais  enfin,  il 
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peut  parfoisy  avoir  doute  là-dessus  :  raison  de  plus  pour 
s'abstenir  de  porter  en  chaire  une  formule  qui,  si  elle 
était  exacte,  aurait  tout  l'air  de  trancher  le  doute  dans 
le  sens  le  plus  gênant,  et  de  consacrer  une  promesse  qui 
n'est  souvent  qu'un  projet,  très  sérieux  si  l'on  veut,  mais 
enfin  un  simple  projet,  et  non  un  véritable  contrat  pro- 
missoire. 

Si,  au  contraire,  dans  la  formule  des  bans,  le  moi pro^ 
messe  ne  signifie  pas  «  promesse  »,  pourquoi  l'employer? 
Pourquoi  ne  pas  le  remplacer  par  le  vrai  mot  projet,  qui 
est  de  tout  point,  canoniquement  et  réellement,  beau- 
coup plus  exact  et  ne  donne  prise  à  aucune  amphibolo- 
gie, à  aucune  interprétation  juridique  fâcheuse  (i)? 

2°  Il  arrive  souvent  que  la  formule  des  bans  déclare 
aux  assistants  qu'ils  sont  tenus  de  révéler  les  empêche- 
ments sous  peine  d' encourir  les  peines  portées  par  l'E- 
glise. 

D'où  vient  cet  usage  bizarre?  Et  qui  pourrait  dire 
quelles  sont  ces  peines  dont  on  menace  les  fidèles?  Elles 
n'existent  nulle  part  dans  le  droit  commun,  assurément. 

Reste  donc  à  savoir  si  ces  censures  ont  été  spéciale- 
ment portées  par  les  Ordinaires  des  diocèses.  Il  est  pos- 
sible qu'il  en  ait  été  ainsi  à  l'origine  (2)  ;    de  là  sans 


(i)  Quelques  formules  de  bans  portent  :  Il  y  a  promesse  et 
accord  de  mariage...  Le  mot  accord  est  moins  compromet- 
tant et  peut  à  la  rigueur  être  conservé;  car  il  est  certain  que 
«  l'accord  »  sur  un  projet  de  futur  mariage  n'est  pas  nécessai- 
rement une  «  promesse  »  au  sens  précis  et  théologique  du 
mot.  Cependant,  pour  éviter  toute  difficulté,  nous  le  suppri- 
merions. 11  est  d'ailleurs  bien  inutile.  S'il  signifie  promesse, 
il  dit  trop  et  fait  double  emploi;  s'il  signifie  simple  entente 
sur  les  préliminaires  du  contrat,  mieux  vaut  le  remplacer  par 
«  projet  »  qui  est  plus  clair  et  moins  sujet  à  équivoque. 

(2)  Ainsi,  par  exemple,  les  statuts  du  diocèse  d'Albano,  en 
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doute  la  formule  comminatoire,  légitime  en  principe  pour 
certains  pays,  et  qui  se  sera  g-lissée,  par  voie  de  simple 
transcription,  dans  les  Rituels  voisins.  Encore  est-il  qu'on 
aurait  dû  s'abstenir  de  menacer  ainsi  les  fidèles,  là  où 
ces  peines  n'ont  pas  été  admises  et  promulguées  spéciale- 
ment parles  autorités  diocésaines. 

L'Evêque,  il  est  vrai,  reste  toujours  libre  de  punir  les 
délinquants  ;  mais  ce  sont  là  des  peines  ferendœ  senten- 
tiœ  qu'on  n'encourt  pas  «  par  le  fait  même  »  du  délits  et 
dont  on  ne  peut  dire  qu'elles  sont  portées  contre  les  vio- 
lateurs de  la  loi. 

En  résumé  :  on  fera  bien  de  rappeler  en  termes  con- 
venables aux  fidèles  roblig"ation  grave  qui  leur  incombe 
de  révéler  les  empêchements  de  mariage  ;  mais  c'est  tout 
ce  que  l'on  doit  et  ce  que  l'on  peut  faire.  Parler  à  ce  pro- 
pos de  «  peines  portées  par  l'Eglise  w  est  excessif,  assez 
inutile  et  parfaitement  faux.  La  vérité  avant  tout. 


Q.  84.  —  Avant  d'accepter  de  publier  les  bans,  le 
curé  doit-il  interroger  à  part  les  futurs  au  sujet  de  leur 
mariage? 

R.  —  Voici  encore  un  détail  à  propos  duquel,  sans 
nous  permettre  de  blâmer  absolument  la  pratique  cou- 


Italie,  promulguent  expressément  la  peine  d'excommunication 
latœ  sententiœ  :  «  Qui  inter  sponsos  aliqiiod  impedimen- 
tuTïi  intercedere  nouerint,  et  non  denuntiaverint,  con- 
trahunt  excommiinicationem  latœ  sententiœ  nobis  reser- 
vatam  ». 

Nous  croyons  qu'il  est  très  peu  de  diocèses  de  France  où 
pareille  pénalité  ait  été  maintenue;  il  en  est  certainement  où 
elle  n'a  jamais  existé  et  où  l'on  continue  quand  même  d'en 
menacer  les  fidèles  dans  la  forniule  de  proclamation  des  bans. 
C'est  une  anomalie  à  faire  disparaître. 
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rante,  nous  voudrions  respectueusement  sug'g'érer  à  nos 
vénérés  confrères  une  manière  d'agir  plus  conforme  au 
droit  et  à  l'esprit  de  l'Eglise. 

C'est,  canoniquement  parlant,  un  devoir  strict  (i)  pour 
le  curé  que  de  s'enquérir  auprès  de  chacun  des  futurs, 
et  à  part,  des  conditions  dans  lesquelles  se  prépare  son 
mariag-e,  au  double  point  de  vue  des  empêchements  en 
général  et  du  «  libre  consentement  »  en  particulier. 

Il  arrive  souvent  qu'on  procède  tout  à  l'inverse.  C'est 
aux  parents  qu'on  s'adresse,  et  c'est  eux  seuls  qu'on  en- 
tend, sur  un  point  où  les  fiancés  ont  précisément  le  pre- 
mier rôle  à  jouer.  Combien  de  mariages  ont  été  déférés  à 
Rome,  en  instance  de  nullité,  pour  cause  de  non  consen- 
tement initial,  par  suite  d'une  «  crainte  révérentielle  » 
exagérée,  d'une  pression  des  parents,  ou  de  tout  autre 
motif  capable  d'influer  gravement  sur  la  libre  détermi- 
nation des  intéressés! 

La  règle  canonique  est  simple  et  souverainement  sage. 


(i)  Voici  les  paroles  du  Rituel  romain  :  «  Has  auiem  de- 
niintialiones  parochus  facere  non  agrjrediaiur^  nisi  prias 
de  utriusque  contrahentis  libero  consensu  sibi  bene  cons- 
tel  y>  (1.  c). 

Il  faut  rappeler  aussi,  en  passant,  un  texte  bien  connu  de 
Benoît  XIV  :  «  Omis  pariter  proprio  parocho  injiinclum 
est  ut,  anteqiiam  denuntiationes  de  ineundo  matriinonio 
publiée  in  ecclesia  inter  Missarum  solemnia  fiant,  ipse 
tam  sponsum  tuni  sponsam  seorsim,  cauie,  et,  ut  dicitur, 
ad  aurem  explorare  studeat,  an  ex  voluntate,  sponte  ac 
libenter,  et  vero  cum  animi  consensu,  in  matrimonium 
vicissim  conjungantur  ;  necnon  ut,  quatenus  Jleri  po- 
test,  inquirere  nitatur,  ullumne  et  cujus  generis  impedi- 
nientnm  inter  contrahentes  intercédât,  aliisne  fidem  spon- 
sionemque  alter  contrahentium  dederit.  »  (Const.  Niniiam, 

^  '°:^ 

CL  Baruffaldi,  in  Rit.  Rom.,  lit.  vu,  n.  i35. 
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Le  curé  doit  seorsim,  l'un  après  l'autre  (i),  interrog-er 
les  futurs,  principalement  sur  la  liberté  pleine  de  leur 
consentement  au  mariage,  et  aussi,  en  cas  de  soupçon 
fondé,  sur  les  empêchements  dirimants  probables  qui 
pourraient  s'y  opposer. 

Cet  interrogatoire  doit  être  fait  avec  beaucoup  de  pru- 
dence et  de  discrétion.  Quelques  mots,  quelques  phrases 
préparées  avec  soin  à  l'avance,  peuvent  suffire.  On  inter- 
rogée le  futur,  tout  seul,  n'importe  où  et  n'importe  quand. 
Pour  la  future,  on  recommande  au  curé  de  la  prendre  à 
part,  dans  la  pièce  même  oii  se  trouvent  les  parents,  ou 
au  moins  dans  une  pièce  à  portes  ouvertes,  de  manière 
à  être  surveillé  (2),  mais  à  distance  suffisante  pour  que 
la  conversation,  évidemment  de  caractère  intime  et  se- 
cret, ne  soit  entendue  de  personne. 

Ces  prescriptions  ne  seraient  peut-être  pas  chez  nous 
toujours  bien  praticables  à  la  lettre,  à  l'heure  actuelle. 


fi)  Il  y  aurait  danger  à  provoquer  devant  des  assistants  les 
réponses  des  futurs  interrogés  simultanément. L'expression,  en 
effet,  de  leur  mutuel  consentement  devant  le  curé  et  deux  té- 
moins réaliserait  toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité 
du  contrat,  et  ils  se  trouveraient  ainsi  bel  et  bien  mariés... 
avant  de  l'être  à  l'ég-lise.  La  célébration  du  mariage  devien- 
drait une  solennité  purement  accidentelle. 

Bizarre  observation,  dira-t-on  ;  vraie  pourtant,  et  de  tout 
point.  Or,  il  importe  que  les  conjoints  reçoivent  le  sacrement 
au  moment  où  ils  .sont  le  mieux  disposés,  c'est-à-dire,  pendant 
la  messe  de  mariage,  accompao-née  de  la  bénédiction  nuptiale 
liturgique. 

Voilà  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  droit  recommande 
au  curé  de  n'examiner  les  deux  futurs  que  séparément,  et  en 
dehors  de  toute  assistance  de  témoins. 

(2)  On  peut  voir  là-dessus  les  recommandations  pleines  de 
sag-esse  de  S.  Charles  Borromée  (Acfor.,  p.  iv,  De  Instriict. 
Matrimonii). —  Cf.  Scavini,  T^/i^o/.  mor«/.,  libr.  IV,  Append. 
Lxxiv,  n.  537. 
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Au  moins  le  curé  devrait-il  s'en  rapprocher  dans  la  me- 
sure qu'il  jugerait  possible  et  prudente. 

L'interrog-atoire  séparé  des  futurs  peut  être  une  source 
précieuse  de  renseignements;  la  raison  le  conseille  à  l'a- 
vance; l'expérience  en  prouve  l'utilité,  là  où  il  est  en 
usage  ;  l'Ég-lise  enfin  l'impose  (i)  :  en  voilà  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  chercher,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  à  le 
mettre  en  pratique,  avant  de  procéder  à  la  formalité  so- 
lennelle des  publications  de  bans. 

Nous  avons  souvent  entendu  émettre  autour  de  nous 
cette  judicieuse  opinion  que,  de  droit  divin  et  ecclésias- 
tique, le  curé  doit  être,  en  définitive,  autre  chose  qu'une 
simple  machine  à  enregistrer  des  bans.  C'est  tout  à  fait 
notre  avis  (2). 


(i)  Et,  encore  une  fois,  elle  l'impose  comme  «  devoir  per- 
sonnel »  au  propre  curé  des  futurs.  Celui-ci  peut  déléguer  à 
un  étranger  sa  faculté  d'assistance  au  mariage;  il  lui  faudrait 
de  bien  graves  i-aisons  pour  se  décharger  aussi  sur  autrui  du 
soin  tout  intime  de  cet  examen  confidentiel  des  futurs.  C'est 
l'avis  formel  de  Benoît  XIV  :  (c  Primum  omnium  miinus 
quod  ad  proprium  parochuni  jure  spectat,  interessendi 
matrimoniis  celebrandis,  per  se  ipse  parochus,  nisi  légi- 
tima gravissimaque  causa  impeditus ,  obire  tenetur.  » 
(Const.  Nimiam,  |  9).  Et  encore  :  «  Monendus  est  parochus 
ne  alienœ  operœ  nimium  tribuat,  sed  vident  ipse  quo  loco 
res  sint,  cum  fidèles...  sacramentumMatrimonii  sibi  admi- 
nistrari   exposcant  ».   (Const.    Etsi   minime,  7  feb.   1742, 

(2)  L'identité  apparente  des  deux  sortes  de  publications  de 
bans,  civile  et  religieuse,  est  l'origine  sans  doute  de  cette  opi- 
nion fort  accréditée  dans  le  peuple,  qu'il  n'y  a  guère  de  diffé- 
rence entre  les  deux  formalités.  Aussi  va-t-on  faire  ses  bans 
au  presbytère  tout  comme  à  la  mairie,  avec  les  mômes  dispo- 
sitions d'esprit,  la  même  prétention  à  ne  pas  rencontrer  plus 
de  difficultés  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Il  importe,  croyons-nous,  de  combattre  un  pareil  préjugé. 
Il  est  des  curés  qui  refusent  de  se  contenter  de  la  première 
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Q.  85.  —  A  quoi  sert  la  publication  des  bans,  si  les 
fidèles  ne  connaissent  pas  la  théorie  canonique  des  em- 
pêchements de  mariage? 

R.  —  A  rien,  assurément  ;  et  c'est  là  peut-»'tre  une 
des  bonnes  raisons  de  l'inutilité  ordinaire  des  publica- 
tions de  bans  chez  nous. 

Par  l'autorité  de  son  droit,  de  ses  Conciles,  de  ses 
Papes,  par  la  voix  de  ses  plus  saints  Evêques  et  admi- 
nistrateurs de  diocèses,  par  la  lettre  même  de  son  Caté- 
chisme du  Concile  de  Trente  (  ij,  l'Eglise  :  i°  enjoint  for- 
mellement aux  pasteurs  d'avoir  à  connaître  à  fond  tout 


visite  et  d'inscrire  du  premier  coup  les  bans  des  futurs.  Ils 
entendent  qu'on  leur  laisse  un  temps  raisonnable  —  même 
très  court  —  pour  l'accomplissement  du  ministère  d'enquête 
dont  leur  conscience  est  charg-ée,  avant  de  consentir  à  la  pu- 
blication des  bans.  C'est  leur  plein  droit,  et  souvent  leur  pre- 
mier devoir. 

(i)  «  Ouœ  matrimoniiim  etiam  impediiint,  explicanda 
eriint  ;  in  qiio  argumenta  plerique  graves  et  doctissimi 
viri,  qui  de  vitiis  et  virtutibus  conscripserunf,  adeo  dili- 
genter  versati  sunt  ut  facile  omnibus  futurum  sit,quœ  illi 
scripfis  suis  tradiderunt,  in  hune  locum  transferre,  quum 
prœsertim  necesse  habeant  Pastores  eos  ipsos  libros  nun- 
quam  fere  e  manibus  deponere.  Itaque  tum  illas  prœcep- 
fiones,  tum  quœ  a  Sancta  Synodo  Tridentina  sancita  sunt 
de  impedimenta  quod,  vel  a  cognatione  spirituali,  vel  a 
justitia  publicœ  honestatis,  vel  a  fornicatione  orifur, 
attente  legent,  et  tradexda  fidelibus  curabunt.  »  (Catech. 
Rom.,  part,  ii,  c.  8,  n.  35).  C'est  aussi  le  lang'as'e  du  Rituel 
romain  :  «  Noverit  parochus  ex  probatis  auctoribus,  quœ 
sint  canonica  impedimenta  matrimonii  contrahendi,  et 
quœ  contractum  dirimant ;  et  qui  sint  gradus  consangui- 
nitatis  et  affinitatis,et  item  cognationisspirilualis  exBap- 
tismi  vel  Confirmationis  Sacramento  contractœ  ».  {Rit. 
rom.,  tit.  VII.  cap.  i,  n.  2). 
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ce  qui  concerne  pratiquement  la  législation  des  empêche- 
ments prohibitifs  et  dirimants  de  mariage;  2°  elle  leur 
enjoint  aussi,  avec  non  moins  d'insistance,  d'avoir  à  ins- 
truire les  fidèles  avec  le  plus  grand  soin  sur  cette  matière. 
Il  est  tout  clair  que  la  loi  des  publications  de  bans  est 
chose  absurde,  si  le  curé  d'abord,  et  les  fidèles  ensuite, 
ne  sont  pas  en  état  de  donner  ce  qu'elle  leur  demande. 
Or,  comment  peut-on  chercher  et  trouver  une  chose  dont 
on  ne  soupçonne  même  pas  l'existence? 

Il  faut  prêcher,  et  beaucoup,  et  souvent,  sur  les  empê- 
chements de  mariage,  au  moins  sur  les  empêchements 
d'ordre  externe  et  public  :  la  consanguinité,  l'affinité, 
le  ligamen  (quoi  de  plus  nécessaire  par  ce  temps  de  di- 
vorce !),  l'honnêteté  publique,  la  parenté  spirituelle,  le 
vœu,  l'ordre,  etc. 

Cet  enseignement  est  indispensable,  et  il  semble  bien, 
pour  le  dire  en  passant,  qu'on  l'ait  un  peu  trop  négligé. 
Il  y  faut  de  la  prudence  et  de  la  délicatesse  de  langage, 
c'est  vrai;  mais  enfin,  la  crainte  d'éveiller  certains  scru- 
pules, plus  ou  moins  fondés  et  pharisaïques,  est-elle  une 
raison  suffisante  pour  priver  l'ensembledela  communauté 
chrétienne  de  vérités  qui  importent  tant  à  l'ordre  public 
et  à  la  bonne  formation  des  consciences? 

Nous  savons  de  vénérables  et  très  saints  pasteurs  qui, 
tous  les  ans,  au  risque  voulu  de  se  répéter  (ce  qui  n'est 
jamais  un  inconvénient  en  si  grave  sujet),  réservent  trois 
ou  quatre  dimanches  à  l'exposition  résumée  de  la  doc- 
trine et  de  la  législation  pratique  du  sacrement  de  ma- 
riage. Excellente  manière  d'agir,  hautement  approuvée 
par  l'Eglise,  utile  à  tous,  au   prêtre   comme  aux  fidèles  I 

Nous  pensons,  avec  beaucoup  de  zélés  et  avisés  con- 
frères, que  les  publications  de  bans  serviraient  peut-être 
à  quelque  chose,  si  le   peuple  chrétien  était  un  peu  plus 
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versé  dans  la  connaissance  des  empêchements  de    ma- 

*    if- 


nag-e. 


Q.  86.  —  Y  a-t-il  obligation  grave,  pour  les  fidèles, 
de  révéler  les  empêchements  de  mariage  qui  parvien- 
draient à  leur  connaissance  ? 

R.  —  Oui,/)pr  se,  comme  disent  les  moralistes,  et  cela, 
même  indépendamment  des  publications  de  bans,  par 
raison  de  charité,  ad  vitandiim  malum  nroximi  et  soci'e- 
tatis;  a  fortiori  donc,  en  vertu  de  la  loi  du  Concile  de 
Trente,  dont  toutes  les  circonstances  manifestent  suffi- 
samment le  caractère  indéniable  de  çravité(i). 

Cette  révélation,  cependant,  doit  se  faire  d'une  manière 
convenable  et  utile,  sans  scandale,  sans  dang-er  de  com- 
promettre la  réputation  des  futurs,  sans  conséquence 
gravement  dommag-eable  pour  la  personne  qui  la  fait. 

Ainsi,  en  règle  g-énérale,  on  commencera,  si  possible, 
par  prévenir  les  futurs  eux-mêmes,  qui  sont  les  premiers 
intéressés  dans  l'affaire. 

Si  l'on  prévoit  que  pareille  communication  ainsi  faite 
restera  sans  succès,  l'on  s'adressera  aux  parents,  et  enfin 
au  curé. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  est  plus  simple  et  plus  siir, 
sous  tous  rapports,  d'employer  ce  dernier  moyen,  qui  est 
d'ailleurs  spécialement  recommandé  par  la  lettre  même 
du  Concile  de  Trente. 


Q.  87.  —  Quels  sont  les  cas  où  cesse  l'obligation  de 
révéler  les  empêchements  de  mariage(2)  ? 


(i)  Voir  ci-dessus  Quest.  5G.  . 

(2.)  Il  faudrait  rappeler  ici  les  distinctions  et  conclusions  des 
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R.  —  Sont  dégagés  de  l'obligation  de  rév^éler  les  em- 
pêchements dirimantsqui  peuvent  s'opposer  à  un  mariage 
projeté  : 

1°  Le  confesseur  qui  connaîtrait  un  empêchement  uni- 
quement par  la  confession.  Le  souci  du  secretsacramentel 
l'emporte  ici  sur  toute  autre  considération.  Le  silence  est 
obligatoire,  à  ce  point  même  qu'un  curé  pourrait  se  trou- 
ver dans  la  nécessité  d'assister  à  un  mariage  qu'il  sau- 
rait, par  la  confession,  être  invalide,  si  ses  efforts  pour 
en  détourner  son  pénitent  restaient  sans  succès.  Comme 
curé,  il  doit  oublier  ce  qu'il  sait  comme  confesseur  (i). 

Pour  le  cas  où  le  confesseur  aurait  en  même  temps,  en 
dehors  de  la  confession  sacramentelle,  une  autre  source 
d'information,  il  conviendrait  de  distinguer  les  deux 
hypothèses  suivantes  : 

a)  S'il  ne  peut  révéler  l'empêchement  sans  courir  un 
risque  sérieux  de  paraître  quand  même  violer  le  secret 
de  la  confession,  il  doit  se  taire; 

b)  S'il  peut  aisément  faire  connaître  à  qui  de  droit, 
parmi  les  fidèles  susceptibles  de  s'étonner  et  de  se  scan- 
daliser, la  source  alléguable  de  son  information,  ou,  en 
un  mot,  s'il  peut  révéler  l'empêchement  sans  danger  de 
compromettre  la  confiance  et  le  respect  dus  au  secret  de 
la  confession,  il  doit  parler. 

2°  Ceux  qui  ont  motif  pressant  de  craindre  que  la  révé- 
lation n'entraîne  pour  eux-mêmes,  ou  pour  l'ordre  public. 


auteurs  do  théologie  morale  relativement  à  la  difficile  question 
du  secret,  qu'ils  traitent  généralement  à  propos  du  vui-^  pré- 
cepte duDccalogue.  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 
(i)  «  Hnjusnindi  jwn  scit  ut  ho/no,  scd  tnnqiiam  Dei 
minister,  et  majiis  est  vinculnm  sncrarnenfi  quolibet  homi- 
nis  prœcepto.  »  (S.  Thomas.  .S".  tlieoL.  II-II,  Q.  lxx,  art.  i, 
ad  2.  ) 
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de  fâcheuses  conséquences,  un  dommag-e  sérieux;  car,  la 
loi  positive  de  l'^^Wse  non  obligat  cum  tanto  incommodo. 
Appartiennent,  entre  autres,  à  cette  catégorie  tous  ceux 
qui  pourraient  se  trouver  gravement  compromis  dans 
leurs  intérêts  par  la  violation  du  secret  professionnel  {i)., 
auquel  les  convenances  sociales  et  l'utilité  publique  les 
obligent  rigoureusement  (médecins ,  avocats ,  sages- 
femmes,  notaires,  etc.). 

Avec  de  bons  auteurs  (2),  nous  tenons  pour  probable 
l'opinion  qui  exempte  aussi  de  l'obligation  imposée  par  le 
Concile  V homme  de  conseil,  publiquement  reconnu  com- 
me tel  (un  prêtre  quelconque,  par  exemple)  auquel  on  fait 
en  toute  sécurité  ses  confidences,  avec  l'assurance  abso- 
lue que  le  secret  sera  bien  gardé.  Encore  que  non  investi 
d'une  fonction  officielle  proprement  dite,  un  pareil  con- 
seiller rentre,   à  notre  avis,  dans  la  catégorie  des  gens 


(i)  Il  n'y  a  pas  accord  parfait  parmi  les  canonistes  sur  ce 
point.  Malgré  l'autorité  de  certains  maîtres  de  haute  valeur, 
qu'on  pourrait  nous  opposer,  comme  Sanchez,  Schmalzgrue- 
ber,  saint  Alphonse  de  Liguori,  Mgr  Rosset,  nous  tenons 
pour  largement  probable,  et  même  plus  probable,  la  solution 
que  nous  présentons  ici,  avec  et  après  Collet,  Mgr  Bouvier, 
Carrière,  Scavini,  Gurj,  Varceno,  Gasparri,  et  autres. 

L'inviolabilité  du  secret  professionnel  est  une  nécessité 
grave  d'ordre  public,  qui  l'emporte  par  conséquent  sur  les  in- 
convénients privés  ou  particuliers  d'un  mariage  invalide  par 
suite  de  la  non-révélation  d'un  empêchement  dirimant. 

(2j  Voir  note  précédente.  Au  fond, le  secret  de  conseil  n'est 
guère  autre  chose  que  le  secretum  commissum  des  moralistes, 
en  tant  qu'il  se  distingue  du  secretum  natiirale  et  du  pro- 
missiini.  Aussi,  n'y  a-t-il  point  vraiment  de  bonnes  raisons 
pour  refuser  au  secret  de  conseil,  confié  à  une  personne  qua- 
lifiée pour  le  recevoir,  le  privilège  d'inviolabilité  de  droit 
public  que  nous  accordons  au  secret  proprement  dit  «  profes- 
sionnel ».  — Cf.  Gasparri,  Tract,  can.  de  Matr.,  II,  177;  — 
Bangen,  Instr.  de  spons.  et  matr.,  II,  16. 
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qui  sont  tenus  au  secret,  sous  peine  d'un  grave  désor- 
dre social  qui  pourrait  résulter  de  leurs  indiscrétions. 

Le  secret  «  naturel  »  et  le  secret  «promis  »,  raème  sub 
juramento,  n'exemptent  pas  de  l'obligation. 

3°  Ceux  qui  sont  certains  de  l'inutilité  absolue  de  la 
révélation,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'on  sau- 
rait que  la  dispense  de  Fempêchement  a  été  obtenue,  ou 
bien  encore,  si  l'information  dont  on  est  dépositaire  ne 
présente  que  des  caractères  par  trop  légers  de  crédibi- 
lité; dans  ce  dernier  cas,  cependant,  un  simple  bruit  est 
toujours  bon  à  recueillir  et  à  communiquer  à  qui  de 
droit,  pour  donner  l'éveil,  et  au  besoin  diriger  l'en- 
quête. 

Le  fait  d'être  seul  à  connaître  un  empêchement  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  se  dispenser  de  le  révé- 
ler; l'adage  «  testis  iinus,  testis  niillus  »,  n'a  pas  son 
application  en  matière  matrimoniale. 


Q.  88.  —  A  qui  appartient-il  de  dispenser  des  pu- 
blications de  bans  ? 

R.  —  Le  Concile  de  Trente  (i)  a  nettement  conféré  ce 
pouvoir  aux  Ordinaires,  et  l'on  sait  que  dans  le  langage 
du  droit,  sauf  réserve  spéciale,  on  entend  par  Ordinaires 
non  seulement  les  Evêques,  mais  aussi  leurs  Vicaires 
généraux,  le  Chapitre  et  les  Vicaires  capitulaires  sede 
vacante  (2),  les  Prélats  milliiis  à  juridiction  quasi-épis- 
copale  (3). 


(\)  «...  Nisi  Ordi norias  ipsc  expedire  jndicaverit  ut 
prœdictœ  denuntiationes  remittantur,  qiiod  illlus  prndeii- 
tiœ  et  judicio  sancta  Synodiis  relinquit.  »  (Sess.  xxiv,  de 
Réf.,  CI.) 

(t.)  s.  C.  Conc,  2  mari.  1624. 

(3)  S.  G,  Conc,  /.  cit. 
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Or,  en  principe  général,  tout  Ordinaire  peut  déléguer 
ses  facultés  à  un  autre,  à  moins  que  le  droit  n'y  mette 
spécialement  opposition.  Les  canonistes  concluent  de  là 
que  l'Evéque,  le  Vicaire  général,  etc.,  peuvent  déléguer, 
pour  des  cas  particuliers ,  leur  pouvoir  de  dispenser  des 
publications  de  bans  (i). 

Inutile  de  s'attarder  à  démontrer  qu'un  curé  n'a ,'  en 
vertu  de  son  titre,  aucun  droit  de  dispenser  en  pareille 
matière.  C'est  chose  claire  et  admise  par  tout  le  monde- 
Nous  avons  dit  déjà  (Ouest.  69)  comment,  dans  certains 
cas  urgents,  il  pouvait,  non  pas  «  par  mode  de  dispense  », 
mais  «  par  mode  de  déclaration  autorisée  »  ,  exonérer 
indirectement  les  futurs  de  l'observation  intégrale  de  la 
loi.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  là-dessus. 


Q.  89.  — Si  les  futurs  appartiennent  à  deux  diocèses 
différents,  faut-il  demander  dispense  aux  deux  Ordinai- 
res, ou  bien  la  dispenseaccordée  à  l'une  des  deux  parties 
profite-t-elle  par  là-mèmeà  l'autre? 

R.  — -■  C'est  là  une  question  vivement  controversée 
parmi  les  canonistes.  Les  uns  tiennent  pour  la  nécessité 
de  deux  dispenses,  parce  que  les  deux  futurs  peuvent  se 
trouver  dans  des  conditions  fort  différentes  au  point  de 
vue  de  la  recherche  des  empêchements  de  mariage.  Si 
pour  l'un  on  a  la  certitude  qu'il  n'en  existe  pas,  rien  de 
plus  naturel  que  de  se  montrer  large  à  son  égard  dans  la 
remise  des  publications.  Maisj  de  quel  droit  conclurait-on 
qu'il  en  est  de  même  pour  l'autre,  dont  l'Ordinaire  peut 
avoir  toute   raison  d'exiger  que  son  mariage  soit   plus 


(i  )  Coinniuuis  et  certa. 
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minutieusement  contrôlé  par  les  trois  annonces  régu- 
lières? 

A  quoi  les  partisans  de  la  solution  contraire  répondent 
que,  le  mariage  étant  un  contrat  indivisible,  on  ne  com- 
prend pas  que  l'un  des  deux  contractants  puisse  être  l'ob- 
jet d'une  faveur  dont  l'autre  serait  exclu.  Une  dispense 
d'empêchement  dirimant,un  domicile, un  «  propre  curé  », 
un  privilège  de  vagiis,  etc.,  se  communiquent  bien  de 
l'un  à  l'autre  conjoint;  a  fortiori, dans  une  matière  moins 
grave,  doit-on  admettre  qu'il  en  est  ainsi  également  pour 
une  simple  dispense  de  publications  de  bans;  et,  de  fait, 
telle  est  la  pratique  d'un  grand  nombre  de  diocèses  en 
dehors  de  la  France. 

On  peut  citer  aussi  en  faveur  de  cette  opinion  une  ré- 
ponse delà  Sacrée  Congrégation  du  Concile (29  avril  lO  [6), 
rapportée  par  Giraldi  {Exposit.  jiiris  Pontificii,  11,  sect. 
i4),  aux  termes  de  laquelle  «  dispensatio  concedi  débet 
ab  utroque  Ordinario,  vel  saltem  Ordinariiis  extraiiei 
testari  débet  de  illiiis  statu  libero  ». 

Théoriquement,  ces  deux  opinions  sont,  à  très  peu  de 
chose  près,  également  probables,  si  l'on  s'en  tient  au  nom- 
bre et  à  l'autorité  des  auteurs  qui  les  défendent  (i).  Il  y 


(i)  Voici  les  principaux  patrons  de  la  première  opinion 
{double  dispense) '.  Gury,  Co/npe/id.,  II,  7^0;  —  Santi,  De 
despons.,  n.  12,  —  De  Angelis,  ibid.,  n.  3  ;  —  Giovine,  De 
disp.  malrim.,  III,  |  355;  —  Carrière,  De  Matr.,  p.  3,  s.  1, 
c.  2,  n.  432;  —  Mgr  Bouvier,  De  matrim.,  c.  III,  art.  3  ;  — 
Marc,  II,  2064 ;  —  Sabetli,  Tlieol.  mon.,  849;  — Planchard, 
Disp.  mntrim.,  n.  338;  —  Giraldi,  Expos.  Jiir.,  II,  m,  i4  ; 
—  Bucceroni,  Th.  mor.,  t.  II,  n.  g49; — Haine,  Tlieol.  mor  , 
t.  IV,  q.  3i;  —  Mgr  Rosset,  De  matr.,  n.   1173. 

La  seconde  opinion  {une  seule  dispense)  a  pour  défenseurs: 
saint  Alphonse,  Theol.  moral.,  VI,  1006;  —  Lelimkuhl,  II, 
O75,  n;  —  D'Annibale,  Summula  theol.  mor.,  III,  453, 
net.  7;  —  Gasparri,  Tract,  can.  de  Matr.,  I,  i83;  —  San- 
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a  parlag^e  presque  ég"al,  d'où,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
babilité extrinsèque,  le  droit  d'user,  en  toute  sûreté  de 
conscience,  de  la  seconde  qui  est  plus  large,  plus  expé- 
ditive  et  moins  onéreuse. 

Néanmoins,  en  France,  nous  trouvons  qu'il  est  plus 
sag-e  de  s'en  tenir  à  la  mise  en  pratique  du  système  des 
doubles  dispenses,  pour  la  raison  que  voici  :  l'enquête  et 
le  témoignag-eo?e  statu  libero  sont  lettre  morte  chez  nous, 
d'où  il  suit  que  la  suppression  des  publications  de  bans 
pour  la  partie  étrangère  et  inconnue  enlèverait  du  coup 
l'unique  ressource  qui  reste  en  réalité  pour  arriver  à  dé- 
couvrir de  son  côté  les  empêchements  qui  peuvent  s'op- 
poser au  mariage.  ' 

L'opinion  large  suppose  ou  sous-entend,  en  effet,  tou- 
jours que  le  conjoint  étranger  reste  soumis  à  l'obligation 
de  fournir  un  certificat  d'état  libre  dûment  authentiqué 
par  son  Ordinaire;  et,  dès  lors,  la  «  communication  »  de 
dispense  ne  présenterait  plus  le  gros  inconvénient  qu'on 
serait  en  droit  de  lui  reprocher  avec  la  manière  d'agir 
actuellement  en  vigueur  chez  nous  (i). 


chez,  De  mairimonio,  III,  vu,  9;  —  ReifFenstuel,  J«r.  canon. ^ 
IV,  lu,  n.  369;  —  Bangen,  Instract.  de  inipedini.,  II,  |  i5;  — 
De  Justis,  De  dispensât,  matrim..  Il,  19,  n.  169;  —  Barbosa, 
De  qf/îc.  et  potest.  Episcopi,  AUeg.  xxxn,  35  ;  —  Bosius, 
¥11,39; — Pontius,  V,  XXXI,  9;  — Vecchlotti,  Inst.can.,  V,  xi, 
71;  —  .Ertnys,  Theol.  mor.,  VI,  4G9  ;  —  Alasia,  De  ma- 
trim., II,  11,  6. 

(i)  C'est  ce  que  fait  jiiclicieusement  remarquer  D'Annibale, 
comme  correctif  à  l'opinion  large  dont  il  se  déclare  partisan  : 
Cette  opinion  est  probable,  dit-il,  mais  il  convient  de  ne  pas  la 
mettre  en  usage  :  «...  Non  expedit  _propter  impedimenta 
qiiœ  aliennm  damtaxat  tenere  possnnt  »  {Sammida  theol. 
moral.,  1.  c.  supra.).  Et  plus  loin  :  «  Deinde  spunsi  docere 
debent  se  statu  liberos  esse,  id  est,  nullo  neqiie  alio  matri- 
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Q.  90.  —  Quels  sont  les  pouvoirs  de  l'Évêque  dans 
toute  cette  matière  des  publications  de  bans  ? 

R.  —  C'est  un  principe  général  que,  là  où  le  droit  n'a 
rien  dit,  l'autorité  épiscopale  peut  toujours  légitimement 
faire  entendre  sa  voix.  Il  est,  dans  l'application  des  lois 
communes, beaucoup  de  détails quele  législateur  suprême 
n'a  pas  déterminés;  c'est  aux  Ordinaires  des  diocèses 
qu'il  appartient  d'y  pourvoir,  à  la  condition,  bien  entendu, 
que  leurs  prescriptions  et  statuts  seront  toujours  secun- 
diimjus,  c'est-à-dire  jamais  en  opposition  avec  une  par- 
tie quelconque  du  droit  commun. 

En  ce  qui  regarde  spécialement  la  discipline  des  pul)li- 
cations  de  bans,  le  Concile  de  Trente,  et  après  lui  la  Con- 
grégation chargée  de  l'interpréter,  ont  accordé  de  larges 
pouvoirs  aux  Evêques  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'obser- 
vation pratique  du  célèbre  décret. 

Nous  pouvons  conclure  de  là  :  i°  que,  en  cas  d'em- 
barras d'ordre  pratique,  on  peut  toujours  recourir  à  l'Or- 
dinaire diocésain,  dont  les  facultés  sont  assez  larges  pour 
assurer  la  solution  compétente  de  toutes    les  difficultés 


monio,  neqiie  alio  impedimenta,  ex  quo  non  possit  con- 
irahi  matrimoniiim,  proJiiberi.  Hoc  aiitem  nlerqiie  docere 
débet  jurato  diiornm  testimonio.  »  (fbid.,  1.  cit.).  —  Voir 
ce  que  nous  avons  dit  (Quest.  Gq,  70)  à  propos  du  Status 
liber. 

Marc,  au  contraire,  défend  la  première  opinion  (double  dis- 
pense), mais  il  ne  trouve  pas  mauvais  qu'on  suive  la  seconde 
Jà  où  elle  est  en  usage,  sous  réserve  cependant  du  certificat 
authentique  de  statu  libero  :  «  Commiinior  est  hodie  sen- 
tentia  nffirmans  {quce  duas  dispensationes  requirit)  et, 
spectatis  rationibus  intrinsecis,  probabilior  etiam  videtur. 
Ubi  tamen  contraria  consnetudo  viget,  servari  potest  ;  sed 
mandat n m  status  liberi  omnino  requirit ur  »  (Tnstit.  mora- 
les, 11,  2oG4). 
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fjui  peuvent  se  présenter;  2"  que  les  décisions  épiscopales 
et  les  statuts  diocésains,  dès  lors  qu'ils  émanent  d'une 
autorité  rég'ulièreinent  investie  du  pouvoir  de  lég-iférer 
en  matière  de  bans,  oblig-ent  en  conscience  et  doivent 
être  scrupuleusement  observés,  sauf  le  cas,  assez  chimé- 
rique sans  doute,  oii  ils  seraient  manifestement  en  oppo- 
sition avec  le  droit  établi  par  l'autorité  suprême  du  Saint- 
Siège  ou  des  Congrégations  romaines. 

Ceci  nous  amène  enfin  à  une  dernière  observation  dont 
le  lecteur  saura  comprendre  la  portée  et  l'utilité  pratique. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  dû  résoudre 
les  questions  proposées  conformément  aux  principes  du 
droit  commun  et  de  la  jurisprudence  canonique  romaine. 

Il  peut  se  faire  que,  sur  plus  d'un  point,  —  par  exem- 
ple dans  la  question  du  lieu  où  doit  être  faite  la  publica- 
tion des  bans,  —  nos  réponses  ne  cadrent  pas  exacte- 
ment avec  l'usage  fixé  dans  les  diocèses  particuliers  par 
les  ordonnances  épiscopales.  Chacun  est  prié  de  s'en 
tenir  strictement  à  ces  dernières,  c'est  trop  évident,  et 
nous  l'avons  souvent  répété. 

Xous  ne  voudrions  certes  pas  que  notre  travail  déter- 
minât le  lecteur  à  faire  fi  des  statuts  qui  le  régissent, 
sous  prétexte  que  leur  rédaction  lui  paraîtrait  défectueuse 
ou  en  désaccord  avec  les  solutions  que  nous  avons  pré- 
conisées. 

Mais  on  pourra  utiliser  les  principes  que  nous  avons 
rappelés,  dans  tous  les  cas  douteux  pour  lesquels  on  ne 
trouverait  pas  de  solution  déterminée  dans  les  prescrip- 
tions de  l'autorité  diocésaine. 


CHAPITRE   TROISIÈME 

LES  DÉLÉGATIONS 


Q.  91.  —  Quels  sont,  au  sens  du  droit  canonique, 
ceux  qui  peuvent  de  plein  droit,  sans  permission  de  qui 
que  ce  soit,  assister  validement  aux  mariages? 

R.  —  Le  «  propre  curé  »  dont  il  est  ici  question  est, 
rig-oureusement  parlant,  le  curé  du  domicile  ou  du  quasi- 
domicile  de  l'un  des  deux  futurs. 

Le  mot  <(  curé  »,  cependant,  doit  être  pris  dans  une 
acception  large;  car,  de  l'aveu  des  canonistes,  il  désig-ne, 
non  seulement  le  curé  proprement  dit  ou  titulaire  et  ina- 
movible, au  sens  du  droit,  mais  encore:  i°  tout  supérieur 
ou  prélatàjuridiction  ordinaire,  et  2°  tout  prêtre  charg-é, 
à  titre  universel  et  rjuasi-ordinaire,  de  la  cura  anima- 
riim  pour  un  lieu  donné. 

Peuvent  donc  assister  de  plein  droit  aux  mariages,  en 
vertu  de  leur  charge  : 

I"  Le  Pape,  dans  toute  l'Eglise; 

2"  Le  Légat  ou  Nonce  apostolique,  pour  le  pays  où  il 
est  envoyé  ; 

3«  Les  Archevêques (i) et  Evêques  dans  leurs  diocèses; 


(i)  L'Archevêque  peut  aussi  assister  aux  mariages  des  dio- 
césains de  ses  suffrag-ants  :  i"  en  cours  de  visite,  dans  les  cas 
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4"  Leurs  Vicaires  généraux  (i); 

5"  Le  Chapitre  et  les  Vicaires   capitulaires,  sede  va^ 
ceinte  : 

6°  Les  Vicaires  apostoliques,  Abbés  «  nullius»  et  autres 
prélats  inférieurs,  ayant  juridiction  quasi-épiscopale; 

7°  Les  curés  titulaires  (2)  inamovibles; 

8»  Les  curés    titulaires  amovibles,  appelés  en  France 
desservants  ; 

9°  Les  vicaires  perpétuels,  là  où  il  en  existe  encore; 
10°  Le  prêtre  administrateur  d'une  paroisse  vacante(3); 
11°  Le   pro-curé,  vice-curé,  curé-coadjuteur,   ou  tout 
autre  à  dénomination  analogue,  qui  exerce  «  à  titre  uni- 
versel »  et  absolu  la  cura  anîmariim  dans  une  paroisse, 
à  côté  du  titulaire  (4)  ; 
12"  Le  prêtre   «   remplaçant  »   qui  a  reçu  charge  uni- 


déterminés  par  le  droit,  2'^  en  cas  d'appel  d'une  prohibition 
matrimoniale  (Gasparri,  Tract,  de  matr.,  n.  gSô). 

(  i)  Concil.  Trid.,  xxiv,  c.  i  de  Réf.  —  S.  C,  G.,  12  novem- 
bre 173G  et  21  janv.  1880.  —  Giraldi,  Exposit.  method.  ju- 
ris  Pont.,  II,  s.  1 15,  n.  17.  —  Ne  pas  oublier  que  sur  ce  point, 
ainsi  que  sur  tous  les  autres,  le  pouvoir  du  Vicaire  général 
expire  en  môme  temps  que  celui  de  l'Evèque.  —  A  noter  aussi 
que  le  Vicaire  général,  tout  comme  le  (f  propre  curé  »,  assis- 
terait validement  à  un  mariage  malgré  la  défense  de  l'Evêque. 

(2)  Même  le  curé  nommé  qui  n'a  pas  encore  pris  possession, 
pourvu  que  son  prédécesseur  ait  quitté  ses  fonctions  (Périès, 
Code  de  procédure  matrimon.,  art.  435,  n.  i5). 

(3)  On  le  suppose  administrateur  au  sens  plein  du  droit, 
c'est-à-dire  avec  tous  les  pouvoirs  que  réclame  la  cura  ani- 
marum. 

(4)  Pour  donner  une  liste  complète,  nous  joignons  ici  aux 
«  ordinaires  »  ceux  que  l'universalité  de  leur  délég-ation  au 
ministère  d'une  paroisse  constitue  à  l'état  de  quasi-ordinai- 
res, investis  par  conséquent  de  la  faculté  d'agir  d'eux-mêmes, 
sans  demander  commission  à  un  supérieur  pour  des  cas  parti- 
culiers. 
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verselle  de  la  paroisse  pour  le  temps  d'absence  de  son 
titulaire; 

i3°  Les  vicaires  paroissiaux  déléi^ués  ad  iiniversalita- 
tem  causarum,  sauf  restrictions  et  conditions  qu'il  pour- 
rait plaire  à  l'Evêque  d'apporter  à  l'exercice  de  leur  délé- 
gation universelle; 

14*  Le  vicaire  d'un  curé  incapable  pour  raison  d'âge, 
d'infirmité,  de  censure; 

i5°  Tout  prêtre,  enfin,  qui,  soit  par  titre,  soit  par  mis- 
sion formelle,  soit  par  raison  majeure  de  circonstances, 
se  trouve  investi,  perpétuellement  ou  ad  tempus,  d'une 
charg-e  d'âmes  au  sens  canonique  du  mot,  avec  commis- 
sion générale  d'administrer  tous  les  sacrements. 


Q.  92.  —  Dans  quel  sens  précis  faut-il  entendre  le 
mot  délégation   en  matière  d'assistance  matrimoniale  ? 

R,  —  Nous  expliquons  avec  plus  de  détails  à  la  Ouest. 
II 0  pourquoi,  d'après  le  droit  canonique,  l'assistance  au 
mariage  n'est  pas  un  acte  de  juridiction.  Il  résulte  de  là 
que,  si  l'Ordinaire  ou  lo  propre  curé  confie  à  un  prêtre 
quelconque  la  mission  de  le  remplacer,  on  ne  devrait  pas, 
dans  la  rigueur  des  termes,  se  servir  du  mot  délégation, 
puisqu'en  réalité  il  n'y  a,  en  pareil  cas,  aucune  trans- 
mission proprement  dite  de  juridiction  ordinaire. 

L'usage  a  prévalu,  cependant,  d'employer  couramment 
cette  expression;  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  la  conser- 
ver, à  la  condition  toutefois  qu'on  n'oublie  point  le  vrai 
caractère  de  cette  «  transmission  de  pouvoir  »,  qui  n'est, 
en  fait,  qu'une  simple  substitution,  une  commission,  une 
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autorisation  (i)  ou  permission  de  remplir  à  la  place  du 
propre  curé  la  charge  de  témoin  officiel  et  qualifié  du 
contrat.  Le  mot  juste  serait  celui  du  Concile  de  Trente  : 
Hcentia,  permission,  ou  encore  commission,  autorisation. 
Sous  réserve  de  la  présente  explication,  nous  emploie- 
rons indistinctement  toutes  ces  expressions  à  significa-^ 
tion  équivalente  dans  le  sujet  qui  nous  occupe. 


Q.  93.  —  Quels  sont  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  délé- 
guer pour  l'assistance  au  mariage  ?  —  Qui  peut-on  délé- 
guer? 

R.  —  i"  En  règle  générale,  peuvent  déléguer,  c'est-à- 
dire  communiquer  à  un  simple  prêtre  (2)  quelconque 
leur  droit  d'assistance  au  mariage  de  leurs  paroissiens, 
tous  ceux  que  la  jurisprudence  canonique  regarde  comme 
ordinaires  ou  quasi-ordinaires,  c'est-à-dire  comme  pro- 
pres curés  des  futurs  «  ratione  domicilii  vel  quasi-do- 
micilii)),  autrement  dit,  tous  ceux  qui  peuvent,  d'eux- 
mêmes  et  de  leur  plein  droit,  assister  validement  aux 
mariages.  Nous  en  avons  donné  la  liste  ci-dessus  (Ouest. 

90.. 

2°  Le  texte  du  Concile  de  Trente  ne  laisse  subsister 
aucun  doute  sur  la  réponse  que  réclame  la  seconde  par- 
tie de  cette  question.  Le  propre  curé  pour  l'assistance 


(i)  Beaucoup  de  curés  prennent  soin,  dans  leur  acte  de  dé- 
légation écrite,  d'employer  exclusivement  les  mots  autorisa- 
tion ou  permission.  C'est  une  excellente  pratique  qui,  outre  sa 
correction  canonique,  a  l'avantage  d'éviter  toute  équivoque  doc- 
trinale sur  le  sens  de  la  «  commission  »  passée  à  un  confrère. 

(2)  Concil.  Trid.,  Sess.  xxiv,  c.  i  de  Réf.  :  «  Qui  aliter 
«  quam  pra'sente  paroclio,  vel  alio  sacerdote  de  ipsius  pa- 
«  rochi  seu  Ordinarii  licentia...  » 
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au  niariag-e  doit  bien  réellement  être  «  curé);;  c'est  là  une 
qualité  qu'on  réclame  expressément  pour  lui.  Mais  il 
peut  déléguer  à  sa  place  un  simple  prêtre,  un  prêtre 
même  qui  n'aurait  aucune  charge  d'âmes  ni  juridiction. 
Le  caractère  sacerdotal  est  seul  exigé  dans  le  délégué,  et 
il  suffit  (i).  On  en  conclut  que  la  délégation  faite  à  un 
clerc  d'ordre  inférieur  (diacre,  sous-diacre,  minoré,  ton- 
suré) serait  invalide. 


Q.  94.  —  Si  un  curé  assisteau  mariage  deson  parois- 
sien malgré  l'interdiction  expresse  de  l'Ordinaire,  le 
mariage  est-il  valide  ? 

R.  —  Tant  qu'un  curé  est  et  reste  curé,  ses  paroissiens 
sont  et  restent  ses  paroissiens,  et,  par  là-mème,  leurs 
relations  mutuelles,  au  point  de  vue  des  sacrements, 
restent  aussi  ce  qu'elles  sont  d'après  les  dispositions 
communes  du  droit  (2). 


(1)  Le  substitut  peut  donc  être  séculier  ou  régulier,  simple 
prêtre  sans  aucun  pouvoir  de  juridiction  ni  fonction  ecclésias- 
tique, jeune  prêtre  ordonné  de  la  veille,  prêtre  excommunié, 
suspens,  Interdit,  irrégulier,  dégradé  même,  etc.  On  ne  réclame 
strictement  que  le  caractère  sacerdotal.  Encore  est-il  qu'on 
pourrait  tenir  très  probablement  pour  valide  le  mariage  con- 
tracté devant  un  délégué  qui,  par  erreur  commune,  et  avec 
titre  coloré,  serait  considéré  comme  vraiment  prêtre,  alors 
qu'en  réalité  il  ne  le  serait  pas  (Sanchez,  De  Matr.,  III,  xxii, 
n.  61; —  Schmalzgrueber,  Jas  can.,  IV, in,  n.  188;  —  Pichler, 
IV,  m,  n.  22). 

(2)  La  doctrine  absolument  sûre  que  nous  exposons  ici  a  été 
plusieurs  fois  confirmée  par  l'autorité  de  la  Congr.  du  Concile. 
Citons,  entre  autres,  la  décision  célèbre  que  voici  : 

((  I"  Ufriini,  prohibitione  facta  ab  Ordinario  ne  paro- 
chus  aliquos  desponsaret,   ita   tollatur  j'urisdictio  ipsius 
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Un  curé  peut  assurément  commettre  une  faute  grave, 
en  passant  outre  à  l'ordre  de  son  Evoque  ou  du  Vicaire 
général  qui  lui  intime  l'interdiction  formelle  d'assister  à 
un  mariag-e  donné.  Mais,  comme  cette  interdiction  ne  lui 
enlève  pas  son  titre,  ni  sa  charge  juridique  de  curé,  elle 
ne  peut  aller  jusqu'à  atteindre  dans  leur  validité  lesactes 
qui  en  sont  la  conséquence  naturelle  inséparable  et,  pour 
ainsi  dire, la  propriété  essentielle;  et  cela,  d'autant  mieux 
que,  l'assistance  au  mariag-e  n'étant  pas  un  exercice  de 
juridiction,  mais  une  simple  constatation  à  effet  de  té- 
moignage autorisé,  l'on  ne  voit  pas  comment  la  prohibi- 
tion épiscopale  pourrait  empêcher  le  curé  «  de  voir  ou 
d'entendre  validement  »  les  signes  sensibles  qui  sont  la 
manifestation  nécessaire  et  suffisante  du  consentement 
des  futurs. 


parochi  ut  ad  contrahendiim  matrimonium  contra  talem 
prohibitioneni  non  sit  legitimus  parochus  »  ? 

«  2°  Utrum  matrimonium  in  quo  intervenerit  vicarius 
parochi  (deputatus  cum  plenitudine  ministerii)  contra 
prohibitioneni  tantum  Ordinarii,  sit  validum,  vel  potius 
invalidum,  quia  non  intervenit  sacerdos  habens  jurisdic- 
tionem,  cum  sit  sublata  ab  Ordinario  »  ? 

Réponses  : 

«  Ad  H  Valere  matrimonium  coram  parocho  cui  inter- 
dictum  sit  ne  interveniat  ». 

«  Ad  II""  Valere  (S.  G.  G.,  in  Giennen.,  an.  i58i).  Voir 
le  commentaire  de  cette  décision  dans  Ben.  XIV,  iS'^norf.,  XIII, 
xxxiii,  3.  —  Gf.  S.  G.  G.,  28  nov.  178g  et  19  déc.  1790. 

En  cas  d'interdiction  d'assistance,  provenant  du  Souverain 
Pontife,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  une  réserve  à  la  généralité 
de  notre  réponse.  On  sait,  en  effet,  qu'un  simple  décret  ou  acte 
de  volonté  particulière  du  Pape  suffit  à  constituer  un  empê- 
chement dirimant  qui  entraîne  de  plein  droit  la  nullité  du 
mariai^e.  Resterait  donc  à  savoir,  d'après  les  termes  de  sa  for- 
mule, si  la  piohibition  pontificale  est  irritante  ou  simplement 
prohiljitive,  c'est-à-dire  ad  nullitatem  ou  seulement  ad  illi- 
ceitatem  (Feije,  n.  287).  — Ben.  XIV,  Sijn.,  X\\,  v,  3. 
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Nous  le  répétons  encore.  Il  n'y  a  aucune  différence, 
quant  aux  conditions  intrinsèques  de  l'acte,  entre  la  cons- 
tatation faite  par  un  témoin  quelconque  et  celle  du  pro- 
pre curé.  Aucune  législation,  aucune  autorité  positive  ne 
peut  empêcher  que  cette  constatation  soit  réelle  et  cer- 
taine, si  les  circonstances  physiques  la  rendent  telle.  La 
dilîerence  se  trouve  seulement  dans  la  valeur  morale  et 
l'acceptation  juridique  officielle  du  témoig-nag"c.  Or,  l'E- 
g-lise  a  décidé  de  s'en  rapporter  au  témoig-nag-e  du  curé, 
et  elle  le  tient  pour  authentique  de  plein  droit  tant  que 
le  curé  garde  son  titre  (i). 


Q.  95.  — Si  un  vicaire  assiste  à  un  mariage  de  ses 
paroissiens  (2),  malgré  son  curé,  le  mariage  est-il  valide  ? 

R.  —  Pour  donner  une  complète  résolution  de  cette 
difficulté,  il  faut  distinguer  nettement  les  diverses  hypo- 
thèses qui  peuvent  s'y  rencontrer. 

1°  Tout  d'abord,  s'il  s'agit  d'un  vicaire  qui  aurait  reçu 
à  l'origine,  du  curé  lui-même,  son  mandat  général  de 
délégation,  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  peut  jamais 
assister  validement  à  un  mariage  cotitradicente parocho. 


(i)  Benoît  XIV,  de  Synodo,  xn,  c.  5,  n.  2,  et  xni,  c.  33, 
n.  I.  —  Cf.  Fagnan,  in  cap.  Littera  i  de  Matr.  contra  in- 
tercl.  EccL,  nn.  6  et  ss. 

(2)  Nous  supposons  toujours,  dans  cette  question  et  dans  la 
suivante,  que  les  futurs  sont  «  paroissiens  du  vicaire  »,  c'esL- 
à-dire  en  réalité  paroissiens  du  curé.  Il  suffi I  donc  que  l'un 
des  deux  conjoints  soit  domicilié  ou  quasi-doniicifié  ou  vagua, 
sur  le  territoire  de  la  paroisse  pour  laquelle  le  vicaire  a  reçu 
ses  pouvoirs.  Nous  laissons  de  côté  le  cas  spécial  des  vicaires 
de  certaines  grandes  paroisses  (à  Paris,  par  exemple)  qui  re- 
çoivent la  charge  de  s'occuper  exclusivement,  et  avec  pleines 
facultés,  de  toutes  les  «  aflaires  matrimoniales  ». 
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dès  là  que  sa  commission  lui  est  retirée,  pour  un  ou  plu- 
sieurs cas  particuliers,  par  celui  qui  la  lui  avait  confiée. 

Un  ((  ordinaire  »  reste  toujours  libre  de  limiter  et  de 
suspendre,  comme  il  l'entend,  les  pouvoirs  qu'il  lui  plaît 
de  communiquer  à  son  délégué. 

Donc,  dans  cette  première  hypothèse,  pas  de  doute 
possible:  le  mariage  serait  invalide. 

2°  Si  le  vicaire  reçoit  directement  de  l'Evêque  la  com- 
mission générale  d'assistance  aux  mariages  de  ses  pa- 
roissiens, c'est  une  tout  autre  affaire. 

La  volonté  seule  de  l'Evêque  est  en  jeu  ici,  et  le  curé 
n'a  certainement  pas  le  droit  d'en  modifier  à  son  gré  les 
manifestations  et  la  portée  juridique.  Quoi  qu'il  fasse,  le 
vicaire,  dans  tous  les  cas  que  peut  comprendre  son  man- 
dat, n'en  restera  pas  moins  délégué  immédiat  de  l'Evê- 
que, et  investi  par  là-même  d'un  pouvoir  qui  est  à  l'abri 
de  toutes  les  oppositions  et  contradictions  d'ordre  infé- 
rieur (i). 

Si  le  curé  tient  absolument  à  empêcher  son  vicaire 
d'assister  à  un  mariage,  il  n'a  d'autre  ressource  pour  y 
arriver  que  de  recourir  à  l'Evêque  et  de  solliciter  son  in- 
tervention, la  seule  qui  puisse  être  absolument  efficace 
en  pareil  cas. 

Donc,  nous  concluons,  dans  cette  seconde  hypothèse: 
le  mariag-e  serait  valide. 

3°  Dans  la  réponse  précédente,  nous  avons  supposé 
que  le  vicaire  avait  reçu  de  l'Ordinaire  un  mandat  ab- 
solu, sans  restriction.  Or,  en  pratique,  il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive  assez  souvent. 


(i)  C'est  sur  cette  considération  très  juste  que  l'on  s'appuie 
pour  déclarer  valides  in  onini  casa  les  absolutions  données 
par  le  vicaire  à  tout  pénitent  qui  s'adresse  à  lui,  même  malgré 
les  plus  expresses  défenses  et  contradictions  du  curé. 
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que  l'Evêque  subordonne  au  consentement  des  curés  le 
plein  effet  du  pouvoir  qu'il  délègue  aux  vicaires  en  ma- 
tière matrimoniale. 

Il  est  libre  d'ag-ir  ainsi  assurément,  puisque  tout  délé- 
guant a  le  droit  de  soumettre  aux  conditions  qu'il  trouve 
convenables  l'exercice  des  facultés  qu'il  veut  bien  com- 
muniquer à  autrui. 

En  pareil  cas,  le  vicaire  ne  pourrait  validement  pro- 
céder à  un  mariage  contradicente  paroclio,  puisque,  de 
l'aveu  même  de  l'Evêque,  cette  contradiction  aurait  pour 
effet  de  suspendre  la  délégation  qu'il  avait  accordée  en 
principe. 

Et  c'est  là  l'hypothèse  qui  se  vérifie  assez  communément 
dans  beaucoup  de  nos  diocèses  de  France,  où  les  Evêques 
prennent  soin  de  prévenir  les  vicaires,  par  les  statuts 
synodaux,  qu'ils  entendent  formellement  excepter  de 
leur  mandat  de  délégation  ad  matrimonia  les  cas  que 
les  curés  trouveraient  bon  d'excepter  eux-mêmes. 

Cette  pratique,  bien  que  sujette  à  inconvénients,  a  sa 
raison  d'être  dans  des  considérations  très  sérieuses  d'ad- 
ministration et  d'ordre  public.  Nous  aurions  tort  de  la 
blâmer.  Il  nous  sera  permis,  cependant,  de  présenter  à 
son  sujet  une  double  observation  : 

a)  Il  importe  souverainement  que  la  limitation  ainsi 
apportée  au  mandat  «  épiscopal  »  des  vicaires  parois- 
siaux soit  formulée  catégoriquement,  en  termes  qui 
excluent  absolument  jusqu'à  l'ombre  d'un  doute;  autre- 
ment, il  y  aurait  danger  de  tomber  dans  de  graves  dif- 
ficultés d'interprétation. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  statuts  renferment 
une  formule  comme  celle-ci  :  Vicariiis  non  assistât  ma- 
trinioniis  inconsnlto  parocho^  ou  encore  cette  autre  : 
Aon  assistât  matrinioniis  nisi  de  consensu pàrochi,  l'on 
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pourra  à  bon  droit  se  demander  si  l'oljliyalion,  ici  impo- 
sée, de  consulter  le  curé,  ou  même  d'obtenir  son  consen- 
tement, est  ad  liceitatem  ou  bien  ad  nullitatem  assis- 
tentiœ;  et,  dans  le  doute,  les  vicaires  pourront  s'autori- 
ser du  principe  de  droit,  melior  conditio  possidentis, 
pour  conclure  qu'ils  peuvent  attendre  une  dérogation 
certaine  à  leur  délégation  générale,  avant  de  se  croire  en 
péril  de  faire  un  mariage  nul,  même  contradicente 
parocho. 

Tout  embarras  disparaît,  au  contraire,  si  l'Évèque 
s'exprime  ainsi  :  Voliimns  vicarios  nullani  habere  facul- 
tateni  assistendi  matri/noniis,  qiioties  in  casa  particii- 
lari  expresse parochus  contradixerit,  ou  en  tous  autres 
termes  d'une  précision  équivalente. 

b)  Il  est  indispensable  aussi  de  dire  clairement  quel 
genre  de  contradiction  de  la  part  du  curé  pourra  faire 
obstacle  à  la  valide  assistance  du  vicaire.  Il  y  a  là  bien 
des  nuances  à  distinguer  et  à  préciser. 

Faudra-t-il  que  le  vicaire  demande  de  lui-même  expres- 
sément, dans  tous  les  cas,  le  consentement  du  pasteur 
de  la  paroisse?  Suffira-t-il  que  celui-ci  manifeste  d'une 
manière  quelconque  son  opposition?  Et  qu'arrivera-t-il 
si  le  vicaire,  sachant  que  son  curé  est  «  dans  la  disposi- 
tion »  de  s'opposer  à  ce  qu'il  procède  lui-môme  à  un 
mariage  donné,  transmet  sa  délégation  à  un  confrère  sans 
autre  avis  ni  autorisation? 

Tout  cela  est  grave  et  démontre  assez  l'inconvénient 
et  les  dangers  des  délégations  conditionnées ,  ainsi  que 
la  raison  du  peu  de  sympathie  dont  elles  jouissent  de- 
vant le  droit  commun. 

Notre  avis  est  que,  ici  encore,  le  vicaire  pourra  en 
sûreté  de  conscience  se  croire  autorisé  à  procéder  vali- 
dement  à  un  mariage,  malgré  la  répugnance  que  son 
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curé  peut  y  avoir,  toutes  les  fois  que  celui-ci  n'aura  pas 
en  fait  manifesté  expressément,  en  termes  exempts  de 
toute  ambig-uïté,  sa  contradiction  formelle;  cette  contra- 
diction sera  suffisamment  exprimée,  quand  elle  sera  faite 
nettement  en  vertu  de  l'article  des  statuts  où  l'Evêque 
entend  suspendre  in  casa  la  délégation  générale  qu'il  a 
donnée  au  vicaire. 

Si  le  curé  n'a  pas  en  fait  été  appelé  à  se  prononcer, 
soit  que  son  vicaire  ne  l'ait  pas  mis  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer, soit  qu'il  ait  omis  lui-même,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  d'intimer  oralement  la  contradiction 
qu'il  avait  dans  la  pensée,  le  vicaire  assiste  validemenl 
au  mariage. 

Il  reste  donc  bien  entendu  qu'en  tout  ceci  il  faut  régu- 
lièrement s'en  tenir  aux  prescriptions  et  déterminations 
de  l'autorité  diocésaine  (i),   quitte  à  adopter,  en  cas  de 


(i)  L'histoire  des  statuts  diocésains  français  pourrait  fournir 
matière  à  des  observations  et  statistiques  intéressantes  sur  ce 
point  spécial  de  la  législation  matrimoniale. 

Parmi  les  statuts  assez  nombreux  que  nous  avons  pu  exa- 
miner, les  uns  (c'est  le  petit  nombre.  Dieu  merci  !)  se  servent 
d'une  formule  ambiguë,  ordonnant  aux  vicaires  de  «  s'enten- 
dre »  avec  leurs  curés  avant  de  procéder  aux  mariages,  sans 
dire  clairement  si  cette  entente,  si  l'obtention  du  consensus 
parochi,  est  imposée  ad  liceitatem  seulement,  ou  aussi  ad 
validitatem  assistentiœ.  l^ou%  aimons  à  croire  que  la  coutume 
reçue  dans  ces  diocèses  a  dû  trancher  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre  la  difficulté  que  présente  manifestement  la  lettre  équi- 
voque d'une  pareille  formule. 

D'autres,  en  plus  grand  nombre,  spécifient  nettement  l'in- 
validité du  mariage  pour  le  cas  où  le  vicaire  se  permettrait 
d'y  assister  malgré  la  contradiction  du  curé;  et  encore,  tous  ne 
disent-ils  pas  assez  clairement  en  quoi  doit  au  juste  consis- 
ter celte  contradiction  ;  d'où,  sans  doute,  doivent  bien  résulter 
quelques  embarras  sérieux  dans  la  pratique,  à  moins  que,  là 
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doute,  une  interprétation  plutôt  favorable  à  la  g^énéralité 
du  mandat  conféré  en  principe  par  l'Evéque  aux  vicaires 
paroissiaux. 


*    -if- 


Q.  96.  —  Un  vicaire  peut-il,  avant  d'en  avoir  référé 
à  son  curé;,  assister  validement  à  un  mariage,  ou  même 
donner  délégation  à  un  autre  prêtre,  à  cet  effet? 

R.  —  Nous  supposons  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  vi- 
caires paroissiaux  comme  ils  se  rencontrent  le  plus  ordi- 
nairement en  France,  c'est-à-dire,  investis  par  CEvêque 
d'une  délé":ation  ad  iiniversaUtatem  caiisariim. 

Disons  tout  d'abord  que  les  règles  les  plus  élémen- 
taires de  la  convenance  et  d'une  bonne  administration 


encore,  la  coutume  et  les  usages  reçus  n'aient  fixé  l'interpré- 
tation qu'il  convient  d'adopter. 

Une  dernière  catégorie  de  statuts,  qui  tend,  croyons-nous, 
fi  prédominer,  s'en  tient  purement  et  simplement  au  droit 
commun,  pour  éviter  sans  doute  les  incertitudes  d'interpréta- 
tion auxquelles  n'échappent  presque  jamais  entièrement  les 
délégations  formulées  .sa^  condifione.  Dans  quelques  diocèses 
même,  on  a  biffé  l'ancienne  clause  interdisant  aux  vicaires  de 
célébrer  aucun  mariage  contradicente  parocho. 

A  notre  avis,  et  sauf  le  plein  respect  dû  à  qui  de  droit,  ce 
dernier  système  est  préférable.  S'il  a  peut-être  l'inconvénient, 
plus  apparent  que  réel,  d'augmenter  le  pouvoir  des  vicaires, 
ou  du  moins  de  le  rendre  plus  indépendant  des  caprices  ou 
légitimes  restrictions  du  curé,  il  présente  le  très  grand  avan- 
tage d'assurer  absolument  la  validité  des  mariages,  en  suppri- 
mant toute  cause  de  doute  et  d'inquiétude  de  conscience.  C'est 
là,  semble-t-il,  dans  l'intérêt  grave  des  fidèles,  une  considéra- 
tion capitale  qui  l'emporte  sur  les  inconvénients,  rares  en 
somme,  des  abus  de  pouvoir  ou  de  la  conduite  incorrecte  des 
vicaires,  assez  peu  scrupuleux  pour  mépriser  la  loi  générale  et 
diocésaine,  qui  les  oblige  toujours,  ad  liceitatem,  à  ne  pas  se 
mêler  d'assister  à  un  mariage  inconsulto parocho.  (V.  Q.  suiv.) 
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paroissiale  imposent  au  vicaire  le  devoir  de  ne  jamais 
procéder  à  un  mariag-e  inconsulto  parocho. 

Malgré  la  présence  du  vicaire  et  le  caractère  épiscopal 
de  la  délégation  dont  il  est  revêtu,  le  curé  reste  toujours 
et  quand  même  curé  de  la  paroisse,  c'est-à-dire  seul 
chargé,  par  son  titre,  de  pourvoir,  sous  sa  responsabilité, 
à  la  vie  chrétienne  et  à  la  bonne  direction  des  âmes  qui 
lui  sont  confiées. 

Le  vicaire  a  mission  de  venir  à  son  aide  ;  donc,  de  se 
tenir  au  second  plan,  et  jamais  de  prétendre  à  occuper  le 
premier.  D'où  il  résulte  que  sa  principale  préoccupation 
doit  être  de  ne  prendre  à  son  compte  que  la  part  de  mi- 
nistère qui  lui  aura  été  assignée  par  celui  qu'il  a  charge 
d'aider  et  de  remplacer,  au  besoin. 

Or,  c'est  un  principe  indiscutable  en  droit  canonique 
que  la  préparation  et  la  célébration  du  mariage  sont,  au 
premier  chef,  des  fonctions  «  curiales  ».  On  peut  en  con- 
clure que  les  vicaires  ont,  sur  ce  terrain-là  plus  encore 
que  sur  tout  autre,  la  stricte  obligation  de  se  montrer 
discrets  et  réservés  dans  l'usage  de  leurs  pouvoirs  délé- 
gués par  l'Evêque. 

Mais,  afin  d'éviter  les  graves  inconvénients  que  pour- 
raient occasionner  parfois  aux  fidèles  les  incertitudes  de 
juridiction  et  les  discordes  possibles  entre  curés  et  vi- 
caires, les  Evêques  ont  cru  prudent  d'assurer  directement 
la  validité  des  actes  du  ministère  des  vicaires  paroissiaux 
en  leur  donnant  :  i°  une  délégation  à' autorité  supé- 
rieure indépendante  de  la  volonté  des  curés  (sauf  res- 
trictions spécifiées,  comme  celle  dont  il  est  parlé  dans  la 
question  précédente);  2°  une  délégation  ad  uiiiversali- 
tatem  causarum. 

Ce  double  caractère  du  mandat  vicarial,  particulière- 
ment en  ce  qui   concerne  les  affaires  de  mariage,  nous 
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permet  de  donner  une  réponse  affirmative  aux  deux  par- 
ties de  la  question  posée  dans  le  présent  numéro. 

a)  Et  d'abord,  il  est  certain  qu'on  doit  tenir  pour 
absolument  valide  tout  mariage  auquel  un  vicaire  aurait 
assisté  à  Vinsii  de  son  curé,  encore  qu'il  dût  être  consi- 
déré le  plus  souvent  comme  illicite,  sauf  cas  de  force 
majeure  ou  de  silence  absolu  des  statuts  et  des  usages 
reçus  sur  ce  point  spécial. 

Rien  ne  manque  ici,  en  effet,  des  éléments  requis  par 
le  droit  ad  validam  assistentiam,  puisque  le  vicaire,  in 
casu,  est  délégué  par  l'Evêque  et  que  les  futurs,  comme 
on  le  suppose  d'ailleurs,  sont  bien  ses  paroissiens. 

Il  n'y  aurait  de  doute  possible  que  dans  l'hypothèse 
où  l'Evêque  aurait  fait  au  vicaire  une  obligation  de  se 
munir  préalablement  du  consensus parochi ;  et  nous  ve- 
nons de  dire  que,  sauf  stipulation  expresse  sur  ce  point 
délicat,  une  pareille  injonction  devrait  être  considérée 
comme  imposée  ad  Uceitatem,  mais  non  ad  validitateni 
matrinionii  (Voir  Ouest,  précéd.). 

h)  Il  est  non  moins  certain  que  le  vicaire  peut  très  va- 
lidement  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  autre,  incoiisalto 
parocho^  pour  la  très  simple  raison  que  le  délégué  ad 
iinwei'salitatem  caiisarum  iouii,  d'après  le  droit  canoni- 
que, de  la  pleine  faculté  de  sous-déléguer,  tout  comme 
celui  qui  possède,  en  principe,  une  juridiction  ordinaire  ; 
aussi  les  canonistes  donnent-ils  communément,  et  avec 
raison,  le  nom  de  quasi-ordinaire  à  ce  genre  de  juridic- 
tion déléguée  à  titre  universel. 

S'il  arrivait  donc  qu'un  vicaire  eût,  pour  un  motif  ou 
pour  un  autre,  valable  ou  illégitime,  omis  de  consulter 
ou  même  de  prévenir  son  curé,  avant  d'envoyer  à  un 
prêtre  quelconque  délégation  à  l'effet  d'assister  à  un  ma- 
riage qu'il  aurait  pu  lui-même  validement  célébrer,  cette 
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délég-ation  serait  suffisante  et  le  mariage  certainement 
valide. 

Est-il  besoin  de  redire  encore  une  fois  que  nous  som- 
mes ici  sur  le  terrain  du  droit  strict,  que  nous  ne  consi- 
dérons que  la  question  essentielle  de  validité,  et  ne  tenons 
point  du  tout  pour  excusable,  du  moins  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  la  conduite  des  vicaires  qui  néglige- 
raient, en  pareille  matière,  la  considération  grave  de 
licito  et  illicito  ? 

En  résumé  :  en  dehors  du  cas  où  l'autorité  épiscopale 
aurait  fait  de  la  monitio  ou  de  l'obtention  du  consensus 
parochi,  une  condition  sine  qiia  non  de  la  valide  assis- 
tance du  vicaire  aux  mariages  de  ses  paroissiens,  celui-ci 
les  célébrera  toujours  validement,  par  lui-même  ou  par 
son  délégué,  inconsulto  et  inscio  parocho. 


Q.  97.  —  Si  un  Évêque  interdit  à  un  prêtre,  à  un 
vicaire,  d'assister  à  un  mariage,  alors  que  le  propre 
curé  des  futurs  le  leur  permet,  l'assistance  d'un  pareil 
délégué  est-elle  valide,  malgré  la  prohibition  épiscopale  ? 

R.  —  Le  mariage  ainsi  contracté  serait  certainement 
valide.  Le  curé,  en  effet,  indépendamment  de  l'Evêque, 
a  reçu  formellement  du  Concile  de  Trente  le  pouvoir  de 
déléguer  sa  fonction  de  témoin  authentique  du  contrat 
matrimonial.  En  vertu  de  cette  délégation,  un  prêtre, 
malgré  toutes  les  interdictions  épiscopales,  pourra  donc 
toujours,  sinon  licitement,  du  moins  validement,  prêter 
le  concours  de  son  assistance.  Il  est  tout  clair  qu'il  n'en 
serait  plus  de  même,  s'il  prétendait  agir  au  nom  de  l'E- 
vêque, puisque,  de  ce  côté,  il  serait  totalement  dépourvu 
de  la  délégation  nécessaire. 
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Q.  98. — La  délégation  donnée  par  un  curé  publique- 
ment censuré  et  «  vitandus  »,  serait-elle  valide  ? 

R.  —  Règle  générale:  toutes  les  fois  qu'un  curé  peut 
assister  validement  à  un  mariage,  il  peut  aussi,  de  plein 
droit,  donner  délégation  valide  à  un  autre  prêtre  pour 
cette  assistance. 

Or,  le  curé  censuré,  même  vitandus^  n'est  pas  par  là 
même  dépossédé  de  son  titre  curial  (Cf.  0.  ii8j  ni  par 
conséquent  de  son  pouvoir  d'assister  aux  mariages. 

Il  peut  donc,  même  en  pareil  cas,  se  faire  remplacer  et 
communiquer  validement  à  un  autre  son  droit  et  ses 
facultés,  ainsi  que  le  lui  permet  formellement  le  Concile 
de  Trente. 

Q.  99.  —  Faut-il  une  raison  grave  pour  commettre 
à  un  autre  son  droit  d'assister  à  un  mariage? 

R.  — Eu  fait,  depuis  longtemps,  la  coutume  s'est  uni- 
versellement répandue  de  se  montrer  peu  exigeant  sur  ce 
point,  et  l'on  ne  saurait  beaucoup  blâmer  la  pratique 
usitée  d'accorder  aisément  la  permission  demandée, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  mariage  en  particulier,  et  non 
d'une  délégation  générale  pour  plusieurs  mariages  indé- 
terminés. 

On  comprend  cependant  les  motifs  de  la  sévérité  que 
montre  le  droit,  en  principe,  quand  il  réclame  des  raisons 
graves  en  pareille  matière  (i).  Le  Concile  de  Trente  a 


(i)  «  Miiniis  qiiod  ad  proprinm  parochiim  jure  spectat 
interessendi  mafrimoniis  celebrandis,  per  se  ipse  paro- 
chiis,  nisi  légitima  (/raoissi/naqiie  de  causa  inipeditus, 
obire  tenetur  »  (Benoît  XIV,  Goast.  Nimiam,  i8  mai  i743, 
I IX,  Edit.  Bull.  Maliues,  tom.  II,"  p.  129). 

Ainsi  que  nous  le  faisons  remarquer,  la  coutume,  confirmée 
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voulu  remédier  aux  abus  des  unions  clandestines  en  pres- 
crivant un  moyen  qui  permît  de  découvrir,  aussi  effica- 
cement que  possible,  les  empêchements  de  mariage. 

Or,  qui  connaît  mieux  les  futurs  que  leur  propre  curé? 
Celui-ci  ne  sera-t-il  pas  tenté  de  laisser  sommeiller  un 
peu  sa  vigilance,  dès  là  qu'il  aura  confié  à  un  étranger 
le  soin  de  mettre  la  main  aune  affaire  si  grave? 

D'autres  raisons  encore,  tirées  des  relations  mutuelles 
qui  unissent  le  paroissien  à  son  curé,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  participation  aux  sacrements  et  le  bon  ordre 
public  de  la  paroisse,  viennent  à  l'appui  de  cette  disci- 
pline. 

Cependant,  nous  le  répétons,  vu  l'interprétation  pra- 
tique donnée  universellement  sur  ce  point  à  la  loi  du  Con- 
cile de  Trente,  le  curé  peut  tuta  conscientia  accorder  dé- 
légation même  pour  de  légers  motifs  (encore  doivent-ils 
être  sérieux,  quoique  légers!),  sans  oublier  pour  cela 
que  le  devoir  de  sa  charge  pastorale  l'oblige,  en  tout  état 
de  cause,  siib  gravi,  à  veiller  autant  qu'il  est  en  lui  à  la 
validité  des  mariages,  le  délégué  ne  prenant  de  ce  chef 
aucune  responsabilité  à  son  compte  par  le  seul  fait  de 
l'assistance  auquel  se  réduit  son  intervention. 

Le  droit  n'aime  pas  non  plus  que  les  Evêques  (i)  usent 


par  l'interprétation  commune  des  auteurs,  a  tempéré  la  ri- 
gueur pratique  du  précepte  que  formule  ici  Benoît  XIV  (Cf. 
Nouv.  Revue  tkéologiqae,  t.  III,  p.  217). 

(i)  Il  est  évident  que  l'Evoque  et  son  Vicaire  général  ne  peu- 
vent déléguer  qu'autant  qu'il  s'agit  Je  futurs  suffisamment 
domiciliés  sur  le  territoire  de  leur  juridiction,  c'est-à-dire 
ayant  domicile  ou  quasi-domicile  sur  l'une  des  paroisses  qui 
composent  le  diocèse.  Ce  principe  très  élémentaire  a  été  une 
fois  de  plus  sanctionne  par  la  S.  G.  du  Concile  dans  une  cause 
récemment  portée  à  son  tribunal  par  l'officialité  de  Paris,  et 
que  nous  donnons  en  entier,  plus  loin,  à  I'Append.  V. 
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sans  raison  majeure  de  leur  faculté  de  délég'ation.  L'abus 
aurait  ici,  en  elFet,  pour  conséquence  de  soustraire  trop 
fréquemment  aux  curés  les  mariages  de  leurs  parois- 
siens (i). 

Q.  100.  —  La  délégation  doit-elle  être  expresse? 
Le  mariage  serait-il  valide  avec  une  autorisation  :  1° 
tacite,  2'^  présumée,  3°  interprétative,  4°  ratifiée  après 
coup  ? 

R.  —  1°  Autorisation  tacite.  —  On  appelle  ainsi  celle 
qui  résulte  du  silence  que  garde  le  propre  curé,  alors  que, 
ayant  connaissance  du  mariage  qui  va  se  faire  devant 
un  autre,  il  pourrait  et  devrait  manifester  sa  volonté 
contraire,  s'il  était  décidé  à  refuser  la  délégation. 

Quelques  auteurs  enseignent  que  si  le  curé  se  trouve 
ainsi,  en  fait,  mis  en  demeure  de  donner  son  avis,  l'auto- 
risation tacite  qui  résulte  de  son  silence,  quand  il  pour- 
rait facilement  parler,  est  valide  (2). 

D'autres,  au  contraire,  et  en  plus  grand  nombre,  n'ad- 


(i)  Voici  un  texte  de  Benoît  XIV  qui  exprime  merveilleuse- 
ment notre  pensée,  beaucoup  mieux  que  nous  ne  saurions  et 
n'oserions  le  faire  nous-même  : 

«  Episcopi  diligentissime  caveant  ne  ad  Ubiiani  sua 
auctoritate  cnilibet  potins  sacerdoti  qiiam  proprio  paro- 
cho  facultafem,  nt  in  contrahendis  rnatrimoniis  interesse 
passif,  comniitfendi,  nisi  ubi  ineluctabileni  necessifatem 
ita  exigere  animadverterint,utantur.Imo,cum  commissio- 
nem  hiijusmodi  necessario  dandam  esse  perspexerint,  eam 
non  sfatim,  sed  postquam  ex  adhibitis  diligentiisacceptis- 
qiie  certis  notitiis  sibi  tuto  constiterit  nullum  inter  con- 
trahentes  interponi  inipedimentam,  impertiantur  (Const. 
Nimiam,  supra  cit.,  |  12), 

(2)  Sanchez,  De  Matr.,  III,  xxxv,  20.  —  Cf.  Benoît  XIV, 
Instit.  écoles.,  xxxni,  12. 
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mettent  pas  la  validité,  même  dans  cette  hypothèse,  la 
plus  favorable  pourtant  de  toutes  celles  qu'on  peut  ima- 
g-iner  à  propos  de  délégations  tacites. 

Ce  second  sentiment  est  incontestablement  plus  con- 
forme à  la  constante  doctrine  des  résolutions  de  la  Con- 
grégation du  Concile  (i).Ondevra  toujours  pratiquement 
s'y  conformer,  c'est-à-dire  donner  ou  exiger  une  délé- 
gation positive,  expressément  formulée. 

Il  nous  semble  cependant  difficile  de  ne  pas  admettre 
pour  certains  cas  la  probabilité  de  la  première  opinion. 

Car  il  est  évident  que  le  qui  tacet  consentir e  videtiir 
peut  parfois  atteindre  un  très  haut  degré  de  certitude. 
Imagine-t-on,  par  exemple,  qu'un  curé  laisse  faire  contre 
son  gré,  devant  lui,  dans  son  église,  sous  ses  yeux,  sans 
protestation  aucune,  un  mariage  par  un  étranger? 

Tout  en  regardant  comme  unique  règle  sûre  de  con- 
duile,  celle  qui  condamne  en  principe  les  délégations  ta- 
cites, nous  ne  voudrions  point  toujours  considérer,  après 
coup,  comme  nul  le  mariage  contracté  dans  ces  con- 
ditions. Il  y  aurait  lieu,  tout  au  moins  dans  les  cas  vrai- 
ment douteux,  d'en  référer  au  Saint-Siège. 

2°  Autorisation  présumée.  —  Il  y  &.  présomption  lors- 
que, sur  des  indices  plus  ou  moins  suggestifs,  en  dehors 
de  toute  interpellation  ou  intervention  personnelle  de 
l'intéressé,  on  juge  qu'il  consent  à  accorder  sa  déléga- 
tion. 

Prenons  un  exemple.  Un  curé  a  été  mis  au  courant  des 


(i)  «  Non  sufficit  tacita  Jicenlia  qiiœ  résultat  ex  toleran- 
tia;  reqiiirilur  vero  vel  comm/ssio  generalis  ad  adminis- 
tranda  sacranienta  vel,  si  hœc  absit,  expressa  vel  spegia- 
Lis  ncENTiA  ))  (S.  C.  C,  2  2  julii  j58ij.  —  Voif  aussi  la  cause 
résolue  par  la  S.  G.  C,  in  Parisien.  Matrimonii,  i4  déc. 
1889.  (Append.  V,  à  la  fin  du  présent  volume). 
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difficultés  qui  s'opposent  à  ce  qu'un  mariaçe  de  ses  pro- 
pres paroissiens  soit  célébré  chez  lui  et  devant  lui;  il  sait 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  le  laisser  contracter  chez 
son  voisin.  Là-dessus,  ce  dernier  tire  la  conclusion  :  Donc, 
certainement  le  curé  des  futurs  consent  à  ce  que  je  fasse 
le  mariage  à  sa  place,  car  il  n'est  pas  homme  à  refuser 
son  autorisation  en  pareille  circonstance. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  en  droit  une  présomption. 
Quelque  forte  qu'on  la  veuille  imaginer,  dans  ce  cas  ou 
dans  tout  autre  analogue,  elle  n'est  certes  point  suffisante 
pour  la  validité  du  mariage. 

Le  Concile  de  Trente  exige  qu'il  y  ait  réalité  de  sub- 
stitution. Or,  l'attitude  négative  du  propre  curé  ne  cons- 
titu<>  pas  de  sa  part  une  a  réalité  )),en  aucune  façon;  elle 
est  donc  insuffisante. 

Déjà,  nous  avons  dû  réprouver  les  délégations  tacites, 
dans  lesquelles,  cependant,  l'on  suppose  que  le  curé  s'est 
trouvé  clairement  mis  à  même  de  manifester  sa  volonté; 
a  fortiori,  devons-nous  rejeter  la  délégation  simplement 
présumée,  qui  ne  s'appuie  sur  aucun  fait  extérieur  et 
personnel,  mais  seulement  sur  une  considération  plus  ou 
moins  rigoureusement  déduite  des  intentions  cachées  du 
curé  des  futurs.  La  délégation  en  réalité  n'existe  pas; 
donc,  le  mariage  est  nul.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  si 
une  «  ratification  après  coup  »  suffirait  pour  remédier  à 
cette  nullité. 

3°  Autorisation  interprétative.  —  Le  consentement 
interprétatij  se  distingue  peu  du  précédent.  Il  en  diffère 
tout  au  plus  en  ce  que  ce  n'est  plus  sur  des  indices  de 
fait,  ou  sur  des  circonstances  réelles  plus  ou  moins  sug- 
gestives, et  relatives  au  cas  de  mariage  qui  est  en  cause, 
qu'on  s'appuie  pour  conclure  au  consentement,  mais  seu- 
lement —  ce  qui  est  un  fondement  plus  débile  encore  — 
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sur  des  raisons  g-énérales  et  éloignées,  sur  de  pures  con- 
sidérations de  tendance  et  de  disposition  habituelle. 

Tel  le  cas  de  celui  qui  dirait  :  Mon  voisin  est  un  saint 
homme,  qui  m'aime  beaucoup  et  a  confiance  en  moi;  il 
ne  voudrait  certainement  pas  faire  la  moindre  peine  à  ses 
paroissiens  ici  présents  pour  leur  mariag-e,  en  refusant 
la  permission  dont  j'ai  besoin  pour  y  assister.  Il  ne  vou- 
drait sûrement  pas  me  refuser  cette  permission,  si  je  la 
lui  demandais.  Donc,  il  consent;  je  marie.  —  Le  mariage 
est  nul. 

Autre  exemple  :  le  temps  presse;  impossible  d'écrire 
au  curé  des  futurs  qui  sont  là  et  doivent  se  marier  demain 
matin.  Il  j  a  urgence,  et  péril  de  mariage  civil  unique.  Si 
leur  curé  savait  cela,  il  n'hésiterait  pas,  c'est  certain. 
Donc,  je  marie.  —  Mariage  nul,  comme  le  précédent,  et 
pour  la  même  raison. 

Quelles  que  soient,  en  effet,  les  interprétations  hypo- 
thétiques de  la  pensée  du  propre  curé  des  futurs,  elles  ne 
font  et  ne  feront  jamais  que  son  consentement  «  actuel  » 
à  la  délégation  ait  existé  au  moment  du  mariage.  Or, 
c'est  le  fait  réel  de  ce  consentement  qui  est  requis  pour  la 
délégation. 

4°  Autorisation  ratifiée  après  coup.  —  Si,  au  moins 
après  coup,  le  curé  dont  on  a  présumé  la  permission,  ra- 
tifie ce  qui  a  été  fait  et  trouve  bon  qu'on  ait  ainsi  inter- 
prété son  consentement,  le  mariage  est-il  valide?  ^ — Pas 
le  moins  du  monde.  Il  a  été  invalide  dès  le  débuty  par 
défaut  d'assistance  du  propre  curé  ou  d'un  délégué  en 
règle;  il  ne  peut  devenir  valide  qu'à  la  condition  qu'on 
lui  donne  ce  qui  lui  a  manqué,  c'est-à-dire  l'assistance  du 
propre  curé  au  contrat  renouvelé. 

La  permission  ratifiée  après  coup  ne  saurait  avoir  évi- 
demment aucun  effet  rétroactif  sur  le  pacte  matrimonial 
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pour  l'instant  où  il  a  été  conclu,  moment  précis  où  la 
forme  légale  d'une  assistance  autorisée  était  indispensa- 
ble pour  la  validité  du  sacrement. 

Qu'on  ne  s'étonne  point  de  cette  sévérité  apparente  de 
la  législation  canonique  sur  le  chapitre  de  la  délégation 
pour  les  mariages.  La  pratique  des  autorisations  tacites, 
présumées,  interprétatives,  rouvrirait  la  porte  à  d'innom- 
brables abus  que  le  Concile  de  Trente  a  précisément 
voulu  réformer  en  resserrant  plus  étroitement  les  rela- 
tions des  paroissiens  avec  leurs  curés.  Il  en  peut  parfois 
résulter  per  accidens  quelque  grave  inconvénient,  en 
passant,  pour  un  cas  donné;  cela  vaut  mieux  encore  que 
de  courir  le  péril  de  compromettre  le  bon  ordre  public 
et  le  bien  supérieur  de  l'ensemble  de  la  communauté 
chrétienne. 

Conclusion  de  tout  ceci:  Il  faut  avoir  très  grand  soin 
de  ne  rien  laisser  au  hasard  de  l'indétermination  ou  des 
interprétations  personnelles,  en  matière  si  grave.  Le  curé 
qui  délègue  doit,  même  s'il  n'en  est  pas  prié,  formuler 
son  autorisation  expresse  et  spéciale,  d'une  manière  qui 
ne  laisse  planer  aucun  doute  sur  le  fait  et  la  portée  de 
ses  intentions. 


Q.  101.  —  La  délégation  doit-elle  être  donnée  par 
écrit  ?  Une  autorisation  verbale  suffit-elle  ? 

R.  —  Il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  que  la 
permission  d'assister  à  un  mariage  soit  donnée  par  écrit. 
Il  suffit  que  l'intention  expresse  du  propre  curé  soit  net- 
tement manifestée  par  des  signes  positifs  ou  paroles  con- 
venables, sans  aucun  péril  d'équivoque  ou  d'interpréta- 
tion douteuse. 

Cependant,  pour  les  délégations  matrimoniales,  comme 
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pour  tous  autres  cas  analogues,  où  il  peut  être,  à  un  mo- 
ment donné,  nécessaire  de  faire  la  preuve  au  for  externe, 
le  droit  recommande  instamment  aux  intéressés  de  fixer 
leurs  concessions  et  décisions  sur  le  papier,  par  rédac- 
tion en  bonne  et  due  forme. 

Un  curé  prudent,  et  soucieux  d'apporter  dans  ses  actes 
la  correction  administrative  que  lui  conseille  instamment 
l'Eo-lise,  n'omettra  jamais  cette  formalité  toute  simple  et 
facile,  même  avec  ses  meilleurs  amis,  même  dans  les  cas 
les  plus  clairs. 

De  son  côté,  le  prêtre  délégué,  pour  la  même  raison, 
fera  toujours  bien  d'exiger,  dans  tous  les  cas,  une  délé- 
gation expresse  et  spéciale  par  écrit  (i). 


*  * 


Q.102.  —  Le  curé  peut-il,  dans  son  acte  de  déléga- 
tion, formuler  des  conditions  restrictives  ou  suspensi- 
ves. —  et  quel  est  leur  effet  sur  la  validité  des  mariages  ? 

R.  —  Rien  ne  s'oppose,  absolument  parlant,  à  ce  que 
celui  qui  accorde  gracieusement  une  autorisation  y  mette 


(i)  L'évêque  peut  certainement  exiger  par  ordonnance,  ou 
par  prescription  synodale  dans  les  statuts  diocésains,  que  les 
délégations  se  donnent  toujours,  et  sans  aucune  exception, 
par  écrit.  Il  serait  beaucoup  à  souhaiter  que  cette  mesure  fût 
universellement  mise  en  pratique. 

Cet  ordre  épiscopal  cependant,  bien  qu'obligatoire  en  con- 
science, ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  validité  des  mariages 
qui  viendraient  à  être  contractés  devant  un  délégué  en  vertu 
d'une  simple  permission  orale,  le  Concile  de  Trente  a^^ant  suf- 
fisamment établi  que  celle-ci  devrait  être  considérée  comme 
suffisante  (Barbosa,  In  Trid.,  ss.  xxiv,  m;  —  Feije,  De 
imped.  matr.,  297; — Sanchez,  De  Matr.,  III,  xxxv,  loj. — 
La  S.  C.  C.  confirme  pleinement  cette  doctrine  dans  sa  résolu- 
tion in  Bosonen.,  Vis.  SS.  LL.,  28  nov.  178g. 
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les  conditions  qu'il  jug-e  nécessaires  ou  simplement  utiles 
suivant  les  circonstances.  Le  déléguant  est  donc  dans  la 
plénitude  de  son  droit  quand  il  agit  ainsi,  et  la  déléga- 
tion n'est  valide  que  dans  les  limites  où  il  lavent  telle  (j). 

Ainsi,  l'on  doit  tenir  pour  valide  une  délégation  don- 
née à  la  condition  qu'elle  expirera  au  bout  d'un  temps 
fixé,  si  le  mariage  n'est  pas  contracté;  à  la  condition 
qu'elle  ne  servira  que  pour  une  catégorie  déterminée  de 
personnes;  à  la  condition  enfin,  et  d'une  façon  générale, 
que  telles  ou  telles  circonstances  seront  réalisées  avant 
ou  pendant  la  célébration  du  mariage. 

Tout  cela  est  légitime,  assurément,  et  peut  parfois  avoir 
sa  raison  d'être.  Néanmoins,  comme  l'interprétation  des 
conditions  est  d'ordinaire  une  source  de  difficultés  et  un 
grave  péril  de  doute,  il  convient  de  ne  donner,  autant 
que  possible,  que  des  délégations  parfaitement  claires, 
absolues,  sans  conditions. 

Pour  le  cas  où  l'on  jugerait  utile  d'enformuler  quelques- 
unes,  il  faudrait  au  moins  avoir  le  soin  de  déclarer  si  on 
les  donne  comme  simples  précautions,  obligatoires  seu- 
lement ad  liceitatem,  ou  comme  éléments  essentiels  à  la 
validité  delà  délégation  accordée.  On  couperait  court  aux 


(i)  Le  déléguant  peut  sans  doute  mettre,  à  l'exercice  de  la 
délégation,  des  conditions  subjectives  afférentes  â  l'exercice 
même  de  la  faculté  transmise,  mais  non  pas  des  conditions 
objectives  touchant  à  l'essence  même  (matière  ou  forme)  du 
sacrement.  Ainsi,  une  délég-ation  faite  sous  cette  condition 
«  que  les  publications  de  bans  auront  été  régulièrement  faites 
avant  l'assistance  du  délégué,  sous  peine  de  nullité  de  la  délé- 
gation et  du  mariage  »,  n'empêcherait  point  le  mariage  d'être 
valide.  Le  droit  n'admet  pas,  en  effet,  qu"un  curé  se  permette 
d'établir,  de  son  propre  chef,  un  nouvel  empêchement  dirimant 
quelconque,  en  dehors  de  ceux  qui  existent  officiellement  dans 
l'Eglise. 
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incertitudes,  en  disant  formellement  :  «  telle  condition 
doit  être  observée  sous  peine  de  nullité  de  la  présente 
autorisation  ». 

Mais,  encore  une  fois,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
futurs  et  du  sacrement,  il  convient,  dès  qu'on  se  dessai- 
sit de  son  droit  d'assistance,  de  le  faire  en  termes  si 
larges  et  absolus  qu'aucun  soupçon,  aucun  doute,  ne  plane 
sur  la  validité  du  mariage. 

D'ailleurs,  le  délégué  aura  soin,  de  son  côté,  de  n'ac- 
cepter une  délégation  conditionnelle  qu'autant  qu'il  sera 
suffisamment  renseigné  sur  la  véritable  intention  de  ce- 
lui qui  l'accorde. 

* 
*  * 

Q.  103.  —  Si  un  curé  accorde  aux  futurs,  ses  parois- 
siens, la  permission  de  se  choisir  à  leur  gré  le  prêtre 
qu'ils  voudront  pour  assister  à  leur  mariage,  cette  délé- 
gation indirecte  est-elle  valide? 

R.  — Oui;  mais  en  règle  générale  tout  à  fait  blâma- 
ble. 

Elle  est  valide,  puisque  le  curé  communique  bien  réel- 
lement son  droit  à  un  prêtre,  actuellement  indéterminé, 
il  est  vrai,  au  moment  de  la  délégation,  mais  virtuelle- 
ment déterminé,  cependant,  par  la  commission  qui  est 
faite  aux  futurs  de  le  choisir  eux-mêmes.  Aucune  loi,  au- 
cun principe  de  jurisprudence  n'exige  que  la  délégation 
soit  transmise  directement  et  personnellement  par  l'or- 
dinaire au  délégué.  Il  suffit  que  cette  communication  de 
pouvoir  soit  réelle,  certaine  et  déterminée  au  moment  de 
son  exercice  (i). 


(i)  «  Sufficit  ad  validitatem  matrimonii  licentia  contra- 
hentibiis  noniinatim  designatis  aparocho  concessa  in  scrip- 
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Néanmoins,  cette  manière  d'agir  est  évidemment  blâ- 
mable à  cause  des  inconvénients  que  peut  entraîner  le 
choix  trop  libre,  ou  pas  assez  judicieux,  des  futurs,  et  du 
peu  de  souci  de  ses  droits  et  devoirs  personnels  qu'elle 
révèle  chez  le  curé,  sans  compter  la  faute  que  pourrait 
aisément  commettre  le  délégué  en  acceptant,  sur  la  sim- 
ple parole  des  conjoints,  une  mission  grave  où  sa  con- 
science lui  défend  de  s'engager  avant  d'être  bien  certain 
qu'il  est  en  état  de  la  remplir  validement. 

Nous  ne  voudrions  jamais  conseiller  à  personne  de 
recourir  à  un  pareil  procédé,  sauf  exceptions  légitimées 
par  des  raisons  sérieuses  ou  d'urgente  nécessité  (i). 

S'il  se  rencontre  des  cas  où  les  futurs  peuvent  avoir 
des  préférences  admissibles,  dont  il  est  juste  de  tenir 
compte,  quoi  de  plus  facile  que  de  s'entendre  directement 
avec  celui  qu'on  leur  aura  laissé  la  permission  de  choisir 
librement  à  l'avance? 

En  tout  cas,  toutes  les  fois  qu'un  curé  croira  prudent 
d'accorder  à  l'un  des  futurs  (2 j  ou  aux  deux  futurs  à  la 


tis,  ut  matrimonio  intense  celebrando  quemvis sacerdoteni 
eoriim  arbitrio  adhibere  possint  »  (S.  G.  G.,  i5  juin  i586). 

(i)  Gomme  il  pourrait  arriver,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
futurs  subitement  obligés  de  se  mettre  en  route  pour  un  voyage 
à  durée  et  à  destination  incertaines,  ou  encore  pour  des  mili- 
taires sur  le  point  de  partir  en  expédition,  etc. 

(2)  Il  n'y  a  point,  en  effet, d'empêchement  absolu  à  ce  que 
pareille  licence  indéterminée  soit  donnée  à  l'un  seulement  des 
deux  futurs,  qui  pourra  ainsi  communiquer  à  l'autre,  n'im- 
porte où  et  n'importe  quand,  son  droit  de  se  marier  devant  le 
prêtre  qu'il  aura  choisi  (Lehmkuhl,  II,  777;  Gasparri,  Op. 
cit.,  II.  n.  949;. 

Inutile  de  faire  remarquer  que  cette  pratique  serait  encore 
plus  dangereuse  et  sujette  à  caution  que  celle  dont  nous  par- 
lons dans  la  question  ici  posée,. qui  rapporte  aux  deux  futurs 
à  la  fois  la  permission  anonyme. 
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fois,  une  pareille  délég-ation  anonyme,  il  est  tout  clair 
qu'il  devra  le  faire  par  écrit  (i),  avec  mention  expresse 
des  noms  des  intéressés,  et  sans  négliger  aucune  des  pré- 
cautions ou  formalités  qui  peuvent  rendre  authentique  et 
acceptable  un  pareil  document. 


* 

*  * 


Q.  104.  — Que  faut-il  entendre  par  délégation  uni- 
verselle, particulière,  générale  ? 

R.  —  Il  y  a  délégation  universelle,  lorsque  le  délégué 
reçoit  l'autorisation  d'exercer,sans  exception  aucune,  tous 
les  droits  qui  appartiennent  au  déléguant  lui-même,  en 
fait  de  mariages.  C'est  le  cas  du  prêtre  qui  est,  par  exem- 
ple, délégué  parl'Evêque  comme  administrateur,  pendant 
la  vacance  d'une  paroisse;  ou  encore,  du  vicaire  parois- 
sial, quand  il  est  délégué  auprès  du  curé,  ad  iinioersa- 
litatem  causaruni,  comme  cela  arrive  dans  un  certain 
nombre  de  nos  diocèses  de  France. 

C'est  la  forme  de  délégation  générale  la  plus  simple, 
la  plus  radicale,  la  moins  sujette  à  doute  ou  difficultés 
d'interprétation,  puisque  le  délégué  est,  en  pareil  cas, 
substitué  entièrement  à  l'ordinaire  dans  l'exercice  de  tous 
les  pouvoirs  que  peut  lui  donner  son  titre. 

Il  y  a  délégation,  non  plus  universelle, mais  seulement 
générale,  lorsque  le  délégué  reçoit,  pour  plusieurs  cas  à 
la  fois  ou  pour  une  certaine  catégorie  déterminée  de  cas 
ou  de  personnes,  la  permission  d'assister  aux  mariages. 

Moins  ample  que  l'universelle,  cette  délégation  l'est 
cependant  plus  que  la  «  particulière».  Bienque  restreinte 
sous  certains  rapports,  elle  n'en  est  pas  moins  assez  éten- 


(i)  Cf.  S.  C.  C,  p.  i88,  note  i.  —  Barbosa,   De  officio  et 
pot.  Episcopi,  p.  II,  ail.  82,  n.  i35.  —  Saiichez,  loc.  cit. 
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due,  puisqu'elle  comprend  par  avance  un  nombre  indé- 
terminé de  cas,  plus  ou  moins  considérables,  pour  la 
classe  ou  espèce  qui  a  fait  l'objet  de  la  concession. 

La  délégation  particulière  ou  individuelle,  enfin,  est 
celle  qui  se  rapporte  expressément  et  exclusivement  à  un 
ou  plusieurs  mariages  nettement  spécifiés,  avec  désigna- 
tion nominale  des  futurs.  C'est  de  beaucoup  la  plus  em- 
ployée, et  la  seule,  à  vrai  dire,  qui  devrait  être  en  usage, 
à  part  le  cas  où  une  raison  administrative  d'ordre  public 
motiverait  suffisamment  la  délégation  ad  universalita- 
tem  causarum. 

Les  délégations  générales  ont  le  grave  inconvénient 
d'être  rarement  assez  précises  pour  éviter  toute  difficulté 
d'interprétation.  Elles  sont  d'ailleurs,  pour  l'ordinaire, 
peu  justifiables;  car,  si  le  curé  est  hors  d'état  de  remplir 
son  ministère,  c'est  une  délégation  universelle  qui  s'im- 
pose; dans  le  cas  contraire,  pourquoi  se  dessaisirait-il 
d^une  partie  de  la  charge  qui  lui  incombe  en  vertu  de  son 
titre,  quand  il  peut  la  remplir  ? 

S'il  faut  déjà,  en  droit,  une  raison  sérieuse  pour  qu'un 
curé  abandonne  à  un  autre  son  droit  d'assistance  dans 
un  cas  individuel,  en  passant,  il  semble  qu'il  ne  doit  pas, 
sans  motifs  très  graves,  renoncer,'parvoie  de  délégation, 
à  une  trop  large  part  de  son  ministère. 

Q.  105.  —  Si,  pour  éviter  des  mariages  nuls  par  dé- 
faut de  domicile,  des  curés  voisins  ou  plusieurs  curés 
d'une  grande  ville  se  donnent  mutuellement  une  déléga- 
tion générale  indéterminée,  l'assistance  est-elle  valide? 

R. —  Cette  question  difficile  a  été  tout  récemment  tran- 
chée par  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile.  Voici  à 
quelle  occasion  : 
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Les  curés  de  la  ville  de  Posen  avaient  remarqué  : 
1°  que  certains  de  leurs  paroissiens,  peu  de  temps- avant 
leur  mariag-e,  quittaient  quelquefois  la  paroisse  où  ils 
avaient  annoncé  leur  intention  de  se  marier,  et  cela  ordi- 
nairement après  ou  pendant  la  publication  de  leurs  bans; 
2"  qu'ayant  ainsi  changé  de  domicile  ils  se  gardaient  d'en 
rien  dire  et,  pour  éviter  des  embarras,  revenaient  tran- 
quillement se  marier  devant  le  curé  de  la  précédente  pa- 
roisse abandonnée;  celui-ci,  se  croyant  toujours  en  droit 
d'assister  au  mariage,  procédait  à  la  cérémonie,  et  n'ap- 
prenait que  plus  tard  l'évidente  nullité  d'un  pareil  con- 
trat par  défaut  de  domicile  des  conjoints,  qui  avaient, 
sans  le  prévenir,  quitté  sa  paroisse  entre  les  bans  et  le 
jour  du  mariage. 

Pour  obvier  aux  graves  conséquences  d'une  pareille 
pratique,  les  curés  de  Posen  convinrent  de  se  déléguer 
d'une  façon  générale  et  indéterminée  pour  tous  les  cas  où 
un  changement  de  domicile,  non  porté  à  leur  connais- 
sance, viendrait  ainsi,  à  leur  insu,  compromettre  la  vali- 
dité des  mariages. 

Le  secrétaire  de  la  Congrégation  du  Concile,  consulté 
sur  cette  manière  d'agir,  répondit  tout  d'abord  en  la  dé- 
sapprouvant. 

Sur  ces  entrefaites,  une  instance  du  même  genre  fut 
introduite  à  Rome,  et  cette  fois  à  fin  de  résolution  authen- 
tique, par  l'Archevêque  de  Cologne. 

Après  une  longue  étude  et  une  discussion  très  appro- 
fondie, la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  donna  enfin, 
en  réponse  à  l'archevêque  de  Cologne,  sa  décision  défini- 
tive (18  mars  1898). 

Il  fut  déclaré  :  1°  que  les  mariages  ainsi  contractés  en 
vertu  des  délégations  générales  que  s'étaient  données, 
pour  la  raison  ci-dessus  rapportée,   les  curés  de  Posen, 


LES    DÉLÉGATIONS  l  Ç)3 

de  Cologne,  de  Lille,  etc.,  étaient  valides  ;- mais  2°  que 
de  pareilles  délégations,  peu  conformes  à  l'esprit  du  droit, 
devaient  être  à  l'avenir,  ou  supprimées,  ou  tout  au  moins 
sagement  limitées,  c'est-à-dire  accompagnées  de  l'appro- 
bation et  de  la  délégation  de  l'Ordinaire,  avec  faculté  de 
sous-déléguer  ;  3°  qu'on  les  restreindrait  au  seul  cas  où 
la  publication  des  bans  aurait  été  commencée,  et  exclu- 
sivement au  curé  de  la  paroisse  abandonnée  par  les  con- 
joints, et  pour  le  temps  que  les  statuts  diocésains  auraient 
fixé  comme  intervalle  suffisant  (après  la  dernière  publi- 
cation) pour  la  réitération  des  bans,  en  cas  de  mariage 
non  contracté. 

La  Congrégation  exprima,  en  outre,  son  désir  de  ne 
voir  cette  méthode  de  délégation  générale  indéterminée 
pratiquée  que  le  moins  possible,  pour  des  raisons  graves, 
et  seulement  dans  les  grandes  villes  (i). 

Il  résulte  de  cette  réponse,  qui  fixe  en  jurisprudence 


(i  )  On  peut  voir  les  détails  de  cette  très  intéressante  affaire 
dans  :  Gasparri,  Tract,  de  Alatrim.,  t.  II,  n.  gSo,  éd.  2  .  — 
Mgr  Rosset,  De  sacr.  Matr.,  n.  2229,  ss.  ;  —  Canonisée  con- 
temporain,18^2, ip.Q-jl^;  1893, pp.  283,612,542  ;  1896, p.  3ii. 

Voici  d'ailleurs  la  partie  essentielle  de  la  décision  :  «  Ad 
vitanda  incommoda  ex  enuntiata  praxi  utcumque  oritur  a 
opportiumm  foret  in  ea  servari  hune  modum,  videlicet  : 
iitmutua  illa  generalis  delegatio  parochis  nonsil permissa 
nisi  accedente  Ordinarii  approbatione  et  delegatione, 
cnm  facilita  fe  etiam  siibdelegandi;  in  super,  ut  eadem 
generalis  delegatio  limitanda  sit  ad  casiim  qiio  res  per 
petitionem  proclamationumfactam  non  est  j  a  ni  intégra, 
id  est  restringenda  ad  solos  parochos  domicilii  a  sponsis 
relicti,  et,  qiioad  diirationeni,  ita  determinanda  ut  ex- 
piret  si,  a  die  iiltimce  proclamationis  (exclusive)  elapsi  sint 
duo  menses  sive  60  dies  completi,  vel  tôt  dies  completi 
quot  jiixta  diœcesana  statuta  reqiiiruntiir  ut  deniio  fiant 
proclamationes,  si  intra  illiid  tempjus  matrimoniani  non 
fuerit  celebratiim  ». 
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canonique  un  point  de  droit  fort  intéressant,  que  les 
délégations  mutuelles  générales  sont  valides,  absolument 
parlant,  mais  que  les  curés  doivent,  sauf  cas  de  force 
majeure,  s'abstenir  d'en  user. 

Elles  sont,  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, peu  conformes  à  l'esprit  du  droit,  qui  veut  que  le 
curé  reste,  en  substance  et  habituellement,  chargé  de  la 
cura  animariim  de  ses  paroissiens  pour  tous  les  sacre- 
ments, même  celui  du  mariage  II  ne  doit  donc  se  dessaisir 
de  son  droit  et  se  décharger  de  sa  responsabilité  que 
dans  des  circonstances  particulières  et  extraordinaires, 
dont  le  Concile  de  Trente  lui  confie  d'ailleurs  très  large- 
ment l'appréciation. 

Mais,  sauf  les  cas  prévus  par  le  droit,  deux  curés  ne 
doivent  pas,  sans  recourir  à  l'Evêque,  se  donner  une  dé- 
légation mutuelle  générale  qui  serait,  en  fait,  équivalem- 
ment  une  sorte  de  renonciation  anti-canonique  aux  facul- 
tés et  obligations  essentiellement  attachées  à  leur  titre 
curial. 

**« 

Q.  106.  —  Celui  qui  a  reçu  une  délégation  univer- 
selle ou  générale  pour  assister  aux  mariages,  peut-il 
sous-déléguer  à  son  tour? 

R.  —  Pour  des  cas  individuels,  oui;  d'une  manière 
générale,  non.  Bien  que  l'assistance  du  curé  ne  soit  pas 
un  acte  de  juridiction  proprement  dite,  les  auteurs,  ce- 
pendant, lui  appliquent  par  analogie  les  principes  de 
droit  canonique  qui  régissent  la  matière  de  la  délégation, 
et  qui  peuvent  se  résumer  dans  les  formules  suivantes: 

1°  Celui  qui  a  juridiction  ordinaire  de  plein  droit  peut 
déléguer  comme  il  Teutend,  soit  ad  uniuersalitateni  caii- 
sarum,  soit  seulement  adparticularia; 
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1"  En  principe,  celui  qui  est  délégué  ne  peut  sous- 
délég-uer,  à  moins  d'en  avoir  reçu  l'expresse  autorisation  ; 

3°  Par  exception,  celui  qui  a  reçu  délég-ation  ad  luii- 
versalitatem  causariim  peut  sous-délé§uer,  mais  pour 
des  cas  individuels  seulement. 

Un  curé  peut  donc  toujours  donner  validement  délé- 
gation, soit  g-énérale,  soit  individuelle,  pour  les  mariages. 

Le  vicaire,  là  où  il  a  reçu  pour  la  paroisse  délégation 
ad  universalitatem  caiisarum{i),  peut  déléguer  pour  des 
cas  individuels,  toutes  les  fois  qu'ils  se  présentent,  même 
pour  plusieurs  ensemble,  mais  déterminés  et  expressé- 
ment spécifiés. 

4°  Celui  enfin  qui  est  délégué  pour  un  cas  ou  pour  des 
cas  individuels  ne  peut  transmettre  validement  à  un 
autre  la  délégation  qu'il  a  reçue. 


(I)  Délégation  ad  iinioersalitateni  causaram  n'est  pas  Ici 
tout  à  t'ait  synonyme  de  ad  universalitatem  matrimonio- 
/7/m.  Aussi,  y  a-t-il  lieu  de  se  demander  si  le  prêtre  qui  a  reçu 
déléi^ation  seulement /)0?;r  assistance  aux  mariages  est  par 
là-même  en  droit  de  subdéléguer.  Parmi  les  auteurs,  les  uns 
sont  pour,  les  autres  sont  contre;  il  y  a,  de  part  et  d'autre,  de 
bonnes  autorités  et  de  bons  arguments.  Après  le  mariage  con- 
tracté, on  p3ut  s'en  tenir  à  l'opinion  la  plus  favorable  au  ma- 
riage, à  la  validité  de  la  délégation,  par  conséquent.  Avant  le 
mariage,  nous  pensons  qu'il  ne  faudrait  pas  se  contenter  d'une 
pareille  subdélégation.  Car,  endroit,  la  commission  d'un  na- 
diim  ministerium,  même  en  termes  et  à  effets  généraux,  ne 
comporte  pas  la  faculté  de  le  transmettre  à  un  autre. 

Il  n'en  est  plus  de  même  évidemment  s'il  s'agit  d'une  com- 
mission générale  pour  la  cura  animarum  ou  même  pour  les 
negotia  niatrimonialia,  comme  il  arrive, dans  le  premier  cas, 
pour  ceux  de  nos  vicaires  paroissiaux  qui  sont  délégués  ad 
universalitatem  causarum,  et,  dans  le  second,  pour  certains 
vicaires  de  Paris  qui  reçoivent  mandat  absolu  et  universel  de 
régler  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  préparation  et  à  la  célébration 
du  mariage.  Ceux-là  peuvent,  à  coup  sûr,  sous-déléguer  pour 
des  cas  individuels.  Cf.  Scavini.  III,  8o4; —  Gasparri,  II,  940. 
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Q.  107.  —  Toute  absence  du  curé  suffit-elle  à  donner 
au  prêtre  qui  le  remplace  le  pouvoir  d'assister  valide- 
ment  aux  mariages? 

R.  —  Un  curé  prudent  doit  toujours  formuler  d'une 
manière  absolument  claire  et  expresse  ses  intentions 
relativement  aux  pouvoirs  qu'il  entend  transmettre  au 
prêtre  qui  doit  le  remplacer. 

A  défaut  de  déclaration  précise,  si  l'absence  est  d'assez 
longue  durée,  on  doit  présumer  une  délég-ation  univer- 
selle, comprenant,  par  conséquent,  l'assistance  aux 
mariages. 

Si  l'absence  est  de  courte  durée,  c'est  l'inverse,  et,  sauf 
recours  à  FOrdinaire,  le  remplaçant  aurait  tort  d'assister 
aux  mariag-es  (i). 

Ce  cas  est  peu  pratique  en  France,  Un  curé  est  pres- 
que toujours  prévenu  d'un  mariage  assez  longtemps  à 
l'avance,  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  surprise  à  craindre, 
en  pareille  circonstance. 


(i)  En  cas  de  doute  sérieux  sur  l'interprétation  de  la  volonté 
du  curé  absent,  on  pourra  tnta  conscientia  mettre  en  prati- 
que la  doctrine  (communior  et  probabilior)  des  nombreux  et 
estimés  canonistes  qui  enseignent  que  la  commission  univer- 
selle d'administrer  les  sacrements  dans  une  paroisse  comprend 
implicitement  l'autorisation  d'assister  aux  mariages,  surtout 
s'il  se  présente  des  circonstances  urgentes  que  le  curé  absent 
n'avait  pu  prévoir,  et  pour  lesquelles  on  ne  peut  raisonnable- 
ment pi^ésumer  qu'il  ait  voulu  refuser  à  son  remplaçant  les 
pouvoirs  nécessaires  à  la  bonne  gestion  de  sa  charge  curlale. 
(De  Lugo,  Responsa  moralia,  dub.  38,  n°  7,  —  Schmalzgrue- 
ber,  Barbosa,  La  Croix,  etc.  —  Cf.  S.  C.  C,  22  jun.  i85i.) 
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Q.  108.  —  Une  délégation  accordée  sous  l'empire  de 
la  crainte,  par  erreur  ou  par  fraude,  est-elle  valide? 

R.  —  lo  Crainte.  —  Oui,  eu  règle  générale;  car,  en 
droit  et  en  morale,  la  crainte  empêche  rarement  la  validité 
des  contrats;  elle  les  rend  ordinairement  tout  au  plus  su- 
jets à  rescision,  sur  action  judiciaire  des  parties  intéres- 
sées. A  fortiori  doit-on  moins  en  tenir  compte  quand  il 
s'ag-it,  comme  dans  le  cas  présent,  non  pas  de  conclure 
un  contrat,  mais  de  donner  un  simple  consentement  à 
effet  de  substitution  pour  assistance  au  mariag-e  (i). 

La  Cong-rég-ation  du  Concile  a  toujours  répondu  en  ce 
sens.  Elle  n'admet  pas,  en  principe,  l'exception  de  crainte 
ou  de  violence  dans  les  controverses  de  délégations  dou- 
teuses. 

Cependant,  si  la  crainte  était  telle  qu'elle  enlevât  abso- 
lument au  curé  la  connaissance  et  la  liberté  indispensables 
dans  tout  acte  humain,  la  délégation  serait  évidemment 
invalide. 

2°  Erreur.  —  Seule,  l'erreur  que  l'on  peut  considérer 
comme  cause  finale  déterminante  d'une  concession,  qui 
sans  cela  n'aurait  pas  été  faite,  ou  qui  affecte  substan- 
tiellement la  ou  les  personnes,  peut  rendre  une  déléga- 
tion invalide. 

Un  curé  délègue  M.  X...  croyant  de  bonne  foi  (par 
erreur)  déléguer  M. Y...  :  mariag-e  nul.  —  S'il  croit  délé- 
guer pour  le  mariage  des  futurs  A...  et  B...,  de  lui  con- 
nus, et  auxquels  il  pense  expressément,  alors  que,  en 
réalité,  la  délégation  doit  servir  pour  deux  autres  per- 
sonnes, C...  et  D...,  auxquelles  il  ne  pense  nullement  : 


(i)  Saint  Alph.,  VI,  1088  ;  —  D'Annibale,  III,  348  (not.  5o); 
—  Scavlui,  III,  1021; —  Feije,  297;  — Schmalzgr.,  IV,  iii. 
208;  —  Sanchez,  III,  xxxix,  i3. 
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mariage  mil  encore,  quelles  que  soient,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  les  causes  de  son  erreur. 

On  évitera  toujours  aisément  les  dang-ers  de  nullité  par 
erreur,  en  donnant  des  délégations  écrites,  avec  mention 
expresse  et  nominale  du  délégué  et  des  futurs  qu'il  devra 
marier. 

3°  Fraude.  —  H  y  a  fraude  quand  celui  qui  fait  une 
demande  de  délégation  l'appuie,  par  exemple,  sur  de  faux 
motifs,  sur  un  mensonge,  en  inventant  ou  exagérant  no- 
tablement une  raison  de  nécessité  ou  de  haute  conve- 
nance qui  n'existe  pas. 

Deux  hypothèses  sont  ici  à  considérer  séparément  : 

a)  Si  le  déléguant  a  expressément  déclaré  sa  volonté 
de  subordonner  sa  délégation  à  la  vérité  des  raisons  allé- 
guées, comme  à  une  condition  absolue  sine  qiia  non,  le 
mariage  contracté  avec  une  pareille  délégation  fraudu- 
leuse serait  certainement  invalide;  la  cause  «  motive  » 
principale  de  la  commission  d'assistance  n'existant  pas, 
la  concession  de  délégation  est  nulle  de  plein  droit. 

b)  En  cas  contraire,  si  le  déléguant  n'a  pas  fait  expres- 
sément la  déclaration  susdite,  le  mariage  serait  valide 
malgré  la  fraude,  quelle  que  fût  l'intention  secrète  du 
déléguant.  C'est  en  faveur  du  sacrement  de  mariage  que 
les  canonistes  adoptent  plus  communément  cette  inter- 
prétation large  (i). 


(i)  Le  cas  de  l'erreur  a  de  personne  »  est  relativement  facile 
à  résoudre. 

On  peut  être  plus  embarrassé  quand  l'erreur  provient  d'une 
fausse  déclaration  faite  au  curé  ou  à  l'Ordinaire  afin  d'extor- 
quer sa  délégation.  L'hypothèse  est  loin  d'êlre  chimérique.  Elle 
p.îut  surtout  se  vérifier  dans  l'exagération  des  raisons  d'ur- 
gence présentées  à  l'appui  d'une  demande  d'autorisation.  On 
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Q.  109.  —  Pour  être  valide,  est-il  nécessaire  que  la 
délégation  soit  acceptée  de  celui  à  qui  elle  est  donnée? 

R.  —  Oui,  certainement.  C'est  un  principe  de  bon  sens, 
consacré  par  tous  les  Codes  (  i),  que,  sauf  raisons  publi- 
ques d'ordre  majeur,  on  ne  peut  envahir  la  propriété  du 
voisin  sans  sa  permission,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'on 
ne  peut  grever  sa  liberté  d'une  charg'e  nouvelle,  qui  ne  lui 
incombe  à  aucun  titre  régulier,  sans  avoir,  à  cet  efFet, 


allèg-ue,  par  exemple,  le  désir  des  contractants,  une  nécessité, 
un  scandale  probable,  ou  des  inconvénients  qui  n'existent  pas 
en  réalité.  Sur  de  pareils  motifs,  la  permission  est  accordée. 
Le  maria2;e  fait  dans  ces  conditions  est-il  valide? 

Saint  Alphonse  de  Lig-uori  répond  affirmativement  (VI, 
1087),  et  l'on  peut  s'en  tenir  pratiquement  à  son  opinion  ;  car, 
étant  donné  les  exagérations  courantes  et  connues  en  pareille 
matière,  et  aussi  la  bonne  volonté, qu'on  doit  admettre  en  géné- 
ral chez  les  déléguants,  de  ne  pas  compromettre  la  validité 
des  mariag-es  pour  une  simple  fausse  déclaration,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  mettre  en  doute  sérieux  la  validité  substantielle  et  suf- 
fisante de  la  déléij,ation. 

Il  faudrait  cependant,  nous  le  répétons,  excepter  le  cas  où 
le  délég-uant  aurait  expressément  subordonné  sa  permission, 
comme  à  une  condition  sine  qua  non,  à  la  vérité  du  fait  ou 
de  la  circonstance  faussement  racontée.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  en  effet,  il  semble  difficile  de  soutenir  que  l'auto- 
risation subsiste  encore,  puisque  nous  avons  reconnu  que 
celui  qui  l'accorde  est  libre  d'y  mettre  des  conditions  formel- 
lement suspensives. 

Mais,  à  part  cette  réserve  spéciale^  nettement  voulue  comme 
condition  irritante,  et  qui  doit  être  pratiquement  très  rare, 
nous  estimons  qu'on  fera  bien  de  tenir  pour  valide,  surtout 
post  faclum,  le  mariage  célébré  avec  une  autorisation  enta- 
chée de  dol  ou  d'erreur  dans  les  motifs  qui  l'ont  fait  accorder. 
(Sanchez,  De  Matr.,  1.  III,  d,  89,  n.  i4).  —  Voir  ci-dessus 
ce  que  nous  avons  dit  des  délégations  présumées  et  interpré- 
tatives (Q.  looj. 

(i)  «  Oaod  ciiique  pro  eo  prœsfa/ur,  invito  non  tribui- 
tur  »  [h.  10  ff.,  De  Donationibus). 
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obtenu  son  consentement;  qu'on  ne  peut  même  lui  faire 
validement  un  cadeau  (à  supposer  que  le  fait  de  la  délé- 
g'ation  qui  nous  occupe  soit  une  pure  faveur),  sans  qu'il 
l'ait  eu,  de  son  côté,  pour  agréable,  et  qu'il  l'ait  accepté. 

Cette  règle  a  d'autant  plus  raison  d'être  appliquée  ici 
qu'il  s'agit  d'une  chose  grave,  la  validité  d'un  sacrement, 
et  d'une  communication  de  pouvoir  dont  l'exercice  ne  va 
pas  sans  quelque  gêne  et  une  sérieuse  responsabilité  pour 
celui  qui  en  est  chargé. 

Ajoutons  à  cela,  enfin,  que  si  la  délégation,  ainsi  que 
nous  le  dirons  bientôt  (Ouest,  no,  m),  doit  être  connue 
de  l'intéressé  et  à  lui  dûment  notifiée,  c'est  un  motif  de 
plus  de  regarder  son  acceptation  comme  nécessaire.  A 
quoi  servirait  en  effet  celte  précaution  si,  de  la  part  du 
déléguant,  le  seul  fait  d'investir  un  confrère  de  la  faculté 
de  procéder  à  l'union  matrimoniale  constituait  celui-ci 
en  droit  plein  d'y  assister  validement? 

Il  faut  remarquer  cependant  que  cette  acceptation  peut 
être  donnée  expresséme?it  ou  tacitement  (implicitement), 
sans  que  sa  validité  en  soit  le  moins  du  monde  compro- 
mise. 

Un  confrère  vous  écrit  pour  vous  offrir, conformément 
à  la  requête  des  futurs,  la  permission  d'assister  à  leur 
mariage  à  sa  place  ;  et  il  vous  demande  réponse.  C'est  le 
cas  le  plus  clair  de  tous,  puisque  vous  êtes  mis  en  de- 
meure de  manifester  expressément  par  écrit  votre  accep- 
tation ou  votre  refus.  Il  serait  fort  à|souhaiter  que,  même 
entre  amis  et  voisins,  l'on  procédât  toujours  ainsi  par 
écrit.  Il  est  d'une  bonne  administration  d'établir  toujours 
soigneusement  la  justification  des  actes  qui  peuvent,  au 
for  externe,  engager  plus  ou  moins  gravement  la  res- 
ponsabilité des  contractants. 

Néanmoins,    si  vous    donnez    oralement   votre    plein 


LES    DELEGATIONS  _  20I 

acquiescement  à  la  proposition,  qui  vous  est  faite  par  un 
confrère,  d'assister  à  un  mariage  auquel  il  a  droit  d'in- 
tervenir, cette  acceptation,  expresse  encore,  serait  évi- 
demment très  suffisante,  quoique  un  peu  moins  régulière 
que  la  précédente  (i). 

Autre  cas.  C'est  vous-même  qui  demandez  l'autorisa- 
tion par  écrit.  Le  seul  fait,  pour  vous,  de  solliciter  la 
faveur  comporte  implicitement,  de  votre  part,  son  accep- 
tation anticipée,  pour  le  cas  où  elle  vous  serait  accordée. 
C'est  là  encore,  si  l'on  veut,  un  genre  d'acceptation  ex- 
presse «  avantla  lettre»;  d'autres  y  voient  seulement  une 
acceptation  implicite,  quoique  formelle  cependant.  Peu 
importent  les  mots.  Pareille  acceptation  serait  à  coup 
sur  très  suffisante  ,  et  c'est  bien  ainsi  qu'on  l'entend  dans 
la  pratique,  où  il  n'est  point  d'usage  d'écrire  une  se- 
conde fois  au  déléguant  pour  lui  annoncer  qu'on  «  ac- 
cepte »  la  délégation  accordée,  qu'on  avait  soi-même 
sollicitée;  ce  qui  serait  un  peu  ridicule. 

Dernière  hypothèse,  enfin.  Les  fiancés  s'adressent  à  leur 
curé  et  lui  demandent  de  vouloir  bien  se  dessaisir,  en  votre 
faveur,  de  son  droit  d'assistance  à  leur  mariage.  Celui-ci 
consent  volontiers.  Les  futurs  vous  rapportent  la  nouvelle; 
puis,  sans  que  vous  ayez  rien  écrit  à  votre  confrère  à  ce 
sujet,  ni  expressément  manifesté  votre  «  acceptation  w  de 
la  grâce  accordée,  vous  procédez  au  mariage.  Il  est  de 
toute  évidence  que  votre  manière  d'agir  en  semblable  cir- 
constance comporte  au  moins  une  acceptation  tacite, 
parfaitement  suffisante  pour  la  validité  du  mariage. 


(  I  )  En  cas  de  proposition  orale  de  la  part  du  déléguant,  le 
silence  du  délégué  pourrait  encore  passer  pour  une  accepta- 
lion  tacite.  Ce  serait  le  cas  d'appliquer  l'axiome  :  •(  Oui  lacet 
consentire  videtur  ».  —  iCasparri,  n.  944'-  —  Cf.  ce  qui  a 
été  dit  des  délégations  tacites  (0.  looj. 
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Pour  ce  dernier  cas,  où  nous  n'avons  en  vue  que  la  seule 
considération  de  l'acceptation,  nous  faisons  abstraction 
de  la  critique  dont  pourrait  être  l'objet  le  mode  de  noti- 
fication employé.  Nous  dirons  à  la  question  suivante 
pourquoi  et  comment  l'autorisation  doit  être  «  intimée  » 
au  délégué. 

Concluons  de  tout  ceci  qu'une  délégation  doit  être  ac- 
ceptée ,  expressément  ou  au  moins  tacitement,  pour  être 
valide,  et  qu'une  délégation  «  totalement  ignorée  Wjbien 
que  réellement  accordée  en  fait,  n'empêcherait  point 
d'être  nulle  de  plein  droit  l'assistance  du  prêtre  qui  se 
trouverait  ainsi  délégué  «  sans  le  savoir  »  et  «  sans  le 
vouloir».   (Cf.  Ouest.  1 1 1). 


Q.  11 0.  —  Pour  que  le  mariage  soit  valide,  est-il 
nécessaire  que  l'autorisation  ait  été  intimée  (notifiée)  au 
délégué,  avant  qu'il  y  assiste  ? 

R,  —  Donnons  un  exemple  qui  fera  saisir  le  sens  et 
la  portée  pratique  de  cette  question. 

Un  certain  jour,  le  propre  curé  des  futurs  expédie  par 
la  poste,  ou  par  toute  autre  voie  de  transmission,  la  dé- 
légation qui  lui  a  été  demandée  par  un  confrère  quel- 
que temps  auparavant. 

Or,  le  lendemain  matin  du  môme  jour,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  la  réponse  espérée  n'est  pas  encore 
arrivée  au  moment  où  le  mariage  va  se  célébrer.  On  essaie 
de  décider  les  intéressés  à  différer  la  cérémonie.  Impos- 
sible! et  cette  impossibilité  est  vraiment  établie  sur  de 
bonnes  raisons.  Il  y  a  urgence  absolue.  Que  faire  donc? 
Pour  éviter  de  très  graves  inconvénients,  le  soi-disant 
délégué  se  résout  péniblement  à  faire  le  mariage.  Tout 
est  terminé  quand  arrive,  le  soir  seulement  ou  le  lende- 
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main ,   l'autorisation    anxieusement  attendue.   Oiiid   in 
casu  ?  Le  mariage  est-il  valide  ? 

Oui,  répondent  des  canonistes  nombreux  et  de  g"rande 
valeur,  pour  les  raisons  suivantes  : 

S'il  n'y  avait  que  délégation  seulement /jre^Mmee,  sans 
existence  réelle  ailleurs  que  dans  l'intention  cachée  du 
propre  curé,  et  dans  l'interprétation  fictive  du  délégué, 
la  nullité  du  mariage  ne  serait  pas  douteuse  (i). 

Mais  ici  il  y  a  plus  et  mieux.  En  réalité,  au  moment 
du  contrat,  la  délégation  était  bien  réellement  un  fait 
existant,  accompli  ;  la  faveur  demandée  était  accordée,  et, 
en  vertu  même  de  la  demande,  dûment  acceptée  à  l'a- 
vance par  le  sollicitant.  Celui-ci ,  dès  lors,  encore  qu'il 
n'en  eût  reçu  aucune  notification  certaine,  était,  en  toute 
vérité,  muni  de  l'autorisation  nécessaire  au  mariage. 
Que  fallait-il  de  plus  pour  sa  validité? 

Que  si  l'on  prétend  qu'une  transmission  de  pouvoir  n'a 
de  valeur  qu'au  moment  où  elle  est  «  intimée  »  à  celui 
qui  en  est  investi,  les  partisans  de  la  solution  large  ré- 
pondent qu'il  s'agit  ici  d'une  faveur  concédée  sur  de- 
mande, et  que  c'est  donc  la  date  de  concession,  et  non  la 
date  de  la  présentation  du  privilège,  qui  doit  servir  de 
point  de  départ  à  l'entrée  en  pleine  possession  delà  grâce 
accordée,  ainsi  que  l'enseignent  communément  les  cano- 
nistes. 

Nous  ne  voudrions  point  nier  absolument  la  probabi- 
lité, au  moins  extrinsèque,  de  cette  opinion,  ni  blâmer 
ceux  qui,  en  cas  extrême,  se  permettraient  de  la  mettre 
en  pratique.  Une  raison  grave,  cependant,  inconnue  aux 
vieux  auteurs,  nous  fait  cramdre  qu'elle  ne  soit  sous  peu 


(i  )  Voir  (à  la  Ouest. loo)  ce  que  nous  avons  dit  déjà  des  délé- 
gations interprétatives  et  présumées. 
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appelée  à  perdre  beaucoup  de  sou  ancien  crédit  dans 
renseignement. 

Notre  cas  est  de  tout  point  analog-ue  à  celui  qui  se  pré- 
sente quand,  au  lieu  d'une  délégation,  c'est  une  dispense 
qui  se  fait  ainsi  attendre  et  n'arrive  qu'après  coup,  bien 
qu'elle  fût  en  réalité  concédée  à  l'instant  où  le  mariag-e 
s'est  célébré. 

Or,  par  une  décision  nouvelle,  datée  du  i4  août  1892, 
la  Gongrég-ation  du  Saint-Office  a  déclaré  nul  le  mariag-e 
qui  serait  ainsi  contracté  avant  V arrivée  on  au  moins  la 
notification  officielle  et  authentique  du  pouvoir  de  dis- 
pense demandé.  Une  dépèche  télég-raphique  même  ne 
suffirait  pas,  à  moins  qu'elle  ne  fût  officiellement  en- 
voyée par  l'auteur  de  la  dis])ense  (i). 

Là-dessus,  les  moralistes  tout  à  fait  récents  se  sont 
trouvés  fort  embarrassés.  Beaucoup  enseignaient  qu'une 
absolution  donnée  avant  notification  réelle  et  officielle  de 
l'approbation  accordée  par  l'Évèque  auquel  on  l'aurait 
demandée,  était  valide,  pourvu  que  la  faveur  fut  réelle- 
ment, en  fait,  consentie  et  expédiée  au  moment  où  le 
confesseur  administrait  le  sacrement. 

Le  P.  Lehmkuhl,  ému  par  le  dernier  décret  du  Saint- 
Office,  modifie  son  ancienne  opinion  sur  ce  point  et  tient 


(i)  ((  Utrum  valida  sif  dispensatio  matrimonialis  ah  Or- 
«  dinario  exsecationi  mandata  post  liabitam  notitiam  per 
«  telegrapham  et  antequain  pervenerit  authenticam  doçii- 
«  mentiim  gratiœ  concessœ? — Rép.  :  Négative,  nisi  notitia 
«  telegraphica  transmissa  fuerit  ex  officio  aiictoritate 
«  sanctœ  Srdis.  »  (S.  0.,  i4  aug-.  1892,) 

Cette  doctrine  a  été,  tout  récemment  encore,  confirmée  par 
la  S.  Pénitcncerie  ;  i5  janv.  1894  {Canoniste  contemp.,  an. 
1894)  dans  une  réponse  où  il  est  dit  que  l'Ordinaii'e  doit  avoir 
en  mains  le  document  d'une  dispense  matrimoniale  pour  l'exé- 
cuter validemont. 
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désormais  pour  la  nullité  de  l'absolution.  11  n'y  a,  il  est 
vrai,  qu'une  analogie  entre  la  concession  de  dispense 
matrimoniale  et  une  concession  d'approbation  pour  les 
confessions.  Cette  analogie  a  cependant  paru  assez 
forte  et  sig-nificative  au  savant  moraliste  pour  le  détermi- 
ner à  abandonner  la  solution  des  anciens  auteurs. 

Nous  raisonnons  comme  lui  et  pensons  qu'il  y  a  parité 
suffisante  entre  une  concession  de  dispense  et  une  con- 
cession de  délégation  à  fin  d'assistance  matrimoniale.  Le 
décret  de  1892  nous  paraît  faire  incliner  fortement  la  ba- 
lance dans  un  sens  tout  opposé  au  sentiment  des  par- 
tisans de  l'opinion  large,  et,  désormais,  nous  ne  vou- 
drions point  le  regarder  comme  assez  sûr  en  pratique. 

D'ailleurs,  on  peut,  ce  semble,  donner  une  réponse 
assez  péremptoire  aux  arguments  que  nous  avons  rap- 
portés tout  à  l'heure. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  le  fait  de  la  délégation 
existe  ;  il  faut  qu'il  y  ait  investiture,  ici  comme  dans 
tous  les  cas  semblables  où  il  s'agit  d'une  collation  de 
pouvoirs.  L'Église  l'exige  ainsi  en  maint  endroit  de  sa 
discipline  canonique,  et  cela  pour  éviter  précisément  les 
graves  dangers  d'ordre  privé  et  public  que  présente  la 
théorie  et  la  pratique  des  pouvoirs  présumés  (i). 

Quand  il  s'agit  d'une  faveur  ordinaire,  ces  précautions 


(i)  Voici  deux  réponses  de  la  S.  G.  du  Concile  qui  avaient 
déjà  fort  embarrassé  les  canonistes  défenseurs  de  l'opinion 
large,  et  dont  l'interprétation  stricte  devient  plus  claire  et, 
croyons-nous,  obligatoire,  depuis  le  décret  de  1892. 

1°  «  Posita  ignorantia  licentiœ,  matrimonium  non  est 
validum.  »  fS.  C.  C,  g  déc.  1G2G). 

2°  «  Matrimonium  confracium  cornm  sacerdote  exlrn- 
neo  qui  habet  licentiam  a  proprio  parocJio  unius  con- 
trahentibus,  sed  ignorai  se  habere  illam,  haiid  est  vali- 
dum »  (S.  C.  C,  i5  apr,  1628}. 
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cessent  d'être  utiles; on  peut,  à  la  rigueur,  les  négliger  et 
prendre  la  date  de  la  concession  pour  point  de  départ  de 
l'entrée  en  possession  des  facultés  accordées  gracieuse- 
ment. Mais,  en  matière  de  délégations  matrimoniales,  la 
«  faveur  »  (sic'en  est  une  ?)  présente  cette  caractéristique, 
trop  peu  remarquée,  d'intéresser  la  validité  même  d'un 
sacrement.  Or,  quand  il  s'agit  de  valore  actiis,  surtout 
de  valore  saçramenti,  ce  n'est  plus  le  moment  d'être  pro- 
babiliste  et  d'agir  sans  bonne  et  authentique  assurance 
de  posséder  l'autorité  requise  pour  ne  point  compro- 
mettre par  son  fait  la  validité  d'une  chose  aussi  grave 
que  le  contrat  de  mariage. 

Pratiquement  donc,  nous  pensons  qu'il  faut  prendre 
dans  le  cas  présent  la  solution  négative  pour  règle  de 
conduite,  et  refuser  net  d'assister  à  un  mariage,  tant 
qu'on  n'a  pas  reçu  notification  authentique  (i)  de  la  dé- 
légation demandée. 

Cependant,  comme  notre  interprétation  du  décret  de 
1892  est  nouvelle,  nous  n'osons  pas  la  donner  pour  abso- 
lument certaine,  tant  que  les  maîtres  de  la  doctrine  ne  lui 
auront  pas  apporté  le  poids  de  leur  autorité,  tant  qu'une 
décision  romaine,  par  exemple,  ne  sera  pas  venue,  en  ce 
qui  concerne  les  délégations  matrimoniales,  trancher  la 
difficulté  d'une  manière  définitive. 

Voilà  pourquoi  nous  disions  au  début  de  cette  réponse 
que  l'opinion  large  garde  «  peut-être  »  pratiquement,  par 


(i)  Nous  nous  servons  à  dessein  du  mot  «  authentique  ». 
Car,  aux  termes  du  décret  de  1892,  une  certitude  quelconque 
de  la  faculté  accordée  ne  suffirait  pas  pour  qu'on  puisse  vali- 
dement  procéder  au  mariage.  11  faut  que  cette  certitude  pro- 
vienne d'une  communication  «  authentique  »  émanant  (mais 
d'une  manière  quelconque  et  suffisante,  v.  g.  par  télégraphe) 
de  celui  qui  a  concédé  la  faveur.  (Cf.  Lehmk.^  II,  38o,  éd.  8). 
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principe  réflexe,  une  léueie  probabililé.  suffisante  pour 
que,  au  moins  après  coup.  Ton  s'en  tienne  à  la  validité 
d'un  mariage  contracté  dans  les  conditions  énoncées  à  la 
présente  question. 


* 
*  * 


Q.  111 .  —  Le  mariage  est-il  valide,  si  le  prêtre  qui  y 
assiste  ignore  totalement  la  délégation  dont  il  est  in- 
vesti? 

R,  — Le  cas  semble  un  peu  chimérique.  Voici  pour- 
tant, entre  autres,  une  circonstance  où  il  pourrait  se 
présenter. 

Un  curé  se  croit,  de  bonne  foi,  le  propre  curé  des  futurs 
et  les  marie.  Le  lendemain,  il  reçoit  d'un  confrère  voisin 
une  lettre  où  celui-ci  lui  apprend  deux  choses  :  i°  que  les 
futurs  n'étaient  point  ses  paroissiens,  mais  2°  que  lui.  seul 
propre  curé  des  conjoints,  pour  éviter  un  mariage  nul, 
s'empresse  de  lui  déclarer  par  la  présente  qu'il  l'a  déléiiué 
en  temps  opportun.  Ouid  in  casii  ? 

Le  mariage  est  nul  (i\  et  voici  pourquoi  :  la  déléga- 
tion existait  bien,  il  est  vrai,  au  moment  du  contrat;  mais, 
comme  elle  n'a  été  en  aucune  façon  ni  demandée  ni  ac- 
ceptée, elle  est  restée  non  avenue  et  sans  effet.  Une  trans- 
mission de  pouvoir  n'est  juridiquement  valide  et  efficace 
qu'autant  qu'elle  est  acceptée  par  cekii  auquel  on  l'otfre, 
et  cette  acceptation   doit  être,  de  son  côté,  réelle,  exis- 


(i)  C'est  au  moins  [CL  Ouest,  préc.)  à  ce  cas  d'une  délé- 
gation accordée  rnotii  proprio,  sans  sollicitation  aucune,  et  à 
l'insu  du  délégué,  au  moment  où  il  célèbre  le  mariage,  que 
s'appliquent  les  décisions  de  la  S.  Congr.  du  Concile,  rappoi'- 
tées  ci-dessus  (p.  2o5,  note  i  ),  et  qui  déclarent  nuls  les  ma- 
riages contractés  avec  délé^^-ation  non  intimée  au  délégué  en 
temps  utile. 
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tante,  et  non  pas  seulement  interprétative  ou  présumée, 
tout  comme  pour  la  délég'ation  elle-même. 

De  plus,  d'après  la  solution  de  la  question  précédente, 
il  faut,  pour  la  validité  du  pouvoir,  que  notification  olli- 
cielle  et  authentique  en  soit  parvenue,  de  facto,  au  délé- 
gué; raison  de  plus  de  tenir  pour  certainement  nulle 
l'assistance  à  un  mariage,  quand  le  prêtre  qui  y  procède, 
même  de  très  bonne  foi,  n'a  aucune  connaissance  ni  con- 
science de  l'autorisation  qui  lui  serait  nécessaire. 


Q.  112.  —  Si  la  délégation  est  révogzzée  (i)  avant  le 
mariage,  celui-ci  est-il  invalide? 

R.  —  Deux  cas  différents  sont  à  considérer  : 
1°  Si  cette  révocation  n'est  pas  parvenue  en  temps  con- 
venable à  la  connaissance  du  délégué,  par  notification 
authentique^\ç,m.diT\2i^e  célébré  en  vertu  de  l'autorisation 
initiale  est  valide,  malgré  la  rétractation  survenue  de  la 
part  du  déléguant  ; 

2°  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  délégué  a  été 
informé  à  temps  de  la  révocation, par  notification  authen- 
tique, le  mariage  est  nul  (2). 


(i)  Nous  n'envisageons  ici  expressément  que  le  cas  de  la 
révocation.  Il  est  clair  que  la  délégation  cesserait  de  la  même 
manière,  après  notification,  si  le  déléguant  venait  à  être  privé 
lui-même  de  son  pouvoir  ordinaire,  par  la  perte  de  son  titie 
pour  raison  quelconque. 

Ainsi,  en  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'Evêque,  le  Vicaire 
général  ne  peut  plus  validement  déléguer  (Ouest.  suiv.).Mais, 
il  le  peut  encore  si  l'Evèque  est  censuré,  parce  que  la  censure 
de  l'Evêque,  bien  qu'elle  atteigne  la  juridiction  du  Vicaire  gé- 
néral, ne  lui  fait  cependant  pas  perdre  son  titre. 

(2)  Scaviui,  III,  1021  ;  —  Sancliez,  III,  xxxvi,  10.  —  Com- 
munis. 
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Remarquez  que  le  délégué  est  en  droit  d'attendre  une 
notification  authentique;  et  l'on  appelle  ainsi  celle  que  le 
déléguant  prend  soin  personnellement  de  lui  adresser, 
soit  par  lettre,  soit  par  messager  chargé  expressément  de 
l'informer.  Si  donc,  il  venait  à  apprendre  par  une  autre 
voie  le  fait  de  cette  révocation,  par  les  futurs  par  exem- 
ple, ce  moyen  d'information  fût-il  suffisant  pour  lui 
donner  la  certitude  du  changement  de  décision,  il  pour- 
rait juridiquement  se  considérer  comme  gardant  posses- 
sion légitime  du  pouvoir  accordé,  jusqu'à  l'arrivée  de 
la  révocation  formelle  et  directe  du  déléguant. 

A  ce  propos,  rappelons  ici,  encore  une  fois,  que  toute 
cette  affaire  «  sacerdotale  »  delà  délégation  doit  se  traiter 
entre  prêtres  exclusivement.  Les  fidèles  n'ont  aucune  obli- 
gation de  savoir  le  droit  canonique.  Ils  peuvent,  de  très 
bonne  foi,  mal  entendre  ou  mal  transmettre  les  commis- 
sions dont  un  curé  croirait  bon  de  les  charger,  en  cas  de 
rétractation  d'une  autorisation  accordée  à  un  confrère. 
Il  vaut  donc  mieux,  à  tous  égards,  qu'il  s'en  explique 
directement,  et  autant  que  possible  par  écrit,  avec  l'in- 
téressé. 

*  * 

Q.  113.  —  Sile  déléguant  vient  à  mourir  ou  à  perdre 
son  titre  avant  le  mariage,  la  délégation  donnée  par  lui 
cesse-t-elle  par  là  même  ? 

R.  —  En  principe,  la  délégation  ad  casuni  particula- 
rem  expire  dès  l'instant  où  cesse  d'exister  le  pouvoir  du 
déléguant,  à  moins  que  le  délégué  n'ait  déjà  commencé  à 
«  mettre  la  main  à  l'œuvre  »  pour  laquelle  il  a  reçu  délé- 
gation (  I  )  ;  d'où  il  résulte  que  si  la  mort  du  déléguant  est 


(i)  Sanchez,  De  Mati\,\{ll,  xxxni,  nn.  64,  ss. 
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connue  avant  le  mariage,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que 
le  délég-ué  continue  de  se  considérer  comme  chargé  d'une 
commission  qui  a  cessé  avec  la  disparition  de  la  cause 
dont  elle  procède; dans  ce  cas,  le  mariage  serait  nul. 

Mais  si  la  mort  du  déléguant  est  ignorée  avant  le  ma- 
riage, on  applique  alors  un  principe  de  droit  bien  connu: 
il  y  a  erreur  commune  avec  titre  coloré,  et  l'Église 
supplée  au  défaut  de  pouvoir;  le  mariage  donc  est  valide. 

Si,  enfin,  le  délégué  «  a  mis  la  main  à  l'œuvre  », 
c'est-à-dire,  en  pratique,  si  les  publications  de  bans  sont 
commencées,  il  peut  dans  tous  les  cas  continuer  sa  mis- 
sion et  assister  validement  au  mariage.  Là  encore,  l'Église 
supplée  le  pouvoir  qui  ferait  défaut,  à  cause  des  graves 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  suspendre  une  œuvre  ré- 
gulièrement commencée  (i). 

*** 

Q.  114.  — Le  fait  de  la  délégation  impose-t-il  l'obli- 
gation de  célébrer  le  mariage  dans  ui  lieu  détermina  ? 

R.  —  Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  le  propre 
curé  peut  validement  assister  au  mariage  de  ses  parois- 
siens en  n'importe  quel  lieu  du  monde,  sans  avoir  besoin 
de  demander  aucune  permission  à  qui  que  ce  soit,  sauf, 
cependant,  pour  la  cérémonie  religieuse. 

Il  en  est  exactement  de  même  pour  son  délégué  (2). 
L'assistance  au  mariage,  n'étant  pas  un  acte  de  juridic- 
tion, ne  saurait  être  subordonnée  aux  considérations  de 
territoire.  La  constatation  physique  du  consentement 
des  époux  est  un  fait  dont  la  réalité  n'a  rien  à  perdre  ou 


(i)  Lugo,  Respons.  moralia,  diib.  35.  —  Ita  Tamburini, 
Sanchez,  Schmalzgrueber,  etc. 

(2j  Communis  et  certa,  contra  paucos. 
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à  g-ag-ner  avec  les  différences  géographiques  ;  et  l'on  sait 
que  l'Eglise  ne  réclame  du  curé  ou  de  son  délégué  rien 
autre  chose  que  le  fait  de  celte  constatation,  auquel  se 
réduit  substantiellement  la  nécessité  absolue  de  son  in- 
tervention. 

D'ailleurs,  ceux-là  même  qui  tiendraient  à  voir  un  cer- 
tain exercice  de  juridiction  dans  l'assistance  au  mariage 
pourraient  encore  être  pleinement  de  notre  avis,  puisque 
la  juridiction  gracieuse,  d'après  le  sentiment  commun 
des  canonistes,  n'est  pas  subordonnée  à  des  limites  terri- 
toriales dans  son  exercice,  comme  l'est  la  juridiction  con- 
<e/i//eM5e.  Or,  on  devrait  certainement  tenir  pour  gracieuse 
et  volontaire  la  «  prétendue  »  juridiction  du  droit  de  pré- 
sence au  mariasre. 


* 


Q.  115.  —  Quand  un  prêtre  est  muni  d'une  déléga- 
tion en  règle,  peut-il,  sans  péché,  procéder  à  la  cérémonie 
matrimoniale  malgré  l'interdiction  de  son  Ordinaire  ? 

R.  —  Le  mariage  serait  toujours  valide  en  pareil  cas, 
c'est  évident  ;  mais  il  serait  certainement  illicite, 
l'Evêque  étant  en  possession  du  droit  de  réglementer 
dans  son  diocèse,  au  for  externe,  les  cérémonies  du  culte 
auxquelles  ses  prêtres  peuvent  être  appelés  à  participer  (  i  ). 

Il  n'en  serait  plus  de  même,  si  un  Evêque  se  permettait 
d'interdire  la  célébration  d'un  mariage  à  un  délégué  qui 
ne  serait  pas  soumis  à  son  autorité  ou  sur  un  territoire 
situé  hors  des  limites  de  sa  juridiction;  le  délégué,  mal- 
gré cette  prohibition  épiscopale<(  étrangère», par  là-même 
juridiquement  abusive,  pourrait  validement  et  licitement 
prêter  son  assistance  au  mariage,  toutes  précautions 
prises  par  ailleurs  quant  à  la  délégation  et  à  la  permis- 
sion de  procéder  solennellement  à  la  cérémonie,  qu'il 
faut  toujours  demander  à  l'autorité  locale  compétente. 


(i)  Gasparri,  Tract,  de  Matr.,  II,  922,  (j52. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 

L'ASSISTANCE  DU  CURÉ  ET  DES  TÉMOINS 


Q.  116.  —  L'assistance  du  curé  au  mariage  est-elle 
un  acte  de  juridiction? 

R.  —  Pas  le  moins  du  monde,  et  il  importe  beaucoup 
de  préciser  ce  point  de  doctrine. 

L'Eglise  entend  que  le  curé  assiste  au  mariage  comme 
^twiom  spécialement  qualifié  et  autorisé,  rien  de  plus.  C'est 
là  une  simple  garantie  contre  les  mariages  clandestins 
et  nullement,  à  proprement  parler,  un  exercice  juridic- 
tionnel de  fonction  sacerdotale. 

Comme  on  a  l'habitude  de  voir  réunis  et  confondus 
dans  la  même  cérémonie  liturgique  le  fait  de  l'assistance 
du  curé  et  la  célébration  rituelle  du  mariage,  on  est  tout 
naturellement  porté  à  étendre  à  l'assistance  le  caractère 
religieux  de  la  bénédiction  nuptiale  qui  est  bien,  elle,  un 
acte  de  ministère  ecclésiastique.  En  réalité,  ce  sont  deux 
choses  fort  différentes. 

Aucun  théologien  sérieux  ne  soutient  aujourd'hui  que 
le  prêtre  est  ministre  du  sacrement  de  mariage.  Celui-ci 
est  donc  essentiellement  et  totalement  constitué  par  le 
fait  du  contrat  passé  entre  les  futurs  en  présence  du  curé 
et  de  deux  témoins,  indépendamment  d'un  exercice  quel- 
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conque  de  tout  pouvoir  d'ordre   ou  de  juridiction  de  la 
part  du  prêtre  qui  assiste  (i). 

On  emploie  indifféremment  les  mots  délégation,  auto- 
risation, permission^  etc.,  pour  désig-ner  l'acte  par  lequel 
le  propre  curé  cède  sa  qualité  juridique  de  témoin  à  un 
autre.  En  fait,  ce  n'est  point  là  un  transfert  de  juridic- 
tion, mais  une  simple  substitution,  qui  ne  réclame  dans 
la  personne  substituée  rien  autre  chose  que  la  faculté  de 
voir  ou  d'entendre  les  signes  extérieurs  qui  servent  à  la 
constatation  matérielle  du  contrat. 

Ceci  étant  bien  compris,  il  n'y  a  pas  g-rand  inconvé- 
nient, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  se  servir  du  terme 
délégation,  qui  est  couramment  employé  dans  le  lan- 
g"ag"e  ordinaire. 

*** 
Q,  117.  —  Y  aurait-il  sacrilège  de  la  part  du  curé,  ou 
prêtre  quelconque, qui  assisterait  à  un  mariage  sans  être 
en  état  de  grâce  ? 

R.  —  Le  prêtre  n'estpas  ministre  du  sacrement  de  ma- 
riag-e;  le  fait  de  son  assistance  n'est  qu'un  pur  acte  de 
témoig-nage,  et  nullement  l'exercice  d'une  fonction  sacer- 
dotale d'ordre  ou  de  juridiction.  On  ne  saurait,  dès  lors, 
appliquer  au  cas  présent  la  règle  générale  qui  exige  sub 
gravi  dans  le  ministre  l'exemption  de  tout  péché  mortel 
pour  l'administration  licite  des  sacrements.  11  faut  donc 
répondre  négativement  à  la  question  posée_,  avec  l'ensei- 
gnement très  commun  des  canonistes  et  des  auteurs  de 
théoloçrie morale  (2). 


(i)  Pallavicini,  Hist.  ConciL  Trid.,  XXII,  iv,  3  et  12,  et 
vin,  16; — Ben.  XIV,  Sijnod.,  XIII,  xxxiii,  6;  —  Tanquerey, 
Synopsis,  theol.  dogm.,n.  28  de Matr.  (V.  notre  Append.  VII). 

(2)  S.  Alph.,  VI,  4o;  —  Sanchez,  II,  vi,  5;  —  Marc,  i4i8; 
—  Haine,  Theol.  mor..  Tract.  De  Matrini.,  0.  57. 

Voir  les  Théologies  morales,  au  traité  De  sacramentis  in 
génère. 
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Q.  118.  —  Un  curé  qui  est  sous  le  coup  d'une  censure 
ou  d'une  irrégularité  peut-il  encore  assister  validement 
au  mariage  de  ses  paroissiens? 

R,  —  Oui,  dans  tous  les  cas  possibles,  et  quelle  que 
soit  la  notoriété  delà  censure  (excommunication,  suspense 
ou  interdit)  dont  il  aura  été  frappé,  même  dans  le  cas 
extrême  où  le  délinquant  serait  canomciucmeniuitandus, 
c'est-à-dire  nominalement  et  publiquement  dénoncé  à  la 
société  comme  censuré  par  l'autorité  compétente. 

Cette  solution  est  facile  à  justifier,  pour  peu  qu'on  se 
rappelle  le  principe  fondamental  qui  domine  toute  cette 
matière,  à  savoir,  que  le  curé  assiste  validement  toujours^ 
tant  qu'il  n'est  pas  dépossédé  de  son  titre  de  curé,  que 
certainement  la  censure  ne  lui  fait  pas  perdre. 

Et  si  même  on  voulait  tirer  une  objection  à  notre  ré- 
ponse, de  ce  que  l'excommunication  enlève  lajuridiction, 
il  suffirait,  pour  dissiper  cette  difficulté,  de  rappeler  que 
l'assistance  du  curé  à  un  marlag-e  n'est  pas,  canonique- 
ment  parlant,  un  acte  de  juridiction,  mais  une  simple 
((  constatation  »,  un  témoig-nag'e,  auquel  l'Eglise  g-arde 
son  caractère  d'authenticité  pour  tout  le  temps  que  le 
curé  garde  son  titre. 

Même  solution,  a  fortiori,  en  cas  d'irrég-ularité. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai,  cependant,  c[ue  le  curé  qui 
est  sous  le  coup  d'une  censure  ou  d'une  irrégularité  com- 
mettrait une  faute  grave  en  prêtant  son  concours  à  un 
mariage,  sans  une  raison  d'urgente  nécessité. 


*  * 
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Q.  119.  —  Le  mariage  contracté  devant  un  curé  pu- 
bliquement hérétique  ou  apostat  est-il  valide  ? 

R.  —  L'opinion  la  plus  commune  parmi  les  canonistes 
et  les  moralistes  enseig-ne  que  le  fait  de  l'hérésie  publique 
fait  perdre  ipso  facto  son  titre  à  un  curé,  même  avant 
toute  intervention  d'une  sentence  déclaratoire  du  juge 
compétent  ;  d'où  il  résulte  que  l'assistance  au  mariag-e 
cesse  par  conséquent  d'être  valide.  Il  en  est  de  même,  à 
plus  forte  raison,  en  cas  d'apostasie  (i). 

Quelques  auteurs  graves  (2), et  de  bonne  autorité, pré- 
tendent le  contraire.  Ils  s'appuient  sur  cette  raison,  que 
la  privation  du  titre,  au  moins  au  point  de  vue  delà  com- 
munauté des  fidèles,  n'est  réelle  et  définitive  qu'à  partir 
du  moment  où  l'autorité  supérieure  a  déclaré  officielle- 
ment et  publiquement  le  curé  coupable  d'hérésie. 

Les  termes  assez  catégoriques  d'une  réponse  du  Saint- 
Office  (3),  donnée  précisément  à  l'occasion  du  cas  qui 
nous  occupe  ,  ne  permettent  guère  de  soutenir  une  pa- 
reille opinion. 

Nous  n'oserions  pas,  cependant,  lui  refuser  la  pro- 
babilité suffisante  pour  regarder  comme  valide,  au  moins 
après  le  contrat,  un  mariag-e  célébré  devant  un  curé 
publiquement  hérétique,  avant  toute  «  sentence  déclara- 
toire ». 


(i)  Cf.  Mgr  Rosset,  Dr  Sncr.  Mafr.,  2208. 

(2)  Cf.  GasparrI,  Tract,  de  Matrim,,\\,  921  ;  Carrière,  De 
Matrim.,  n.  i3i3. 

(3)  «  Oiiantiiin  ad  titulam.  {clericiis  in  hœresim  lapsus) 
privatiir  statim  a  commisso  crimine,  absqiie  iilla  declara- 
tione  jiidicis;  quantum  ad  possessionem  vero  requiritur 
declaratio  de  crimine  liœresis  patrato  ».  S.  G.  Inquis., 
18  jul.  i558  (Apud  Giraldi,  Expos,  juris  Pont.,  Part,  i,  s. 
809,  n.  9). 


2l6  QUESTIONS    PRATIQUES   SUR    LE    MARIAGE 

Q.  120.  —  L'assistance  d'un  curé  publiquement 
schismatique  est-elle  suffisante  pour  la  validité  du  ma- 
riage? 

R.  —  Il  est  question  ici,  bien  entendu,  d'un  cure  qui, 
n'est  que  schismatique.  Pour  l'ordinaire,  le  «  schisme 
pur  »  se  rencontre  rarement;  il  est  vite  et  fatalement 
accompagné  de  l'hérésie.  Laissons  cependant  de  côté 
l'hérésie,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  vovons  ce  qu'il 
faut  penser  du  schisme. 

D'après  la  jurisprudence  canonique,  le  schisme  public 
ne  prive  pas  ipso  facto  le  titulaire  de  son  bénéfice  comme 
l'hérésie.  Si  donc,  il  se  rencontre  qu'un  curé,  vraiment 
investi  de  la  cwra  animaruni  au^ens  an  droit,  tombe  dans 
le  schisme,  ou  y  vit  habituellement,  par  exemple  au 
sein  d'une  société  universellement  schismatique ,  le  ma- 
riage contracté  en  sa  présence,  par  des  futurs  astreints 
à  la  loi  de  la  clandestinité,  est  valide. 

On  peut  appliquer  cette  réponse  au  cas  des  popes  rus- 
ses (i  )  qui  sont  bien  réellement  curés  au  sens  du  droit, 
étant  donné  que  le  schisme  russe  se  soit  maintenu  sans 
mélange  d'hérésie  formelle,  ainsi  que  le  prétendent  plu- 
sieurs théologiens  contemporains. 

Q.  121.  —  Un  curé  qui  n'est  pas  ou  qui  n'est  plus 
réellement  curé,  assiste-t-il  validement  au  mariage,  si 
les  fidèles  le  considèrent  cependant  de  bonne  foi  comme 
vrai  curé  de  la  paroisse? 


(i)  D'Annibale,  n.  548,  not.  48:  «  Valida  sunt  niatrimo- 
nia  contracta,  sive  ab  acatJiolicis  sive  a  cathoticis,  corani 
parocko  schisniatico,  duinniodo  is  vere  parochus  sii,  ccu 
pênes  Orientales  hi  quos  popones  (popes)  vocant  ».  —  Cf. 
Ben.  XIV,  Instr.  ad  Vie.  Apost.  Constantinop.,  an.  1703, 
et  Glem.  XIII,  27  nov.  17G0.  —  Gasparri,  Tract,  de  3Iatr., 
II,  n.  921. 
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R.  —  Le  cas  peut  se  présenter,  par  exemple,  dans  les 
circonstances  suivantes  :  i«>  si  la  collation  de  la  cure  a 
été  invalide,  à  cause  de  quelque  empêchement  occulte  et 
ig-noré  ;  2°  si  le  prétendu  curé  est.  en  réalité  simple 
laïque,  alors  qu'on  le  croit  prêtre;  3°  si,  étant  vraiment 
et  validement  curé,  il  vient  à  perdre  ipso  facto  son  titre 
et  sa  juridiction  pour  quelque  raison  majeure  occulte. 

A  cause  des  graves  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter pour  la  communauté  chrétienne  du  défaut  de  juri- 
diction ou  d'autorité  dans  le  pasteur  «  putatif  »  dont  il 
est  ici  question,  l'Eg^lise  les  supplée  au  for  interne 
et  externe,  de  manière  à  assurer  la  validité  des  actes  qui 
en  dépendent. 

La  question  proposée  doit  donc  recevoir  une  solution 
affirmative,  à  la  condition  toutefois  que  l'erreur  des  fidèles 
soit  commune  ;  car,  si  les  contractants  seuls,  ou  quelques 
fidèles  seulement,  s'imaginaient  avoir  affaire  au  vrai  curé 
de  la  paroisse,  alors  que  la  masse  de  la  population  con- 
naîtrait exactement  la  situation  fausse  du  pasteur  intrus, 
le  mariage  serait  de  plein  droit  invalide. 

Nota.  —  Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'un  curé  «  puta- 
tif »,  ayant  cependant,  pour  se  dire  et  se  montrer  tel,  un 
titre  au  moins  «  coloré  »,  quoique  invalide. 

Si  ce  titre  venait  à  faire  défaut  complètement,  comme 
par  exemple  chez  les  curés  intrus  de  la  Révolution,  le 
mariage  serait-il  encore  valide,  stcinte  errore  communi 
Jidelium  ? 

Il  est  des  auteurs  qui  croient  pouvoir  répondre  par 
l'affirmative  (i);  à  notre  avis,  c'est  une  erreur.  Pie  VI  a 
déclaré  (2)  nuls  les  mariages  contractés  en  France,  pen- 


(i;  Ita  Gury,  II,  849-  —  GaspaTri,/)^  Matrini.,  II,  91.3. 
(2)  «  Qaoniani  intrusus  minime  est  parochiis  légitimas, 
neqiie  iilhim  habet  titiiliim,  seu  veriim  seu  coloratiim,  ma- 
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dant  la  Révolution,  devant  les  curés  intrus,  précisément 
parce  que  le  titre  au  moins  «  coloré  »  faisait  défaut  (Voir 
Ouest,  suivante). 

Conformément  à  la  doctrine  commune  des  canonistes 
et  des  moralistes  (au  traité  de  la  Pénitence),  nous  re- 
j^ardonsla  réponse  négative  comme  presque  certaine  (i). 
Il  est  d'ailleurs,  en  fait,  assez  difficile  qu'il  y  ait  en  même 
temps  bonne  foi  commune  et  absence  de  toute  appa- 
rence de  titre;  car  les  canonistes  font  avec  raison  obser- 
ver que  l'erreur  ou  bonne  foi  commune  doit  être  elle- 
même  «  probable  »,  c'est-à-dire  s'appuyer  sur  des  rai- 
sons ou  présomptions  sérieuses;  or,  il  paraît  pratiquement 
presque  impossible,  au  moins  pour  l'ordinaire,  qu'un  curé 
intrus,  sans  apparence  aucune  de  titre  qui  justifie  sa 
mission,  puisse  être  considéré  par  les  fidèles,  avec  une 
probabilité  suffisante,  comme  propre  et  vrai  curé  de  leur 
paroisse  (2). 


Q.  122.  —  Que  penser  des  mariages  contractés  pen- 
dant la  Révolution  française  devant  les  curés  intrus,  pu- 
bliquement assermentés  à  la  Constitution  civile  du 
Clergé? 


trimonium  coram  eo  contractum  nullius.  certe  roboris  est  » 
(Pius  VI,  ad  Episcopos  GaUiœ,  2O  septembr.  1791). 

(î)  Ita  Suarez,  de  Pœnit.,  XXVI,  vi,  7;  —  Sanchez,  III, 
XXII  ;  —  Lugo,  DeJiistit.,  XXXVI,  m,  21  ;  — Mg^r  Rosset,  De 
Sacr.  Matr.,  2198;  — S.  Alph.,VI,  1081  61572.  —  C'est  sur- 
tout au  traité  de  la  Pénitence  que  les  moralistes  traitent  notre 
question. 

(2)  Vu  cependant  l'autorité  des  auteurs  qui  défendent  le 
sentiment  contraire  au  nôtre,  nous  ne  voudrions  point  après 
coup  regarder  comme  certainement  invalide  un  mariage  con- 
tracté avec  erreur  commune  devant  un  curé  «  putatif  »  dénué 
de  tout  «  titre  coloré  ».  —  Cf.  Gasparri,  II,  912. 
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R.  —  Ces  intrus  étaient  à  la  fois,  et  publiquement, 
schismatiques  et  liérétiques  ;  donc,  incapables  d'assister 
validement  aux  mariages,  d'après  la  réponse  donnée  ci- 
dessus  pour  le  cas  des  hérétiques  publics. 

La  Constitution  civile  du  Clergé  a  été,  en  efFet,  dès 
son  apparition,  notoirement  dénoncée  aux  fidèles  de 
France  comme  hérétique  par  les  Evèques,  qui  en  ont  donné 
une  réfutation,  fort  répandue  alors,  et  restée  célèbre. 
Pie  VI  l'a  nettement  condamnée  comme  telle  dans  son 
Breffameux  Tani  niulta,àn  lo  mars  1791,  condamnation 
peu  après  confirmée  parle  même  Pape,  le  19  mars  1792; 
et  les  prêtres  fidèles  n'ont  jamais  cessé  de  tenir  aussi  et 
de  condamner  publiquement  comme  hérétique  la  fameuse 
Constitution.  Dans  ces  conditions,  quel  titre  coloré^ 
quelle  erreur  commune  de  bonne  foi  pouvait  subsister 
dans  la  société  chrétienne  au  sujet  des  intrus,  liés  par 
serment  public  à  l'hérésie  condamnée  ? 

Quelques  auteurs  cependant  veulent  que  ces  mariages 
aient  été  valides  quand  même,  parce  que,  disent-ils,  l'hé- 
résie publique  ne  suffît  point  pour  déposséder  complète- 
ment un  curé  de  son  titre.  Nous  avons  dit  (Ouest.  119) 
combien  cette  raison  était  faible. 

'En  tout  cas,  elle  ne  vaudrait  tout  au  plus  que  pour  les 
curés  qui,  investis  d'abord  d'un  mandat  canonique  régu- 
lier, auraient  passé  au  schisme  et  à  l'hérésie  sans  changer 
de  paroisse  (i);   elle  ne  résoudrait  pas  le  cas  des  nou- 


(i)  Carrière,  De  Matr.,  1288.  —  Même  pour  ceux-là,  l'opi- 
nion large  de  Carrière  nous  paraît  bien  peu  soutenable.  Elle 
ne  pourrait  l'être,  tout  au  plus,  que  pour  le  temps  assez  court 
où  les  fidèles  ont  pu  de  bonne  foi  ignorer  encore  l'hérésie  pu- 
blique de  leurs  pasteurs.  Une  fois  tombé  dans  la  notoriété 
commuae  le  fait  de  leur  adhésion  à  la  Constitution  civile  du 
Clergé,  ces  curés  n'étaient  en  rien  différents  des  intrus  pro- 
prement dits. 
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veaux  intrus.  Pour  ceux-là,  point  de  titre  coloré  pos- 
sible (i).  On  ne  pourrait  soutenir  la  validité  des  mariages 
auxquels  ils  auraient  assisté,  qu'à  la  condition  d'admettre 
l'opinion,  peu  probable  selon  nous,  qui  regarde  «  l'erreur 
commune  »  comme  suffisante  pour  l'assistance  valide, 
ndépendamment  de  tout  titre  «  coloré  ».  Encore  est-il 
que  cette  erreur  commune  de  bonne  foi  paraît  bien  dif- 
ficile à  supposer  dans  les  circonstances  historiques  où  a 
été  promulguée  et  appliquée  la  Constitution  civile  du 
Clergé. 


*  * 


Q.  123.  —  Si  les  futurs  se  présentent  devant  un  mi- 
nistre hérétique  ou  schismatique,  sont-ils  exposés  à  en- 
courir une  peine  ecclésiastique?  —  Doit- on  les  en  aver- 
tir ? 

K.  —  En  cas  de  mariage  mixte,  par  exemple,  si  la  par- 
tie catholique  consent  à  se  présenter  devant  un  ministre 
protestant,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  s'expose  à  encou- 
rir l'excommunication  «  latœ  sententiœ  »  de  la  Const. 
Apostolicœ  Sedis  (|  I,  n°  i),  réservée  speciali  modo  au 
Souverain  Pontife.  Ainsi  l'a  déclaré  formellement  le 
Saint-Office  (27  mars  1878,  22  mars  1879),  et  répété  la 
S.Congrég.  du  Concile  dans  une  réponse  du  18 mai  1892. 

Le  Saint-Office  ajoute:  «  Sciant paroclii,  si  interro- 
«  gentur  a  contrahentibus ^  vel  si  certo  noverint  eos  adi- 
«  turos  ministrum  hœreticum  sacris  addictum,  ad 
«  consensum  matrimonialem  prœsfandum,  se  silere  non 
«  posse,  ac  monere  eosdem  debere  sponsos  de  gravissimo 
«  peccato  quod  patrant  et  de  censuris  quas'incurrunt.  » 


(  i)  Voir  |).  217,  note  2,  le  texte  de  la  déclaration  célèbre  de 
Pie  VI. 
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Et  si  les  conjoints,  après  s'être  présentés  devant  un 
ministre  hérétique,  veulent  contracter  tout  de  même  en 
présence  du  curé,  celui-ci  ne  doit  y  consentir  qu'autant 
que  la  partie  catholique  aura  donné  satisfaction  conve- 
nable en  réparation  de  sa  faute,  et  reçu  dûment  l'absolu- 
tion de  la  censure  encourue.  «  Oiiod  si  tandem  consensus 
«  coram  parocho  velit  renovari,  postqiiamprœstitiis  jani 
«  fuerit  coram  ministro  hœrelico,  idqiie  publiée  notum 
«  sit,  vel  ab  ipsis  sponsis  parocho  notificetur,  parochus 
<(  huic  matrimonio  non  intererit  nisi,  seruatis,  uti  sup- 
«  ponitur,  ceteroquin  seruandis,  pars  catholica  facti 
<(  pœnitens,  prœviis  salutaribus  pœnitentiis,  absolutio- 
((  nem  acontractis  censuris  rite prius  obtinuerit.  » 


Q.  124.  —  L'assistance  simultanée  du  curé  et  des 
témoins  est-elle  requise  absolument  pour  la  validité  du 
mariage  ? 

R.  —  Oui,  ainsi  que  le  dit  assez  clairement  le  texte  du 
Concile  de  Trente  :  «  Oui  aliter  quam  prœsente  parocho 
et  duobus  vel  tribus  testibus...  »  La  conjonction  a  et  » 
indique  suffisamment  le  mode  de  présence  simultanée 
réclamé  par  la  loi. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  comprendre  que  l'assistance 
successive  enlèverait  au  témoignage  authentique  du  con- 
trat la  portée  que  l'Eg-lise  entend  lui  attribuer.  Dans  le 
cas  où  le  curé  et  chacun  des  témoins  seraient  appelés  à 
constater  à  part  le  fait  de  l'union  matrimoniale,  on  au- 
rait trois  affirmations  séparées,  tout  individuelles,  émises 
dans  des  circonstances  et  sur  une  matière  qui  pourraient 
fort  bien  se  trouver  différentes;  tandis  que  la  constata- 
tion du  même  fait,  au  même  iiislant  et  dans  les  mêmes 
conditions  par  trois  témoins  à  la  fois,  constitue  une  ga- 
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rantie  officielle  qui  écarte  efficacement  tout  péril  de  clan- 
destinité (i). 

On  s'est  demandé  si  la  simultanéité  des  témoii»-nag-es 
réclamait  aussi,  du  côté  des  futurs  époux,  l'expression 
simultanée  de  leur  mutuel  consentement,  ou,  en  d'autres 
termes,  si  le  mariage  serait  valide  dans  le  cas  où  les 
fiancés  donneraient  leur  consentement  successivement, 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs,  devant  les  trois 
mêmes  témoins. 

Cette  question  est  tout  autre  que  la  précédente.  Dans 
l'hypothèse  ici  formulée,  le  témoignage  garde  bien  la  va- 
leur pour  ainsi  dire  «  triple  »  que  la  loi  entend  lui  don- 
ner; mais,  au  lieu  de  porter  simultanément  sur  deux 
faits  à  la  fois,  il  ne  porte  que  sur  chacun  d'eux  séparé- 
ment. Puisqu'il  n'est  point  rigoureusement  requis,  pour 
la  validité  absolue  du  contrai,  que  les  deux  consentements 
soient  exprimés  exactement  au  même  instant,  rien  n'em- 
pêche de  considérer  comme  valide  un  mariage  contracté 
dans  les  conditions  susdites,  pourvu  toutefois  qu'on  ait 
pris  toutes  les  précautions  voulues  afin  d'assurer  devant 
témoins  la  parfaite  coïncidence  des  deux  consentements 
sur  le  même  contrat  deprœsenti,  par  rapport  aux  mêmes 
personnes. 

Ce  cas  ne  peut  évidemment  se  réaliser  qu'à  titre  excep- 
tionnel; il  serait  toujours  en  soi  illicite  de  permeltre  ainsi 
une  séparation  temporaire,  plus  ou  moins  prolongée,  dans 
la  double  assistance  successive  aux  deux  consentements. 
Mais  enfin,  s'il  venait  à  se  présenter,  on  devrait  con- 
clure à  la  validité  du  mariage  (2). 


(i)  Ita  S.  C.  de  Prop.  Fide,  2  jul.  1827.  —  Communis. 
(2)  Lehmkuhl,  II,   779;  —  Gasparri,  (jôô;  —  Sanchez,  III, 

XLI,  3. 
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Q.  125.  —  Quelles  sont  les  qualités  canoniquement 
exigées  dans  les  deux  ou  trois  témoins  du  mariage,  dont 
le  Concile  de  Trente  réclame  la  présence,  conjointement 
avec  celle  du  curé  ? 

R.  — Qu'ils  aient  l'àg'e  de  raison,  et  c'est  tout  (i).  Peu 
importent  le  sexe,  le  nombre  (au-dessus  de  deux),  l'édu- 
calioii,  la  situation  sociale,  la  moralité,  etc.  Le  droit  ne 
demande  d'eux  qu'une  seule  chose  :  c'est  que,  au  moment 
du  mariage,  ils  aient  conscience  de  ce  qu'ils  voient  et  de 
ce  qu'ils  entendent,  de  manière  à  pouvoir  constater  le 
fait  du  mutuel  consentement  donné,  encore  qu'ils  ne 
comprennent  rien  à  la  nature  et  aux  conditions  du  con- 
trat matrimonial. 

Cette  doctrine,  apparemment  très  large,  beaucoup 
plus  large  que  ne  l'est  dans  l'ordre  civil  la  théorie  juri- 
dique du  témoignage,  a  sa  raison  d'être  dans  le  souci 
que  prend  l'Eglise  de  favoriser  le  plus  possible  la  liberté 
des  mariages. 

En  fait,  l'usage  reçu  presque  universellement  parmi 
les  fidèles  est  plus  exigeant.  Il  y  a  toujours  plus  de  deux 
témoins  (ordinairement  quatre)  aux  mariages,  et  ils  sont 
choisis,  quant  à  l'âge  et  à  la  condition,  de  manière  à  faire 
honneur  aux  conjoints,  c'est-à-dire  avec  beaucoup  plus 
de  soin  que  n'en  exige  la  lettre  du  droit  canonique. 

Il  convient,  malgré  cela,  de  ne  pas  oublier  que  la  pré- 
sence de  deux  enfants,  ou  de  deux  personnes  par  ailleurs 
très  peu  qualifiées  aux  yeux  du  monde  pour  ce  genre  de 
témoignage,  serait  parfaitement  suffisante  pour  assurer 
la  validité  d'un  mariage  contracté  devant  eux  et  devant 
le  propre  curé  des  conjoints. 


(i)  Gommunis.  —  Cf.  Saint  Alph.,  io85; —  Sanchez,  De 
Matr.,  Il,  xLi,  4. 
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*   * 


Q.  126.  —  La  seule  présence  ou  assistance  pure- 
ment physique  du  curé  et  des  témoins  suffît-elle  pour 
la  validité  du  mariage? 

R.  —  La  présence  ou  assistance  d'une  personne  à 
un  fait  donné  peut  s'entendre  de  deux  façons  très  diffé- 
rentes : 

1°  La.  présence  physique  ne  suppose  que  le  fait  maté- 
riel d'être  là,  d'entendre  ou  de  voir,  pour  ainsi  dire  maté- 
riellement, sans  conscience  réfléchie  de  ce  qui  se  passe, 
sans  advertance  raisonnable  à  la  nature  et  aux  circon- 
stances de  l'événement  ;  tel  le  cas  d'un  homme  qui  en- 
tend voler  une  mouche,  sonner  une  cloche,  sans  être 
autrement  aff'ecté  que  par  le  seul  ébranlement  physique 
d'une  pure  sensation,  sans  aucune  sorte  d'attention  hu- 
maine. Vous  assistez  distrait  à  un  sermon;  votre  corps 
est  là,  vos  yeux  voient  l'orateur,  vos  oreilles  perçoivent 
le  son  de  ses  paroles,  mais,  humainement  parlant,  vous 
ne  saisissez  pas  un  mot  du  discours;  vous  n'y  êtes  présent 
que  d'une  présence  physique. 

2°  La. présence  morale,  au  contraire,  suppose  dans  l'as- 
sistant une  attitude  morale,  humaine,  au  sens  propre  du 
mot;  la  conscience,  grâce  à  une  dose  suffisante  d'atten- 
tion et  de  réflexion,  met  alors  le  sujet  qui  observe  en  pos- 
session personnelle  du  fait  perçu,  et  lui  donne  tout  d'a- 
bord intérieurement  un  'témoig^nag^e  qu'il  n'aura  plus 
ensuite  qu'à  exprimer  oralement  dans  ces  propositions  : 
j'ai  vu  ceci,  j'ai  entendu  cela. 

Pour  le  sacrement  de  mariag'e,  comme  pour  tous  les 
autres  contrats  civils  ou  religieux  que  la  loi  entend  revê- 
tir de  la  garantie  officielle  du  témoignage,  les  témoins 
ne  sauraient  être  de  pures  machines  ;  c'est  à  titre  d'hom- 
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mes  qu'ils  sont  priés  d'intervenir;  c'est  donc  par  acte 
humain,  par  présence  morale,  qu'ils  doivent  concourir  à 
la  constatation  du  double  consentement  externe  des 
intéressés  (i). 

Il  faut  se  garder  cependant  d'interpréter  trop  scrupu- 
leusement cette  réponse.   Une  distraction  momentanée 
pendant  la  cérémonie,    à   l'instant  même  où  les  futurs 
expriment  leur  consentement,  ne    rendrait  pas  nul  par 
là  même  le  témoignage   d'un   assistant.  Outre,  en  effet, 
qu'il   faut  assez  peu  de   chose  pour  que  les  conditions 
essentielles  de  la  «  présence  morale  »  se  trouvent  réalisées, 
la  disposition  où  sont  habituellement  les  témoins,  au  mo- 
ment delà  cérémonie,  permet  toujours  de  présumer  chez 
eux  une  dose  d'attention  suffisante  pour  garantir  la  valeur 
morale  de  leur  constatation.   Ils   sont  invités  formelle- 
ment comme  témoins;  c'est  comme  tels  qu'ils  sont  pré- 
venus à  l'avance  et  se  présentent  au  jour  du  mariage, 
avec  l'intention  de  remplir  convenablement  la  mission 
qu'ils  ont  acceptée.  Il  semble  donc  bien  difficile  de  sup- 
poser chez  eux  une  attitude  si  parfaitement  inconsciente 
et  matérielle  qu'on  puisse  leur  appliquer  les  principes  de 
droit  que  nous  venons  de  rappeler  en  cas  de  présence 
absolument  et  exclusivement  «  physique  n. 

Mais  s'il  arrivait,  comme  cela  peut  se  rencontrer,  que 
deux  fiancés,  dégagés  de  toute  obligation  vis-à-vis  de  la 
loi  civile,  et  aussi  de  la  coutume  reçue  de  ne  se  marier 
que  solennellement,  vinssent  à  exprimer  leur  consente- 
ment, tout  à  fait  à  l'improviste,  devant  le  curé  et  deux 


(i)  In  S.  Congr.  Goncll.  anno  1700  «  eoriim  iinprobata 
fait  opinio  qui  contendebant  ad  validitatem  matrimonii 
prœsentiam  parochi  mère  physicam  satis  esse  »  (Ben.  XIV, 
Sijnod.,  XIII,  xxni,  G).  —  Cf.  S.. G.  C,  iii  Neapolitana  Ma- 
triin.,  G  maii  1741-  —  (Voir  I'Append.  VII  à  la  fin  du  vol.j. 
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témoins  réunis  là  par  hasard,  de  telle  sorte  que  ceux-ci, 
ou  l'un  d'eux  seulement,  ne  pût  vraiment  avoir  cons- 
cience de  ce  qui  se  passe  au  moment  où  il  entend  la  for- 
mule de  consentement,  un  pareil  mariage  serait  nul  pour 
défaut  de  «  présence  morale  »  des  témoins. 


*  * 


Q.  127.  —  Pour  que  le  témoignage  du  curé  et  des 
témoins  soit  valide,  est-il  nécessaire  que  ceux-ci  aient 
été  à  l'avance  expressément  prévenus  et  invités  à  cons- 
tater le  consentement  des  futurs  ? 

R.  —  Il  faut  tout  d'abord  faire  ici  une  distinction, 
omise  par  beaucoup  d'auteurs,  et  dont  l'oubli  jette  une 
grande  confusion  dans  la  controverse  théorique  qui  s'est 
élevée  sur  cette  question. 

On  peut  «  prévenir  »  ou  ((  inviter  »  quelqu'un  à  cons- 
tater un  fait,  de  deux  façons  très  différentes  :  i°  longtemps 
ou  un  certain  temps  à  l'avance  ;  2°  immédiatement,  à 
l'instant  où  le  fait  se  produit. 

Il  n'est  certainement  point  nécessaire  que  les  futurs 
témoins  d'un  mariage  soient  prévenus,  de  la  première 
manière,  la  veille  par  exemple,  une  heure,  une  minute 
même  auparavant,  du  mutuel  consentement  qui  doit  s'é- 
changer entre  les  fiancés  en  leur  présence.  Une  «  invita- 
tion »,  au  sens  du  mot  français,  qui  sous-entend  toujours 
quelque  peu  l'idée  corrélative  «  d'acceptation  »  est  en- 
core moins  nécessaire.  Aucun  texte  de  loi,  aucune  règle 
de  jurisprudence  canonique  n'autorise  à  entendre  ainsi  le 
Concile  de  Trente  cjui  dans  son  texte  ne  réclame  qu'une 
seule  chose,  c'est-à-dire  la  présence  du  curé  etdes  témoins 
au  contrat,  afin  de  constatation  et  d'authentique  témoi- 
gnage. Or,  s'il  y  a  convenance  à  ne  point  forcer  les  gens 
à  être  témoins  malgré  eux,  c'est  là  une  affaire  de  poli- 
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lessc,  et  non  une  considération  juridique  intéressant  la 
validité  absolue  du  témoig-nage  en  lui-même.  Donc,  in- 
vités â  r avance  ou  non,  les  témoins  n'en  seront  pas  moins 
aptes  à  constater  ce  qu'ils  auront  vu  et  entendu,  pour  peu 
qu'ils  aient  bien  vu  et  bien  entendu.  Néanmoins,il  faut  se 
garder  de  pousser  trop  loin  ce  principe,  ainsi  que  l'ont  fait 
certains  auteurs,  qui  se  contentent  du  seul  «  fait  maté- 
riel »  devoir  ou  d'entendre  sans  rien  réclamer  autre  chose. 

Supposons  un  échange  de  consentements  que  surpren- 
nent tout  à  fait  ((  par  hasard  »  le  curé  et  deux  autres  per- 
sonnes dissimulées  dans  une  pièce  voisine  (i  ),à  l'insu  des 
futurs,  qui  ne  pensent  pas  du  tout  être  entendus  ni  vus  de 
personne  ;  ou  bien  encore,  deux  fiancés  invités  à  une 
table  où  se  trouve  précisément,  entre  autres  convives,  le 
curé  de  la  paroisse,  et  qui,  sans  avertir  personne,  sans 
attirer  l'attention  préalable  d'aucun  de  leurs  commensaux, 
échangent  les  paroles  qui  constituent  l'expression  d'un 
mutuel  consentement  matrimonial.  De  pareils  mariages 
seraient-ils  valides? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  «o«  (2), malgré  l'au- 
torité de  plusieurs  bons  auteurs  qui  tiennent  pour  l'af- 
firmative (3). 


(ij  De  J astis,  II,  xix,  io4. 

(2j  Cf.  Ben.  XIV  (dans  notre  App.  VII);  —  Gury-Ball., 
II,  n.  801;  —  Gasparri,  9O0; — Carrière,  i253; — Kutschker, 
t.  IV,  p.  5i8  ;  —  Baug-ea,  lit.  3,  p.  20;  —  Van  de  Burgt,  n.  256  ; 
—  Feije,  n.  299  ;  —  Fagaan,  in  c.  2  De  cland.  desp.,  n.  34- 

(3j  Barhosa,  Ferraris,  Sancliez,  Layman,  Salmanticenses, 
Santi,  etc.  — •  Le  nombre  et  l'autorité  des  patrons  de  cette  opi- 
nion pourrait  peut-âtre  constituer  ea  sa  faveur,  au  moins  ma- 
triinonio  coiitracto,  une  probabilité  extrinsèque  suffisante,  si 
leur  manière  de  parler  était  nettement  la  coutradiction  de  la 
nôtre.  Au  fond,  nous  iaclinjns  fort  à  croire  qu'il  n'en  est  rien. 
Ces  auteurs,  eu  effet,  ne  précisent  pas  la  distinction  que  nous 
avons  faite  au  début  de  notre  réponse,  et  paraissent  nier  sui'- 
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Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  pour  le  mariag-e,  d'un  genre 
quelconque  de  témoignage,  du  pur  témoignage  d'un  fait. 
Il  s'agit  d'un  témoignage  qui  fait  partie  lui-môme  de 
l'essence  du  contrat,  d'un  clément  requis  officiellement 
ad  validitatem.  Or,  toutes  les  législations  humaines  exi- 
gent en  pareil  cas,  pour  plus  de  sécurité,  qu'on  aver- 
tisse, qu'on  invite  au  témoignage  ceux  qui  devront  por- 
ter leur  part  de  responsabilité  dans  la  constatation  du 
contrat.  C'est  beaucoup  déjà  que,  pour  le  cas  qui  nous 
occupe,  on  se  dispense  d'attendre  leur  acquiescement  à 
l'invitation. Encore  faut-il,  au  moins,  qu'on  prenne  à  leur 
endroit  le  minimum  de  précautions  qu'exige  en  pareil  cas 
la  prudence  humaine  dans  les  affaires  ordinaires. 

La  question  d'ailleurs  nous  parait  suffisamment  tran- 
chée par  une  décision  de  la  S.  C.  du  Concile,  rapportée 
dans  le  Synode  de  Benoît  (XIV  liv.  XIII,  c.  xxiii,  n°  5) 
et  dont  voici  les  termes  : 

«  An  sit  niatrimoniuni,  si  duo  contrahant  per  verba 
de  prœsenti,  proprio  parocho  prœsente,  et  aliis  requi- 
sitis  non  omissis,  cui  contractai  parochus  formaliter 
adhibitus  non  fait,  sed,  dam  forte  convivii  vel  çonja- 
bulationis,  vel  aliud  tractandi  causa  adesset,  audit  hu- 
jusinodi  contractuni  geri,et  postea  alter  contrahentium 
velit  ab  hujusmodi  contracta,  ratione  defectus,  resi- 
lire? —  Réponse  :  Posse  resilire,  nisi  alia  interuenerint 


toutla  nécessité  d'une»  invitation  »,  ou  d'une  information  préa- 
lable au  sens  vulgaire  du  mot,  sur  quoi  nous  sommes  pleine- 
ment d'accord  avec  eux.  Comme  ils  ne  nient  pas,  en  môme 
temps,  que  les  assistants  doivent  au  moins  être  «  pris  à  té- 
moins »  par  les  futurs  à  l'instant  du  contrat,  l'on  peut  croire 
que  cette  divergence  d'opinions  parmi  les  canonistes  n'est 
qu'apparente  et  probablement  tout  entière  dans  les  mots,  non, 
en  réalité,  dans  les  idées. 
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qnœ  parochum  a  contrahentibiis  adiiibitum  fuisse  ar~ 
(/liant  (i).  »  (V.  Append.  VII,  à  la  fin  du  vol.) 

Le  curé  et  les  deux  assistants  doivent  donc  être  (id- 
hibiti,  c'est-à-dire,  d'après  la  portée  du  mot  latin,  pr^Vs 


(i)  Il  n'est  même  pas  nécessaire,  à  la  rig-ueur,  que  telles  ou 
telles  personnes  déterminées  soient  formellement  «  mises  en 
demeure  »  de  servir  de  témoins.  Il  suffit,  sans  autre  précau- 
tion, que  le  consentement  du  mariag-e  soit  échangé  comme  tel 
en  présence  de  parents  ou  d'amis  qui,  sans  avoir  conscience 
de  leur  rôle  de  témoins,  n'en  sont  pas  moins  formellement 
«  assistants  »,  et  par  là  même,  en  vertu  de  cette  «  prise  à  té- 
moig'nage  »,  équivalente  aune  interpellation  expresse,  aptes  à 
faire  foi  officielle  de  leur  constatation  du  contrat. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  cette  réponse  de  la  Propa- 
g-ande  (2  juillet  1827)  : 

«  Utriim ,  pnst  promiilgationem  decreti  Tridentini  ■, 
qiiando,  ob  persecutionem  vel  oh  alias  rationabiles  causas, 
non  est  cliristianis  facilis  aditus  ad  missionariunx,  proin- 
deque  matrimonium  ii  contrahunt  secnndum  morem  pa- 
triœ,  coram  parentibus  cognatis  et  propinquis  utriusque 
conjugis  qui  celebrationi  matrimonii  assistant,  non  roga- 
tis  festibus  determinatis,  necpie  formai iter  adhibifis,  qui 
de  matrimoniali  illo  contracta,  si  ojms  faerit,  fidem  fa- 
cere  possint,  cum  aliunde  sint  plnres  qui,  licet  nec  rogati 
nec  formaliter  adhibiti  fuerint,  de  matrimonio  tamen 
more  patriœ  inito  et  de  consensu  utriusque  conjugis,  si 
nonverbis,  si  guis  tamen  sensibilibus  expresso,  passent  fa- 
cere  fidem,  si  de  ea  re  interrog arentur ,  sit  tune  validum 
matrimonium  tali  modo  contracta  m?  » —  S.  G.  respondit: 
«  Affirmative,  quatenus  testibus  certo  constet  de  prœsta- 
tione  consensus  ». 

De  cette  décision,  rapprochée  de  la  précédente,  il  résulte  : 
1°  que,  du  côté  des  témoins,  rien  n'est  requis  pour  la  validité 
de  leur  assistance,  sinon  leur  présence  morale  au  sens  expli- 
qué plus  haut  (0.  126),  c'est-à-dire  la  constatation  pure  et 
simple  du  consentement  des  deux  futurs,  donné  expressément 
de  prœsenfi  au  contrat  matrimonial  ;  mais  2°  que,  du  côté  des 
conjoints  ou  des  circonstances  du  contrat,  il  faut  une  démar- 
che, une  parole,  une  attitude,  quelque  chose  enfin  qui  appelle 
l'attention  des  assistants  sur  ce  fait,  qu'il   s'ag-it   non   d'une 
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de  faire  attention,  ou,  comme  on  dit  très  bien  en  fran- 
çais, pris  à  témoins,  mis  en  demeure  d'écouter,  expres- 
sément prévenus  d'avoir  à  constater  le  fait  du  double 
consentement  dont  on  entend  formellement  les  rendre 
témoins. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  la  formule  ou  le  moyen  qu'em- 
ploieront les  intéressés  pour  éveiller  l'attention  des  té- 
moins, pourvu  que  cette  attention  se  trouve  suffisamment 
provoquée  in  ordine  ad  matrimonium  (i). 


cérémonie  ou  d'un  échange  de  paroles  quelconques,  mais  bien 
réellement  et  sérieusement  d'un  mariage.  Comment,  en  effet, 
les  témoins  sauraient-ils  le  caractère  de  cette  rencontre  des 
fiancés  et  de  la  valeur  de  leurs  paroles,  comment  pourraient- 
ils  les  comprendre  et  les  constater  juridiquement  dans  leur 
véritable  portée,  s'ils  n'en  étaient,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  mais  suffisante,  avertis  au  moins  par  des  circonstances 
capables  de  donner  à  une  pareille  rencontre  sa  vraie  significa- 
tion? 

(i)  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  devrait  tenir  pour  valide 
un  mariage  ya/7  à  l'Eglise  devant  le  curé  et  un  seul  témoin 
officiellement  requis  et  présent,  si  une  personne  pieuse,  qui 
se  trouvait  par  hasard  en  prière  et  dissimulée  dans  un  endroit 
écarté,  avait  suffisamment  vu  et  entendu  ce  qui  s'est  passé  au 
chœur  pour  constater  la  manifestation  du  consentement  mu- 
tuel des  conjoints. 

Ce  second  témoin,  en  effet,  bien  que  nullement  requis,  ni 
invité  à  l'avance,  était  cependant  assez  «  averti  »  par  les  cir- 
constances de  lieu  et  de  personnes,  par  tout  le  caractère  de  la 
cérémonie,  qu'il  s'agissait  bien  là  d'un  mariage,  et,  dès  lors, 
il  était  équivalemment  «  prévenu  »  du  fait  du  mariage;  il  est 
très  vrai  de  dire  qu'il  y  a  assisté,  et  donc  qu'il  l'a  suffisam- 
ment constaté. 

Supposons  encore  le  cas  d'un  mariage  célébré  en  grande 
cérémonie  ordinaire  à  l'église  devant  un  prêtre  qu'on  recon- 
naîtrait après  coup  n'avoir  pas  été  muni  d'une  délégation  va- 
lide. Si  le  propre  curé  de  l'un  des  futurs  assistait  à  la  cérémo- 
nie à  titre ;d'invité,  en  noir  ou  en  habit  de  chœur,  peu  importe, 
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Q.  128.  —  Que  dire  du  cas  où  les  témoins,  surpris  à 
l'improviste.  se  trouveraient  forcés  de  constater  inopi- 
nément, et  malgré  eux,  les  signes  du  consentement  ma- 
trimonial? 

R.  —  Le  mariag-e  serait  valide,  quand  même.  Une 
pareille  hypothèse  ne  peut  guère  se  vérifier  chez  nous  (i). 


et  s'il  a  perçu  les  signes  sensibles  qui  constituent  l'expression 
suffisante  du  consentement,  le  mariage  serait  valide,  toujours 
pour  la  même  raison.  C'est  bien,  en  effet,  vu  l'ensemble  des 
circonstances,  assez  «  prévenantes  »  par  elles-mêmes,  à  un 
mariage  qu'il  venait  assister.  Les  futurs  ont  donc  bien  con- 
tracté coram  parocJio  proprio  et  testibiis,  qui  tous  ont  par- 
faitement fait  œuvre  de  présence  morale  à  la  partie  essentielle 
de  la  cérémonie,  encore  qu'ils  ne  fussent  point  tous  expressé- 
ment invités  à  en  faire  la  constatation  officielle.  Que  manque- 
t-11  à  une  pareille  union  pour  être  valable? 

Nous  insistons  sur  ce  point,  afin  de  décharger  de  scrupules 
inutiles  la  conscience  de  ceux  qui  auraient,  après  coup,  des 
doutes  sur  la  légitime  assistance  des  témoins  choisis  et  invités 
expressément,  quand  il  s'en  est  trouvé  d'autres  à  la  cérémonie, 
dont  la  présence  reste  parfaitement  suffisante  d'après  les  plus 
rigoureuses  exigences  du  droit.  —  Cf.  Bangen,  III,  pp.  ii  et 
35. 

(i)  Et  cela  à  cause  de  l'opinion  universellement  répandue  de 
la  nécessité  préalable  des  formalités  civiles;  d'où  il  résulte  que 
les  futurs  sont  toujours  présumés  n'avoir  pas  voulu  définitive- 
ment et  absolument  contracter,  s'ils  ont  par  hasard  échangé 
consentement  de  prœsenti  avant  le  moment  où  doivent  s'ac- 
complir les  solennités  légales. 

Mais,  c'est  là  seulement  une  présomption,  et,  quelque  forte 
qu'on  la  suppose,  elle  doit  céder  devant  un  fait  certain  en  sens 
opposé. 

S'il  arrivait  donc  que  deux  futurs,  bien  instruits  de  l'inuti- 
lité essentielle  des  formalités  civiles,  vinssent  à  se  prendre  sé- 
rieusement et  absolument  pour  époux  et  épouse,  n'importe  où 
et  n'importe  quand,  en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins, 
tout  cela  de  leur  part  en  pleine  connaissance  de  cause,  leur 
mariage  serait  bel  et  bien  valide  au  for  de  l'Église,  interne  et 
externe. 
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Mais,  dans  d'autres  pays,  et  làoù  jadis  la  loi  civile  n'avait 
pas  restreint  la  liberté  du  contrat,  le  cas  s'est  souvent 
rencontré,  ainsi  qu'en  témoignent  les  nombreuses  causes 
de  nullité  de  mariage  portées,  de  cechef,devant  le  tribunal 
de  la  CongTég-ation  du  Concile  (i);  et  chacun  sait  com- 
ment il  a  été  popularisé  dans  la  célèbre  histoire  des 
Fiancés  de  Manzoni. 

Deux  futurs  redoutent  l'opposition  certaine  que  leiir 
famille  et  le  curé  de  la  paroisse  ne  manqueront  pas  de 
faire  à  leur  union.  Ils  prennent  deux  témoins  de  bonne 
volonté,  puis  vont  tous  quatre  se  dissimuler  dans  un  en- 
droit où  le  curé  devra  passer.  Celui-ci  arrive;  et  aussitôt 
qu'il  est  à  dislance  convenable,  ils  s'écrient  rapidement, 
l'un  après  l'autre  :  «  M.  le  curé,  je  prends  un  tel  pour 
époux  ...  M.  le  curé,  je  prends  une  telle  pour  épouse  ». 
Voilà  le  thème;  on  peut  l'agrémenter  de  variations  à  l'in- 
fini. La  solution  de  principe  et  les  réponses  de  Rome 
n'ont  jamais  varié  là-dessus  :  le  mariage  est  valide. 

Le  curé  a  été  «  interpellé»  formellement  à  fin  de  cons- 
tatation ;  donc,  suffisamment  adhibitus,  prévenu,  mis 
en  demeure.  Les  deux  témoins,  plus  adhibiti  encore, 
ont  également  entendu  les  paroles  du  consentement. 
Rien  ne  manque  à  la  validité  du  contrat,  encore  qu'il 
puisse  être  évidemment,  par  ailleurs,  plus  ou  moins  gra- 
vement illicite  (2). 

L'emploi  de  la  ruse,  et  même  de  la  force,  ne  change 


(i)  Communis.  — Voir  dans  les  auteurs  et  dans  Zamboni, 
v°  Matrimonium,  de  nombreuses  résolutions  conformes  de  la 
S.  C.  du  Concile.  —  Cf.  Ben.  XIV,  Sijnod.,  XIII,  xxm,  i  ;  — 
Schmalz.,  IV,  m,  n.  287  et  ss.  ;  — Barbosa,  Sup.  Concil. 
Trid.,  sess.  xxiv,  cap.  i,  n.  84,  de  Réf.  Matrim.; —  San- 
chez,  III,  xLvni,  9  et  i5;  —  et  notre  Appendice  VII. 

(2)  Saint  Alph.,  1098. 
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rien  aux  conditions  substantielles  que  le  droit  canonique 
réclame  en  pareil  cas,  comme  nécessaires  et  suffisantes 
pour  constituer  l'assistance  voulue  par  le  Concile  de 
Trente. 


Q.  129.  —  Qu'arriverait-il  si  le  curé  (et  de  même 
pour  les  témoins)  averti  à  temps  de  ce  qui  va  se  passer, 
refusait  toute  constatation  et  se  mettait  exprés  en  état 
de  ne  rien  voir  ni  entendre? 

R.  —  Mariage  valide,  encore;  ce  qui  peut  au  premier 
abord  sembler  un  peu  surprenant,  étant  donné  les  ter- 
mes formels  du  Concile  de  Trente  :  prrpsente  parocho.  Il 
n'est  pas  difficile,  cependant,  de  justifier  cette  solution, 
qui  est  aussi  celle  de  Benoît  XIV  et  de  la  Congrég^ation 
du  Concile  (i). 

L'Eglise,  pour  remédier  aux  abus  des  mariages  clan- 
destins, a  voulu  que,  entre  baptisés,  et  là  où  sa  loi  serait 
suffisamment  promulguée,  ils  fussent  contractés  devant 
témoins;  mais  son  intention,  certes,  n'a  pu  être,  et,  en 
fait,  n'a  certainement  pas  été  de  subordonner  si  abso- 
lument aux  témoins  la  validité  du  mariage,  qu'il  dépen- 
dît de  leur  capi'ice  d'y  mettre  opposition  quand  bon  leur 
semblerait.  C'eût  été,  par  exagération  opposée,    porter 


(i)  «  Si  sacerdos  adjiierit,  nihil  tamen  eorum  quœ  age- 
bantiir  vidit,  neque  audivit,  utriim  taie  matrimonium  va- 
lide contrahafur,  vel  potius,  tanqiiam  sine  sacerdote,  sit 
nallius  ponderis  et  momenti?  » 

Resp.  :  «  Non  valere,  si  sacerdos  non  intellexit,  nisi  ta- 
men affectasset  non  intelligere  ».(S.  G.  Conc,  26  juil.  i582). 
—  Cf.  d'autres  décisions  semblables  dans  Gasparri,  n°  960;  — 
Ben.  XIV,  Synod.,  XIII,  xxui,  11  ;  —  Mgr  Rosset,  2278;  — 
Gard,  de  Luca,  De  Matr.,  n,  9;  —  Sanchez,  III,  xxix,  9. 
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atteinte  grave  à  la  liberté  naturelle  des  unions  matri- 
moniales. 

Aussi,  tout  en  réclamant,  dans  la  mesure  assez  stricte 
que  nous  avons  dite  précédemment,  la  présence  du  curé 
et  de  deux  témoins,  n'a-t-elle  pas  voulu  que  leur  défaut 
de  présence,  par  mauvaise  volonté  formelle  de  leur  part, 
fût  un  obstacle  à  la  validité  du  consentement  (i). 

Les  uns  disent  que  le  curé,  dûment  prévenu,  dès  lors 
qu'il  refuse,  par  son  seul  fait,  de  voir  ou  d'entendre  ce 
qui  va  se  passer, est  tout  de  môme  censé  présent,  au  moins 
moraliter  ;  d'autres  préfèrent  admettre  que  l'Eglise  n'a 
pas  entendu  comprendre  dans  sa  règle  générale  ce  cas 
tout  particulier,  comme  tous  les  autres  cas  analogues  où 
se  rencontre  l'impossibilité  pratique  du  témoignage  par 
elle  exigé,  et  cela,  sans  faute  aucune  des  conjoints  qui, 
de  leur  côté,  remplissent  exactement  tous  les  détails 
essentiels  de  ses  prescriptions. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'explication  théorique,  il  est  cer- 
tain, d'après  la  Congrégation  du  Concile,  qu'un  pareil 
mariage  serait  parfaitement  valide,  malgré  toutes  les  dé- 
négations et  protestations  du  curé. 

Q.  130.  — Si  l'un  d3s  futurs,  ou  tous  les  deux  sont 
de  pays  étranger  et  parlent  une  langue  inconnue  au 
curé  et  aux  témoins,  l'usage  d'un  interprète  rendrait-il 
l'assistance  des  témoins  insuffisante  et  le  mariage  inva- 
lide? 

R. — Non, très  probablement,et  nous  ne  voyons  aucune 
bonne  raison  de  mettre  en  doute  la  valeur  d'un  mariage 


(i)    D'Annibale^    III,    46 1     (70);    —    Carrière,     12G0; 
Schmalz.,  IV,  ni,  282;  Lugo,  xvn,  sect.  5. 
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ainsi  contracté, à  la  condition,  bien  entendu,  que  l'inter- 
prète soit  honnête  et  remplisse  consciencieusement  son 
rôle. 

L'intervention  d'un  interprète,  en  cas  de  besoin,  est 
universellement  acceptée  dans  tous  les  contrats  humains 
ordinaires,  et  l'on  admet  que,  de  par  la  loi  naturelle,  le 
consentement  des  parties  ainsi  manifesté  devant  qui  de 
droit  est  certainement  suffisant  pour  créer  l'obligation 
réciproque  des  contractants. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  le  mariag-e, 
qu'on  peut  même,  ainsi  que  l'enseignent  communément 
les  canonistes,  contracter  à  distance  par  procureur? 

Le  curé  et  les  témoins  cessent-ils  d'être  présents  et 
d'assister,  au  sens  diz  Concile  de  Trente,  pour  cette  rai- 
son qu'un  intermédiaire  leur  traduit  fidèlement  les  paroles 
de  consentement  mutuel  prononcées  convenablement  par 
les  époux  dans  leur  propre  langue,  étant  donné  surtout 
que  la  «  présence  oculaire  »  vient  ici  compenser  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'anormal  ou  de  défectueux  dans  le  mode 
de  ((  présence  auriculaire  »  ? 

Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  autres  analog-ues,  curé 
et  témoins  pourront  très  bien  témoigner,  et  non  moins 
officiellement  que  de  coutume,  de  la  constatation  qu'ils 
ont  faite,  encore  qu'ils  ne  l'aient  faite  que  médiatement, 
mais  sans  plus  de  chance  d'erreur  que  s'ils  avaient  direc- 
tement entendu  et  compris  par  eux-mêmes  les  paroles 
émises  parles  fiancés  (r). 


(i)  Feije,  3oo  ;  —  Sanchez,  III,  xli,  2.  —  Benoît  XIV 
(Si/n.,  XIII,  xxnr,  9)  hésite  à  se  prononcer;  beaucoup  d'au- 
teurs imitent  sa  réserve.  Nous  ferons  comme  eux  en  donnant 
seulement  notre  solution  comme  proOabiliorem ,  non  pas 
comme  absolument  certaine.  Nous  ne  verrions  aucune  raison 
de  faire  cette  réserve  là  où  le  décret  Tametsi  n'est  pas  en  vi- 
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Q.  131.  —  Que  penser  de  l'usage  du  téléphone  pour 
le  contrat  de  mariage  en  lui-même,  et  pour  l'assistance 
du  curé  et  des  témoins? 

R.  —  Cette  question  est  plus  nouvelle  et  curieuse  que 
pratique.  Nous  la  posons  ad  abundantiam  doctrinœ. 
Aucun  auteur  n'en  parle.  Il  nous  semble  cependant 
qu'elle  vaut  la  peine  d'être  étudiée.  Oui  sait  si,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  la  vnlg-arisation  du 
téléphone  n'introduira  pas  dans  nos  mœurs  un  nouveau 
mode  de  présence  juridiquement  acceptable,  et  accepté 
par  les  lois  ou  l'usage,  comme  équivalant  à  la  présence 
physique  actuellement  admise  et  réputée  indispensable? 

Le  problème  comporte  deux  solutions,  suivant  que 
l'on  considère  le  seul  consentement  des  époux  entre  eux, 
ou  l'assistance  des  témoins,  exigée  par  le  Concile  de 
Trente. 

Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  deux  fiancés  puissent 
validement  échanger,  au  moyen  du  fd  téléphonique,  leur 
consentement  mutuel  de  mariage,  tout  comme  ils  pour- 
raient le  faire  certainement  par  lettre  (i),  et  probable- 


gueur.  Seuls,  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  de  clandestinité 
peuvent  prêtera  discussion  sur  le  mode  de  présence  et  de  cons- 
tatation requise  par  ce  droit  nouveau  positif. 

Plusieurs  auteurs  sérieux  (V.  Pontius,  V,  xxi,  9;  —  Saint 
Alph.,  1092),  sont  d'un  avis  contraire  au  nôtre.  Avant  le  ma- 
riage, nous  conseillerions  d'en  référer  à  l'Evêque  ;  après,  nous 
le  tiendrions  pour  valide,  tant  que  le  Saint-Siège  n'aura  pas 
dirimé  cette  controverse.  —  Gasparri,  II,  889. 

(i)  Doctrine  commune  des  canonistes  sur  laquelle  nous  n'a- 
vons pas  à  insister  ici.  Outre  les  décisions  du  Saint-Siège  qui 
la  conlirnient,  on  peut  voir  dans  les  auteurs  comment,  en  pra- 
tique, peuvent  se  trouver  réunies  les  conditions  exigées  par  le 
Concile  de  Trente  pour  la  présence  du  curé  et  des  témonis  en 
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meiif  par  télégraphe  (i).  L'essence  d'un  contrat  humain 
ne  réclame  en  elFet  strictement,  au  point  de  vue  naturel, 
que  la  manifestation  sensible  de  l'intention  qu'ont  les  inté- 
ressés de  s'obliger  sur  un  point  nettement  convenu  entre 
eux.  Il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  qu'ils  expriment  for- 
mellement leur  volonté  en  présence  l'un  de  l'autre.  Tous 
les  jours,  dans   l'ordre  civil,  on  peut  ainsi  contracter  à 


cas  de  mariag-e  par  lettre.  —  Cf.  Gard.  Caprara,  Instruct.  du 
26  mai  i883  fap.  (îa.sparri,832);  —  Feije,  3oo;  —  Bang-en,  III, 
p.  82;  —  Sanchez,  II,  xn,  3;  —  Mgr  Rosset,  235.  —  Voir,  au 
besoin,  renseignement  des  canonistes  sur  la  validité  du  ma- 
riage contracté  par  entremise  de  procureur. 

(i)  Ceci  est  plus  douteux,  et,  en  tous  cas,  plus  nouveau. 

L'écriture  et  la  signature  d'une  lettre  sont  des  garanties 
d'authenticité  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  télégrammes.  Il  est 
reçu  cependant  qu'on  puisse  validement  contracter,  dans  l'ordre 
civil,  par  dépèclies  télégraphiques,  quand  toutes  précautions 
sont  prises  pour  assurer,  au  départ  et  à  l'arrivée,  l'identité  des 
personnes  qui  se  manifestent  par  ce  moyen  les  dispositions 
formelles  de  leurs  volontés. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  le  contrat  matri- 
monial, qui  ne  réclame  en  soi  substantiellement  rien  de  plus 
que  le  mutuel  consentement  des  intéressés,  dûment  exprimé, 
et  tombant  simultanément  de  part  et  d'autre,  à  un  instant  don- 
né, sur  un  même  objet  '?  La  difficulté  qui  peut  se  rencontrer 
dans  la  preuve  à  faire  du  consentement  existe  aussi  bien  pour 
les  lettres  que  pour  les  télégrammes;  et,  à  supposer  qu'elle  soit 
plus  grande  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  s'en  suivrait  pas  qu'un 
pareil  mode  de  contrat  serait  impossible,  ni  insuffisant. 

Ceci  est  théorie  pure.  Il  y  aurait  pratiquement,  sauf  circon- 
stances tout  à  fait  exceptionnelles,  grave  illicéité  à  contracter 
ainsi  mariage,  encore  plus,  sans  doute,  par  le  télégraphe  que 
par  la  poste. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  tout  cas,  que  l'échange  du  simple 
consentement,  là  où  le  décret  Tametsi  est  en  vigueur,  serait 
nul  en  dehors  d'une  présence  du  curé  et  des  témoins  suffisante 
pour  la  légitime  et  canonique  constatation.  On  voit  assez  quelles 
seraient,  de  ce  chef,  les  difficultés  nouvelles,  et  très  graves,  de 
l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner. 


238  QUESTIONS    PRATIQUES    SUR    EE    MARIAGE 

distance,  par  procureur,par  lettre,  par  télégraphe.  Pour- 
quoi pas  par  le  téléphone,  qui  a  incontestablement,  sur 
tous  les  autres  intermédiaires,  l'avantage  de  mettre  les 
contractants  dans  une  relation  physique  immédiate  et  un 
état  de  présence  individuelle  infiniment  plus  intime? 

Que  des  obligations  ainsi  consenties  téléphoniquement 
nepuissentse  soutenir  dixx  for  externe,  cela  se  comprend, 
vu  l'absence  de  preuve  ou  de  document  apte  à  établir 
le  fait  du  consentement  donné  de  part  et  d'autre  ;  mais, 
au  for  interne  de  la  conscience,  l'oblig-ation  n'en  subsiste 
pas  moins,  puisqu'elle  a,  de  droit  naturel,  tous  les  élé- 
ments nécessaires  et  suffisants  à  son  existence. 

Donc,  à  ne  considérer  que  le  seul  consentement  des 
fiancés  en  lui-même,  il  pourrait,  à  notre  avis,  s'établir 
très  A  alidcment  par  voie  de  communication  téléphonique, 
tout  aussi  bien  que  par  lettre  ou  par  télégramme. 

Mais, c'est  là  une  considération  de  pure  théorie  abstraite, 
en  ce  qui  concerne  les  sujets  soumis  à  la  loi  du  Concile 
de  Trente.  On  sait,  en  effet,  que,  pour  ceux-là,  l'assistance 
des  témoins  entre  comme  part  essentielle  et  indispensable 
dans  la  validité  juridique  du  consentement;  et  si  les 
païens,  ou  même  les  protestants  et  les  catholiques,  en 
pays  exempts  de  rempêchement  dirimant  de  clandes- 
tinité, peuvent  très  validement  contracter  mariage  par 
téléphone,  le  cas  est  difFérent  pour  les  catholiques  soumis 
au  décret  Tanietsi.  Il  reste,  en  effet,  à  savoir  si  Vaii- 
ditioii  téléphonique  du  conse/itement peut  constituer  pour 
le  curé  et  les  témoins  une  assistance  qui  réponde  suffisam- 
ment à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  Concile  de  Trente. 

Disons  tout  d'abord  que,  pratiquement  au  moins,  la 
réponse  négative  nous  paraît,  à  l'heure  actuelle,  s'imposer 
absolument,  comme  elle  s'impose  également,  pour  une 
raison  analogue,  dans  le  sacrement  de  Pénitence. 
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Il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  nouveauté  qui  bouleverse 
toutes  les  idées  et  pratiques  reçues  en  matière  de  pré- 
sence requise  pour  l'administration  des  sacrements.  Il  y 
aurait  g-rosse  témérité  à  quitter  la  voie  sûre — et  toujours 
obligatoire  quand  la  validité  d'un  sacrement  est  en  jeu, 
—  pour  risquer  l'emploi  d'une  probabilité  théorique  as- 
surément contestable.  Donc,  en  pratique,  et  d'ici  long- 
temps, aucun  prêtre,  aucun  témoin,  ne  pourra  prêter 
téléphoniquement  son  assistance  à  un  mariage.  Ceci  dit 
et  bien  entendu,  l'on  peut  sedemander  si  lamèmeconclu- 
sion  s'impose  aussi  rigoureusement  au  point  de  vue  du 
raisonnement  purement  spéculatif. 

Qu'est-ce  que  la  présence  d'un  homme  par  rapport  à 
un  autre?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  nettement  préciser,  et 
ce  qu'on  ne  trouve,  cependant,  nulle  part  défini  avec  une 
netteté  suffisante. 

Par/)re5ence  faut-il  entendre  «  contact  physique  immé- 
diat »  ?  Evidemment  non.  A  trois  mètres  de  distance, 
deux  personnes  qui  se  voient  et  se  parlent  sont  encore 
présentes  l'une  à  l'autre;  à  cinq  mètres  aussi...  à  dix  mè- 
tres... Où  s'arrêter  exactement?... 

Dans  le  traité  de  la  Pénitence,  les  auteurs  (i)  nous  di- 
sent assez  communément  qu'une  distance  de  vingt  pas 
circiter  permet  encore  d'absoudre  validement  le  pénitent 
qui  vient  de  quitter  le  confessionnal,  parce  que  cet  éloi- 
gnement  n'empêcherait  point  deux  interlocuteurs  decon- 


(ij  Voir  surtout  les  Traités  de  Pœuitentia,  à  l'article  de  Ab~ 
solutione,  où  l'on  pose  ordinairement  le  problème  relatif  à  la 
validité  de  l'absolution  donnée  à  distance,  in  absentes.  Quel- 
ques auteui"s  traitent  cette  question  dans  le  traité  de  Sacra- 
mentis  in  génère,  là  où  ils  parlent  de  l'approximation  requise 
dans  les  Sacrements  entre  la  matière  et  la  forme.  (Cf.  note  sui- 
vante.] 
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verser  et  de  s'entendre,  à  voix  un  peu  plus  élevée  que 
d'ordinaire.  C'est  une  solution  qui  a  pour  elle  la  g-arantie 
de  l'autorité,  et  à  laquelle  il  faut  se  tenir.  Mais  pour- 
quoi n'y  aurait-il  pas  tout  aussi  bien  présence  à  cinquante 
pas,  à  cent  pas,  à  deux  cents,  si  l'on  peut  encore  se  voir 
et  se  parler  en  élevant  la  voix  davantage  ? 

Et  d'où  vient  qu'on  admet  encore  la  possibilité  d'une 
présence  suffisante  à  des  distances  beaucoup  plus  consi- 
dérables, quand  l'on  permet,  in  extrema  necessitate,  en 
cas  de  naufrage  par  exemple,  d'envoyer  un  Ecfo  vos  ab- 
soluo  sur  un  navire  incendié  ou  en  danger  prochain 
de  sombrer  dans  la  tempête,  alors  qu'on  n'entend  rien, 
qu'on  distingue  à  peine  par  la  vue  les  victimes  du  drame? 
D'un  côté,  la  présence,  dont  nous  avons  ici  besoin,  ne 
saurait  consister  dans  une  simple  juxtaposition  maté- 
rielle et  inconsciente  ;  d'autre  part,  une  présence  morale 
parfaite,  au  sens  vulgaire  du  mot,  n'est  pas  nécessaire. 
Gomment  donc  préciser  la  notion  d'une  présence  suffi- 
sante entre  ces  deux  extrêmes? 

S'il  fallait  donner  une  définition  de  la  «  présence  per- 
sonnelle psychologique  »  ,  pour  l'ordre  moral  qui  nous 
occupe,  nous  dirions  que  c'est,  à  notre  avis,  la  relation 
qui  unit  deux  personnes,  ou  une  personne  et  une  chose, 
par  la  perception  sensitive  (actuelle  ou  virtuellement 
possible)  de  l'ouïe  ou  de  la  vue. 

La  perfection  serait  donc  de  réunir  à  la  fois  les  deux 
ordres  de  relations,  visuelles  et  auriculaires;  mais  l'une 
sans  l'autre  constituerait  encore  un  mode  de  présence 
suffisant.  Il  faut  prendre,  bien  entendu,  la  perception 
de  l'œil  ou  de  l'oreille  dans  ses  conditions  normales 
ordinaires,  suffisantes  pour  donner  au  sujet  qui  voit  ou 
qui  entend  conscience  vraie  de  l'individualité  propre  du 
terme  avec  lequel  il  est  en  relation. 
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Deux  personnes,  séparées  par  un  mur,  sont  encore  pré- 
sentes l'une  à  l'autre,  bien  qu'elles  ne  puissent  s'aperce- 
voir. De  même,  pour  le  cas  où  elles  se  verraient  et  se 
reconnaîtraient  parfaitement,  sans  pouvoir  tenir  conver- 
sation. 

La  «  présence  auriculaire  »  est  celle  que  les  auteurs 
de  morale  semblent  considérer  comme  la  plus  sûre  et  la 
plus  caractéristique  (à  propos  de  la  Pénitence).  Or,  c'est 
précisément  celle-là  qui  fait  le  moins  défaut  dans  les  com- 
munications téléphoniques,  convenablement  établies  par 
de  bons  appareils  et  une  transmission  normale.  Aux 
deux  bouts  du  fil,  les  interlocateurs  se  reconnaissent  fort 
bien  au  timbre  de  la  voix,  tout  comme  s'ils  n'étaient  sépa- 
lés  que  par  une  simple  muraille.  Physiquement,  ils  sont 
en  relation  tout  à  fait  directe,  par  l'ébranlement  méca- 
nique qui  transmet  très  fidèlement  les  vibrations  éma- 
nées de  la  bouche  de  celui  qui  parle  jusqu'au  tympan 
de  l'oreille  de  celui  qui  écoute.  Que  veut-on  de  plus  pour 
affirmer  qu'il  y  a  vraiment,  au  sens  ordinaire  du  lan- 
gag-e  humain,  véritable  présence  personnelle  en  pareil 
cas  ? 

Si  donc,  nos  trois  témoins,  dûment  prévenus  à  l'avance 
dumariag-equi  devait  se  contracter  entre  deux  futurs  bien 
connus  d'eux,  avaient  chacun  un  récepteur  téléphonique 
à  l'oreille  au  moment  où  la  double  formule  du  consen- 
tement se  prononçait  entre  les  intéressés  dans  un  autre 
poste  téléphonique,  à  plusieurs  kilomètres  de  distance, 
pourrait-on  dire  qu'ils  n'ont  pas  suffisamment  compris 
ce  qui  se  passait,  ou  entendu  ce  qui  s'est  dit,  pour  pou- 
voir constater  le  fait,  avec  la  même  certitude  personnelle 
que  s'ils  avaient  joint  à  la  présence  auriculaire  la  vue 
immédiate  des  futurs  dans  une  même  pièce,  à  distance 
ordinaire  ? 

QLTE&TIO^S  l'RAlHJLJis.  • —     16. 
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Nous  nous  refusons  à  rien  préjuger,  au  moins  théori- 
quement, sur  les  probabilités  futures  d'une  pareille  opi- 
nion. Oui  pourrait  dire  la  place  que  l'avenir  réserve  à 
l'usage  des  communications  téléphoniques  dans  nos 
mœurs?  Si  elles  devenaient  par  hasard  un  jour  univer- 
selles, si  l'opinion  publique  et  la  sanction  civile  de  la 
loi  en  arrivaient  à  leur  reconnaître,  en  matière  de 
contrats,  exactement  la  même  valeur  probante  et  offi- 
cielle qu'aux  échanges  verbaux  ordinaires  de  nos  coii- 
versations  courantes,  si,  en  un  mot,  la  «  présence  télé- 
phonique »  était  sans  conteste  et  généralement  regardée 
comme  de  tout  point  comparable  et  équivalente  à  la 
présence  auriculaire,  à  laquelle  seule  nous  sommes  ha- 
bitués jusqu'à  présent,  ne  se  trouverait-il  point  alors  des 
théologiens  pour  reconnaître  à  l'Eglise,  vu  l'élasticité 
de  la  doctrine  sacramentelle,  le  droit  d'admettre  ce 
nouveau  mode  de  présence  au  nombre  de  ceux  qui  sau- 
vegardeut  suffisamment  l'approximation  de  la  matière 
à  la  forme,  du  sujet  au  ministre,  des  contractants  aux 
témoins  qui  doivent  constater  le  fait  de  leur  mutuel  con- 
sentement ? 

Cela  deviendrait  d'autant  plus  admissible  que  la  pré- 
sence téléphonique,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  assez 
donné  à  entendre,  ne  contredit  pas  formellement  les  no- 
tions génériques,  reçues  en  théologie  sur  ce  point,  et 
pourrait  fort  bien,  avec  la  consécration  de  l'usage  uni- 
versel, être  considérée  comme  un  mode  humain,  très 
normal,  de  relations  personnelles,  présentant  tous  les 
éléments  essentiels  qu'on  exige  aujourd'hui  pour  la  pré- 
sence morale  ordinaire. 

Nous  ne  voulons  point  clore  celte  courte  dissertation 
spéculative  sans  rap];)cler  encore  une  fois  que,  pour  les 
raisons  déjà  ci-dessus  alléguées,  l'on  doit  certainement. 
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en  pratique,    s'abstenir  de  l'assistance  téléphonique  au 
mariage  (i). 


*  * 


(i)  Pour  le  sacrement  de  Pénitence,  on  a  demandé  à  Rome 
si  l'absolution  pouvait  être  donnée  par  téléphone  m  casu 
extremœ  necessitaiis.  La  réponse  a  été  :  «  Niliil  rrsponden- 
dum  ».(S.  Paenit.,  i  jul.  i884).  —  (Ballerini-Palm.,  De  Pœ- 
nit.,  n.   1 145)- 

Otte  réponse  ne  peut  être  allég-uée  ni  pour  ni  contre  la 
thèse  abstraite  de  la  validité  de  l'absolution  ainsi  donnée  au 
moyen  de  la  communication  téléplionirjue.  La  question  est  à 
peine  posée  dans  les  plus  récents  ouvrages  de  morale.  Ni  Bal- 
lerini  (op.  et  /.  cit.),  ni  Haine  (Th.  mor.,  tract,  de  Pœiiit., 
Q.  Sol,  ni  Sabetti  (Comp.  theol.  mon.,  n.  728,  q.  7),  ni  Géni- 
cot  (Theol.  moralis.  t.  Il,  n.  267.  Louvain,  1897),  ni  Berardi, 
(Praxis  Confessariorain  1  ne  regardent  comme  démontrée 
la  thèse  de  l'invalidité.  Génicot  accorde  qu'on  pourrait  télépho- 
niquement  absoudre  sous  condition,  en  cas  d'extrême  néces- 
sité (d'ailleurs  assez  difficile  à  imaginer). 

En  dehors  des  auteurs  cités  ci-dessus,  on  peut  voir  le  pour 
et  le  contre  dans  :  Irisli  ecclesiosfical  Record  (fév.,  mars, 
avr.  i883,  juin,  juillet  i885j  et  (Nouv .  Revue  théolog., 
I.  XIX,  pp.  898  et  655;  t.  XX,  p.  3o5). 

Toutes  ces  réserves  timides  des  premiers  auteurs  qui  aient 
osé  aborder  le  problème  se  traduiront  sans  doute  par  un  ensei- 
gnement plus  ferme  et  mieux  caractérisé  en  faveur  de  l'une  ou 
l'autre  des  deux  solutions,  chez  les  moralistes  de  l'avenir. 

La  question  est  certainement  moins  épineuse  pour  le  sacre- 
ment de  Mariage,  le  plus  «  élastique  »  de  tous  quant  à  l'union 
de  la  matière  et  de  la  forme,  et  quant  au  mode  de  présence  es- 
sentiellement requis  entre  l'une  et  l'autre.  On  peut  donc, 
même  en  faisant  les  plus  expresses  réserves  sur  l'extension  de 
cette  théorie  au  sacrement  de  Pénitence,  se  '"loutrer  plus  large 
pour  l'appréciation  du  rôle  que  peut  jouer  le  téléphone  dans  le 
contrat  matrimonial. 

Là  où  les  exigences  théoriques  de  la  doctrine  n'imposent  pas 
de  contradiction  formelle  à  notre  raison,  il  est  prudent,  ce 
semble,  de  ne  point  fermer  absolument  toute  issue  à  l'introduc- 
tion, très  possible  après  tout,  des  ijouveautés  d'ordre  pratique 
que  le  changement  des  mœurs  peut  rendre,  un  jour  à  venir,  très 
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Q.  132.  — En  cas  de  revalidation  d'un  mariage  nul, 
et  néanmoins  contracté  déjà  dans  la  forme  exigée  par 
le  Concile  de  Trente,  la  présence  du  propre  curé  et  de 
deux  témoins  est-elle  à  nouveau  nécessaire? 

R.  —  Elargissons  un  peu  la  question,  afin  d'embras- 
ser tous  les  cas  que  peut  présenter  la  revalidalion  d'un 
mariag-e  au  point  de  vue  de  la  forme  du  décret  Ta- 
nietsi  {\). 

a)  Si  la  nullité  du  mariaçe  provient  précisément  de 
l'empêchement  dirimant  de  clandestinité,  c'est-à-dire  du 
défaut  initial  de  l'assistance  nécessaire  du  propre  curé 
ou  des  témoins,  il  est  certain  que  la  revalidation  exige 
absolument  que  les  conjoints  remplissent  à  nouveau  cette 
formalité  essentielle,  à  moins  qu'on  ne  puisse  obtenir  (ce 
qui  est  très  rare)  dispense  du  Saint-Siège,  en  des  circon- 
stances extrêmement  graves  et  difficiles. 

b)  Si  la  nullité  du  mariage  qu'il  s'agit  de  revalider 
provient  d'un  empêchement  public  et  notoire,  c'est-à- 
dire  regardé  comme  tel  (par  exemple,  consanguinité 
prochaine  et  connue  dans  la  paroisse),  il  faut  de  toute 
nécessité  encore  une  nouvelle  assistance  du  curé  et  des 
témoins,  indépendamment  de  la  dispense  de  l'empêche- 
ment dirimant,  pour  que  le  mariage  soit  validé  après 
coup. 

c)  Même  solution,  dans  le  cas  où  le  mariage  serait  nul 
pour   cause  d'empêchement,  actuellement  ignoré,  il  est 


acceptahles,mème  en  matière  sacramentaire,  sous  la  condition, 
bien  entendu,  Je  l'intégrité  du  dogme  et  de  l'approbation  de 
l'Eglise. 

(i)  Sur  cette  question,  que  nous  ne  pouvons  toucher  ici  que 
très  sommairement,  voir  les  auteurs  de  droit  et  de  morale  au 
chapitre  De  revalidatione  matrimonii.  —  Cf.  Deshayes,  Mé- 
mento Juris  ecclesiastici,  nu.  1682  et  ss. 
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vrai,  mais  public  do  sa  nature  et  apte  à  recevoir  dispense 
externe  (comme  serait,  par  exemple,  une  consanguinité 
éloignée  et  ignorée  de  tout  le  monde). 

Ces  trois  premières  réponses  reviennent  donc  à  cette 
formule  générale  qui  les  résume  :  il  faut  une  nouvelle 
assistance  du  cuté  et  des  témoins,  toutes  les  fois  que  le 
mariage  se  trouve  nul  à  cause  d'un  empêchement  diri- 
manl  de  for  externe. 

En  règle  générale,  la  nouvelle  assistance  doit  être  pu- 
blique, ainsi  qu'a  dû  l'être  la  première,  surtout  si  la  cause 
de  nullité  du  mariage  est  notoire,  comme  dans  le  pre- 
mier cas  d'empêchement  public  ci-dessus  rapporté. 

Il  peut  arriver  cependant  que,  pour  des  raisons  gra- 
ves, l'on  omette  légitimement  /a  publicité  de  cette  nou- 
velle assistance  du  curé  et  de  deux  témoins;  ce  qui  se 
comprend  et  se  pratique  plus  aisément  quand  la  nullité 
du  mariage  est  ignorée  des  fidèles. 

Dans  tous  les  cas,  cependant,  quand  il  y  a  réitération 
secrète  de  l'assistance  pour  la  revalidation  d'un  mariage, 
il  est  indispensable  d'en  dresser  au  moins  un  acte  au- 
thentique qui  puisse  plus  tard,  en  cas  de  besoin,  être 
publié  et  faire  foi  de  l'accomplissement  régulier  de  la 
formalité  voulue  par  l'Eglise  pour  la  validité  du  contrat. 

Vu  la  gravité  de  la  décision  à  prendre  eu  pareille  con- 
joncture, on  devra  toujours  en  référer  à  l'Evêque  avant 
de  procéder  à  la  revalidation  secrète  d'un  mariage  nul 
pour  empêchement  de  for  externe. 

d)  Si  le  mariage,  enfin,  a  été  nul  pour  raison  d'empê- 
chement diriraant  occulte  (i),  il  suffit  de  remphr  toutes 
les  prescriptions  que  le  droit  impose  par  ailleurs  en  pa- 


(i)Mème  connu  des  conjoints  et  de  leurs  témoins  au  monrient 
du  mariage  (Saint  Alph.,  1112;  —  D'Annibale,  III,  l^H3). 
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reille  occurrence,  sans  renouveler  la  formalité  de  l'assis- 
tance du  curé  et  des  témoins.  Tel  est  l'enseignement 
commun  descanonistes,  confirmé  par  l'autorité  delà  juris- 
prudence du  Saint-Siège.  Cette  réponse  se  justifie  aisé- 
ment par  cette  simple  considération  que  si,  en  cas  d'ern- 
pêchement  externe,  le  bon  ordre  public  réclame  la  cons- 
tatation officielle  d'un  mariage  validement  contracté,  par 
raison  inverse,  quand  il  s'agit  d'empêchement  de  for 
interne, l'ordre  public  n'étant  pas  en  cause,  il  peut  y  avoir 
grave  nécessité  d'éviter  à  la  fois  pour  les  contractants 
la  honte  d'une  révélation  compromettante,  et  pour  les 
fidèles  le  scandale  qui  pourrait  en  résulter. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 

LA  PUBLICATION  DU  DÉCRET    .  TAMETSI  ». 


Q.  133.  —  Comment  a  dû  ou  doit  se  faire  la  publi- 
cation du  décret  Tanietsi,  pour  rendre  obligatoire  la 
législation  nouvelle  de  l'empêchement  dirimant  de 
clandestinité? 

R.  —  L'étude  spéciale  de  cette  question  ne  présente 
aucun  intérêt  pratique  pour  la  France,  non  plus  que 
pour  tous  les  autres  pays  catholiques  où  le  Concile  de 
Trente  est,  sans  conteste,  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
la  législation  matrimoniale. 

Les  missionnaires  cependant  nous  sauront  g-ré  de 
l'avoir  traitée,  et  aussi  les  prêtres  qui  exercent  le  minis- 
tère pastoral  dans  certainescontrées,  où,  pour  difYérentes 
raisons,  la  publication  du  décret  Tametsi  peut  être  dou- 
teuse; d'où  résultent  parfois  des  difficultés  très  sérieuses 
louchant  la  validité  des  mariages. 

Rappelons  tout  d'abord  les  termes  mêmes  dont  s'est 
servi  le  Concile  de  Trente  : 

«  Ne  vero  hœc  tain  saliihria  prœcepta  qiiemquam  la- 
teant,  Ordinariis  omnibus  prœcipit  ut,  cuni  pri'mum 
potuerint,  curent  hoc  decretum  populo  prœdicari  ac  ex- 
plicari  in  singulis  suarum  diœcesum  parochialibus  eccle- 
siis;  idque  in  primo  anno  quam  sœpissime  Jiat,  deinde 
vero,  quoties   expedire   viderint,    Decernit   insuper   ut 
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hujiismndi decretiim  in  unaquaque  parochia suwn  robiir 
post  trifjinta  dies  habere  iiiçipiat,  a  die  primœpiiblica- 
tionis  in  eadem  parochia  façtœ,  numerandos  ». 

Voici  donc,  en  substance  et  séparément,  les  conditions 
que  doit  réunir  la  publication  du  décret  pour  répondre 
exactement  à  la  lettre  du  Concile  : 

1°  Il  appartient  aux  Ordinaires  de  prendre  l'initiative 
de  la  publication  à  faire  dans  les  paroisses; 

2"  Le  décret  doit  être  publié  officiellement,  comme  tel, 
et  expliqué  au  peuple  (  i)  ; 

3°  Il  doit  être  publié  dans  chaque  paroisse  du  diocèse, 
et  dans  Tég-lise  paroissiale; 

4°  Ces  publication  et  explication  doivent,  la  première 
année,  se  faire  le  plus  souvent  possible  ;  et,  dans  la  suite, 
toutes  les  fois  qu'il  paraîtra  bon  de  rappeler  au  peuple 
ce  point  capital  de  la  nouvelle  lég-islation  matrimoniale; 

5"  Le  décret  n'aura  son  plein  effet  juridique  qu'après 
un  mois  (trente  jours)  à  compter  du  jour  de  la  première 
publication. 

Tels  sont  les  points  g-énéraux  nettement  fixés  par  le 
Concile  pour  l'exécution  de  sa  loi  (2). 


(i)  Il  est  évident  que  cette  publication  doit  se  faire  en  langue 
vulg-aire.On  conçoit  difficilement  qu'il  en  soit  autrement,  puis- 
que le  décret  doit  être  expliqué  au  peuple. 

(2)  C'est  sur  les  observations  judicieuses  du  P.  Lainez,  S.  J., 
que  le  Concile  a  adopté  ce  mode  de  publication  très  spécial, 
et  inusité  en  matière  de  promulgation  de  lois  ecclésiastiques. 
On  craignait,  avec  raison, que  l'application  de  la  loi  ne  fût  une 
source  de  grandes  difficultés  dans  les  pays  envahis  déjà  par 
l'hérésie  protestante.  Comme  les  réformés  ne  l'auraient  pas  ac- 
ceptée, leurs  mariages,  de  ce  chef,  eussent  été  invalides,  si  Ton 
n'avait  sagement  pris  la  précaution  de  déclarer  que  le  décret 
n'obligerait  pas  dans  les  paroisses  où  il  n'aurait  pas  été  expres- 
sément publié,  ce  qui  mettait  hors  de  cause  la  validité  des  ma- 
riages pour  les  contrées  réformées  où  cette  publication  ne  pour- 
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Il  nous  reste  maintenant  à  les  préciser,  à  la  lumière 
du  droit  et  de  la  jurisprudence,  en  donnant  à  part  la 
résolution  de  quelques-unes  des  plus  intéressantes  dif- 
ficultés pratiques  dontcette  publication  a  été  et  est  encore 
aujourd'hui  l'occasion  dans  certains  pays. 


* 
*  * 


Q.  134.  —  L'introduction  du  décret  par  voie  de  cou- 
tume, sans  aucune  publication  faite  officiellement  au 
début,  suffirait-elle  pour  établir  l'empêchement  de  clan- 
destinité ? 

R.  —  Oui,  certainement;  et  il  convient  de  noter  cette 
réponse,  qui  peut  couper  court  à  beaucoup  de  difficultés 
possibles  sur  la  question  des  «  origines  »  (r). 

Les  canonistcs  cnseig^nent  unanimement  que  la  rou- 
tuino  suffit  parfaitement  pour  introduire  des  obligations 
de  conscience,  au  double  for  interne  et  externe,  tout 
comme  s'il  s'aj^issait  d'une  loi  positive  émanée  directe- 
ment du  législateur,  dont  l'autorité  d'ailleurs  est  censée 
sanctionner  les  coutumes  légitimes,  celles-là  surtout  qui 
sont,  comme  dans  le  cas  présent,  secundum  legem. 

A  supposer  même  qu'on  ne  veuille  pas  recourir  à  cette 
considération,  que  la  coutume  dont  il  est  question  ici 
est  très  réellement  équivalente  à  la  publication  prescrite 
par  le  Concile,  et  par  là  même  absolument  sanctionnée, 
sinon  par  la  lettre,  du  moins  par  l'esprit  du  décret,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  en  vertu  de  cette  coutume. 


rait  avoir  lieu.  —  Cf.  Pallavlcini,  Hist.  du  Conc.  de  Trente, 
liv.  XXII,  c.  8;  —  Ben.  XÎV,  Gonst.  Panais  abliinc,  19  mart. 
1758;  —  De  Angelis,  IV,  iir,  8. 

(i)  S.  C.  G.,  26  sept.  1602;  —  Saint-Office,  10  janv.  186G; 
—  Ben.  XIV,  op.  et  l.  cit.  ;  — De  Angclis,  IV,  m,  7. 
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la  loi  de  clandestinité  obligerait  exactement  dans  la  même 
mesure  que  là  où  elle  a  été  dûment  promnlg-uée,  et  que, 
dès  lors,  la  question  de  savoir  si  et  comment  la  publica- 
tion a  été  faite  à  Vorigine  deviendrait  parfaitement  inu- 
tile, et  simple  problème  d'histoire,  sans  aucune  portée 
pratique  dans  ses  solutions  possibles. 

II  est  des  empêchements  dirimants  qui  n'ont  pas  d'au- 
tre point  de  départ  que  la  coutume  (i).  Pourquoi  la  clan- 
destinité serait- elle  donc  réfractaire  à  ce  mode  d'intro- 
duction, de  tout  point  conforme  aux  principes  généraux 
du  droit  canonique? 

Le  Concile  de  Trente  a,  il  est  vrai,  légiféré  par  voie 
positive  sur  ce  point,  afin  de  rendre  pratiquement  plus 
urgente  et  plus  sûre  l'exécution  de  sa  réforme.  Mais  il 
serait  puéril  de  conclure  de  là  qu'il  a  voulu  exclure  l'au- 
tre moyen  d'arriver  à  la  même  fin,  là  où  il  serait  possi- 
ble de  l'atteindre  avec  la  même  efficacité. 

Donc,  dans  tous  les  cas,  le  fait  de  l'observation  actuelle 
de  la  loi  de  clandestinité,  comme  loi  de  l'Eglise,  prouve 
très  suffisamment  :  i°  que  le  décret  du  Concile  de  Trente 
y  est  en  pleine  vigueur  et  2°  qu'on  peut  presque  toujours, 
en  pareil  cas,  «  présumer  »  une  publication  faite  réguliè- 
rement à  l'origine,  car  3°  l'introduction  coutumière  de 
cette  loi,  bien  que  possible  en  elle-même,  en  dehors  de 
toute  publication,  ne  s'explique  généralement  guère  sans 
l'acte  initial  d'autorité  qui  aura  imposé  aux  fidèles  une  obli- 
gation nouvelle  et  gênante  qu'ils  n'ont  très  probablement 
point  assumée  d'eux-mêmes  sans  y  être  un  peu  forcés. 

Pratique  :  Là  où  le  décret  est  en  vigueur,  il  faut  con- 
tinuer de  s'y  tenir,  à  moins  qu'on  ne  puisse  détruire  la 
présomption  juridique  de  «  possession»  par  une  certitude 


(i)  Par  exemple  la  disparité  de  culte. 
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contraire,  c'est-à-dire  en  démontrant  que  robservation 
est  de  date  récente,  nullement  introduite  par  une  cou- 
tume canoniquement  suffisante,  et  en  dehors  de  toute 
sanction  officielle  régulière  (i). 

Q.  135.  —  Comment  peut-on  s'assurer  aujourd'hui 
que  la  publication  du  décret  a  bien  été  faite  autrefois 
dans  un  pays  donné? 

R.  —  Par  toutes  les  preuves  ou  présomptions  graves, 
d'écriture  ou  de  tradition,  qu'on  réclame  d'ordinaire  pour 
les  constatations  d'un  fait   historique  quelconque. 

Les  témoig'uag'es  écrits,  et  bien  authentiques,  sont 
excellents;  comme  seraient,  par  exemple,  des  procès-ver- 
baux de  publications,  rédigés  et  signés  en  bonne  forme 
par  qui  de  droit,  puis  conservés  ensuite  dans  les  archives 
de  la  paroisse  ou  du  diocèse.  La  Propagande  exige  au- 
jourd'hui qu'on  procède  ainsi,  en  cas  de  publication 
nouvelle,  et  qu'on  lui  transmette,  à  fin  de  conservation 
et  de  témoignage  certain  pour  l'avenir,  les  instruments 
juridiques  du  fait  de  la  publication. 


(i)  Cette  raison  d'usage  explique  pourquoi,  quand  on  veut 
établir  la  nomenclature  des  pays  soumis  au  décret  Tainetsi, 
il  faut  se  garder  de  s'en  tenir  seulement  au  fait  de  la  publica- 
tion. Il  peut  très  bien  arriver,  en  effet,  et  il  est  certainement 
arrivé  souvent,  que  la  loi  s'est  peu  à  peu  introduite  comme  loi 
générale  de  l'Eglise,  et  qu'elle  est  devenue  obligatoire  dans  la 
suite,  sans  qu'il  soit  possible  d'affirmer  avec  certitude,  ni 
même  de  présumer  suffisamment  le  fait  initial  de  la  publication. 
Nous  avons  tenu  compte  de  cette  observation  dans  notre  Ap- 
pendice /(fin  du  vol.)  où  le  lecteur  trouvera  la  liste  des  régions 
où  le  Concile  de  Trente  est  en  vigueur,  soit  par  publication, 
soit  par  usage,  et  celle  des  pays  qui  en  sont  exempts,  soit  par 
défaut  de  publication  ou  d'usage,  soit  par  désuétude,  soit  par 
dispense  du  Saint-Siège. 
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Toutefois,  ce  moyen,  pour  sûr  qu'il  soit,  n'est  pas  tou- 
jours bien  praticable.  A  l'origine,  on  n'a  pas  cru  g-énéra- 
lement  qu'il  fût  utile  de  s'y  astreindre  ;  et  là  où  néan- 
moins il  a  été  employé,  la  plupart  du  temps  les  pièces  à 
conviction  ont  disparu,  dispersées  ou  anéanties  par  mille 
causes  majeures  différentes,  parmi  lesquelles  il  faut 
mettre,  sans  doute,  en  première  ligne  la  persécution,  la 
«  guerre  de  religion  »  sous  toutes  ses  formes. 

Mais,  si  l'écriture  manque  le  plus  souvent,  l'on  peut 
au  moins  faire  appel  à  la  tradition,  vivant  témoin  d'un 
fait  qui  est  resté  dans  la  mémoire  et  la  pratique  des  hom- 
mes. Il  s'agit  en  effet,  ici,  non  pas  d'un  événement  qui 
passe,  ne  laissant  après  lui  que  des  traces  légères  dans 
les  souvenirs  de  l'histoire,  mais  d'un  fait  qui,  par  sa 
nature  même,  doit  se  renouveler  journellement  et  se 
perpétuer  sans  interruption  dans  la  vie  courante  des 
fidèles,  d'un  fait,  par  conséquent,  dont  la  constatation  se 
trouve  virtuellement  contenue  dans  la  tradition  vivante 
et  ininterrompue  des  paroisses,  c'est-à-dire  dans  l'usage 
universellement  accepté  des  fidèles,  et  conservé  par  eux, 
comme  observation  d'une  loi  de  l'Eglise,  de  se  présen- 
ter devant  leur  curé  et  deux  témoins  pour  assurer  la  vali- 
dité de  leurs  mariages  (i). 

On  peut  donc,  en  règle  générale,  présumer  que  la  pu- 


(i)  ((  Piiblicatio  prœsumituv  ubi  decretiiin  fuerit  aliquo 
lempore  in  parochia,  tanquam  in  exsecutionem  decrcli 
Concilii  Tridentini,  observatum.  »  (S.  G.  G.,  26  sept.  1682). 
«...  Sancitiim.  fait  a  S.  Congregatione  Concilii,  ad  pro- 
mulgationem  jirobandam,  siijjicere  diutiirnam  observan- 
tiam  pjiisdem  conciliaris  decreti,  ciij'as  piiblicatio  induci- 
tiir  et  diuturnitate  iemporis  qiio  matrinionia  in  paroehiis 
coram  parocho  ac  duobus  festibus  celebrata  fuerunt  y>. 
(Ben.  XIV,  Gonstit.  Paucis  abhinc,  |  Tandem;  Gf.  Sijnod., 
XII,  v,  6). 
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blication  du  décret  a  été  rég"ulièreinent  faite  à  l'ori^'ine, 
là  où  il  est  observé  à  l'heure  actuelle  par  la  communauté 
chrétienne,  sans  avoir  jamais  cessé  de  l'être,  de  mémoire 
d'homme,  d'après  les  témoignages  constants  de  la  tra- 
dition historique. 


Q.  136.  —  Que  penser  du  cas  où  le  décret,  certaine- 
ment publié  autrefois,  aurait  cessé  d'être  observé  dans 
la  suite  ? 

R.  —  De  même  que  le  droit  canonique  admet  l'intro- 
duction de  lois  nouvelles  par  voie  de  coutume,  il  admet 
aussi  la  cessation  des  lois  préexistantes  par  désuétude  (i). 
Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  développement 
détaillé  de  cette  thèse  du  traité  De  Legibus,  qui  n'est 
d'ailleurs  contestée  par  personne. 

Reste  à  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  fait  suffisant  de  dé- 
suétude, pour  que  la  loi  cesse  véritablement  d'obliger. 
Il  est  tout  clair  qu'on  doit  se  montrer  sévère  dans  une 
pareille  appréciation.  La  loi  ^possède»  à  l'avance,  et  tout 
doute  sur  la  réalité  de  sa  permanence  tourne  à  son  profit. 
Aussi  est-ce  un  jugement  de  prudence  très  épineux  à  éta- 
blir, que  celui  qui  concerne  la  réalisation  des  conditions 
requises  pour  une  vraie  désuétude  (2),  A  part  les  cas  évi- 


{\)  Voir  les  Canonistes  et  les  Moralistes,  au  traité  De  Legi- 
bas. 

(2)  C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  un  grand  nombre 
de  paroisses  catholiques,  surtout  d'Allemagne,  où  le  décret 
avait  d'abord  été  régulièrement  publié  et  observé,  et  qui  par  la 
suite  sont  devenues  protestantes  pour  la  grande  majorité  de 
leurs  habitants.  Il  peut  y  avoir,  en  pareil  cas,  concours  de 
désuétude  et  aussi  d'impossibilité,  lorsque,  par  exemple,  le 
culte  catholique,  faute  de  prêtres,  vient  à  cesser.  Dans  les  deux 
hypothèses,  il  y  a  presque  toujours  lieu  de  recourir  au  Saiut- 
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dents,  on  devra  s'adresser  à  Rome  pour  avoir  une  décision 
suffisammentsure.il  convient,  en  tout  cas,  de  ne  pas  ou- 
vrir la  voie  trop  larg-e  à  l'insubordination  des  sujets  vis-à- 
vis  du  législateur,  surtout  en  matière  aussi  grave  que 
l'est  celle  du  mariag-Cjet  sur  un  chapitre  aussi  nettement 
précisé  que  l'a  été  celui-là  par  le  Concile  œcuménique  de 
Trente. 

Admettons  cependant  le  fait  d'une  désuétude  certaine; 
il  se  rencontre  aujourd'hui,  et  pourrait  tout  de  même  se 
rencontrer  demain  encore,  dans  des  pays  où  l'invasion 
hérétique  ou  païenne  modifierait  à  ce  point  les  mœurs 
religieuses  que,  petit  à  petit,  la  loi  de  clandestinité  y 
devint  véritablement  lettre  morte.  On  peut  même  aller 
plus  loin,  et  supposer  une  telle  indifférence,  une  telle 
impiété  dans  une  paroisse  catholique  soumise  au  décret, 
que,  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long-,  grâce  aux 
péchés  de  leurs  ancêtres,  les  descendants  en  arrivent  à  ne 
plus  se  croire  obligés,  sous  peine  de  nullité,  à  se  marier 
devant  leur  propre  curé  et  deux  témoins.  De  pareils 
mariages  seraient  alors  valides,  bien  que  ceux  qui  ont 
précédé  aient  dû,  pendant  de  longues  années,  être  nuls  à 
cause  de  la  persistance  et  de  la  résistance  de  la  loi  (i). 


Q.  137.  —  Le  décret  peut-il  être  publié,  sur  un  ter- 


Siège  pour  en  oblenir,  soit  une  déclaration  de  cessation  de  la 
loi,  soit  une  dispense,  directe  ou  par  voie  d'extension  de  la  Dé- 
claration Bénédictine  (Cf.  Q.  i38,  189,  i4o)- 

(i)  Pie  VII,  dans  son  fameux  bref  à  l'Archevêque  de 
Mayence(8  janv.  i8o3), déclare  nettement  qu'on  doit  tenir  pour 
parfaitement  valides  les  mariages  clandestins.  «...  Ubi  decre- 
tiini  vel  nnnqaam  publicatuni,  vel  nunquam  observatuni 
tanquam  ejiisniodi  Concilii  decretum,  vel,  si  qnandoqiie 
observatuni  fuit,  longo  dein  teniporis  interoallo  in  desue- 
tudineni  abiit.   »   —  Cf.  S.  Offîc,  11  niart.  18GS. 


LA.    PUBLICATION    DU    DECRET    ((    TAMETSI    ))  2  55 

ritoire  donné,  pour  une  catégorie  de  sujets  seulement, 
les  autres  restant  exempts  de  la  loi? 

R.  —  Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  publication 
faite  dans  une  paroisse  doive  nécessairement  atteindre 
tous  les  paroissiens  susceptibles  d'être  liés  par  les  lois  de 
l'Ég-lise.  C'est  vrai,  en  principe,  quand  la  publication  est 
faite  d'une  manière  générale  et  indéterminée,  sans  restric- 
tions limitatives. 

Rien  n'empêche,  cependant,  en  cas  de  besoin,  de  préciser 
les  catégories  de  personnes  auxquelles  devra  s'appliquer 
la  loi  nouvelle  sur  un  territoire  donné,  si  telle  est  la  \o- 
lonté  de  l'Église,  à  qui  il  appartient  toujours  de  lier  et  de 
délier  qui  bon  lui  semble. 

Ainsi,  dans  un  lieu  où  se  trouvent  mélangés  des  catho- 
liques, des  hérétiques,  des  schismatiques,  le  décret  peut 
fort  bien  être  publié  de  telle  sorte  qu'il  atteigne  les  catho- 
liques seuls,  à  l'exclasion  des  parties  dissidentes.  En 
pareil  cas,  les  mariages  entre  futurs  catholiques  seraient 
astreints  à  la  loi  de  clandestinité,  sous  peine  de  nullité; 
tandis  que,  au  contraire,  les  mariages  clandestins  entre 
dissidents,  ou  entre  partie  catholique  et  partie  dissidente, 
seraient  valides. 

On  trouvera  cité  dans  l'Appendice  I  que  nous  donnons 
à  la  fin  de  ce  volume  un  certain  nombre  d'endroits,  en 
pays  hérétiques  et  païens,  où  la  loi  du  Concile  de  Trente 
n'atteint  exclusivement  que  les  seuls  catholiques  (i). 


(i)  Le  décret  peut  aussi  également  bien  être  publié  pour  des 
fidèles  de  telle  langue  déterminée,  de  langue  française,  par 
exemple,  l'exemption  persistant  pour  ceux  qui  parlent  toute 
autre  langue,  grecque,  anglaise,  russe,  etc.,  sur  le  même  ter- 
ritoire. Ainsi  l'a  expressément  déclaré  la  Pi'opagande  (ii  avril 
1887).  —  Il  est  même  des  cas  où  le  décret  n'est  publié  que 
pour  l'assistance  des  témoins  (Propag.,  Instr.  j4janv.  1821). 
C'est  un  exemple,  plus  rare,  de  publication  partielle. 
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A  cette  question  se  rattache  un  point  assez  célèbre  de 
l'histoire  contemporaine  de  la  France  (i).  Le  frère  de 
Napoléon  P'j  Jérôme  Bonaparte,  avait  épousé  à  Baltimore 
une  Américaine  protestante,  Miss  Patterson.  L'empereur 
introduisit  plus  tard  auprès  du  Saint-Siège  une  instance 
afin  de  faire  déclarer  la  nullité  de  ce  mariag-e  pour  lequel, 
disait-il,  on  n'avait  pas  observé  les  prescriptions  du  dé- 
cret Tametsi  sur  l'assistance  du  propre  curé  et  des  té- 
moins. Le  27  juin  i8o5,  le  pape  Pie  VU  adressa  à  l'Em- 
pereur une  réponse  négative  dont  il  ne  sera  pas  inutile 
de  rapporter  ici  le  texte  même.  Parlant  de  la  loi  de  clan- 
destinité dont  on  alléguait  la  non-observation  dans  le  cas 
du  prince  Jérôme,  le  Souverain  Pontife  s'exprimait  ainsi: 

«...  Cet  empêchement  vient  du  Concile  de  Trente; 
mais  la  diposition  dumême  Concile  lï  a  lieu  que  dans  les 
pàijs  où  so?i  fameux  décret  a  été  publié;  et,  même  dans 
ce  cas,  il  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes  pour  les- 


(i)  Le  mariage  de  Jérôme  Bonaparte  avec  IMiss  Patterson, 
fille  d'un  riche  négociant  irlandais,  avait  eu  lieu  à  la  fin  de 
i8o3  à  Baltimore,  malgré  les  oppositions  pressantes  et  réitérées 
de  M.  Pichon,  alors  chargé  d'alfaires  de  France  à  Washington. 
Le  mariage  était  entaché  de  plusieurs  nullités  au  point  de  vue 
du  droit  civil  français.  La  première  était  le  défaut  de  consente- 
ment de  la  mère  de  Jérôme,  encore  vivante,  et  l'état  de  mino- 
rité du  jeune  homme;  la  seconde,  l'obstacle  apporté  par  les 
lois  au  mariace  d'un  officier  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer, 
sans  le  consentement  du  gouvernement.  Le  mariage,  il  est  vrai, 
ne  fut  pas  contracté  en  présence  du  «propre  curé»  de  Jérôme. 
Les  témoins,  cependant,  n'y  firent  pas  défaut,  et  ainsi  que  le 
remarque  avec  raison  le  Pape  Pic  VII,  la  célébration  en  fut 
religieuse,  grâce  à  l'assistance  de  Mgr  Garrol,  évèque  de  Balti- 
more.On  sait  comment  Napoléon  passa  outre  à  la  décision  et  aux 
protestations  du  Souverain  Pontife,  en  mariant  quand  même 
son  frère  Jérôme  à  une  princesse  d'Allemagne,  pour  le  faire 
monter  sur  le  trône  de  Westphalie  (1807).  (Cf.  Artaud  de  Mon- 
ter, Pie  VII,  t.  IIj. 
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quelles  on  l'a  publié...  Le  décret  du  Concile  de  Trente 
(chapitre  i,  session  XXIV,  de  la  Ré  formation  du  Ma- 
riage) n  y  ayant  pas  été  publié,  sa  disposition  de  la 
nécessité  de  la  présence  du  curé  ne  peut  ij  avoir  lieu, 
et...  quand  même  cette  publication  y  eût  été  faite,  on  ne 
V aurait  faite  que  dans  les  paroisses  catholiques,  s'a- 
gissant  d'un  pays  originairement  acatholique,  de 
sorte  quon  ne  pourrait  jamais  en  déduire  la  nullité 
d'un  mariage  mixte,  c'est-à-dire  entre  un  catholique 
et  une  hérétique,  à  l'égard  de  laquelle  la  publication 
n'est  pas  censée  être  faite. 

«  Ce  principe  a  été  établi  par  un  décret  de  Notre 
Prédécesseur  Benoit  XIV  (i)  au  sujet  des  mariages 
mixtes  contractés  en  Hollande  et  dans  la  Belgique 
confédérée.  Le  décret  n'établissant  pas  tin  nouveau 
droit,  mais  étant  seulement  une  déclaration,  comme 
porte  son  titre  ic  est-à-dire  un  développement  de  ce 
que  sont  les  mariages  en  réalité),  oncomprend  aisément 
que  le  même  principe  doit  être  appliqué  aux  mariages 
contractés  entre  un  catholique  et  une  hérétique  dans 
un  pays  sujet  à  des  hérétiques,  quand  même  parmiles 
catholiques  y  existant  on  aurait  publié  le  susdit  dé- 
cret (2).  » 


(i)  Voir  ci-dessous  (p.  262,  not.  1)  les  passages  les  plus  inté- 
ressants de  la  fameuse  Déclaration  Bénédictine. 

(2)  C'est  d'après  la  même  doctrine,  et  exactement  dans  le 
même  sens,  que  la  S.  Congr.  de  la  Propag'ande  a  donné,  le 
II  janvier  1817,  la  réponse  que  voici  à  l'Evoque  de  Xicopolis  : 
«...  Qaanwis  in  regionibus  antiqnœ  Turcicœ  dominationis 
feratur  in  ecclesiis  et  societalibus  catholicis,  nempe  salteni 
inter  catholicos  latines  et  grœcos  ibi  conimorantes,  citatam 
Tridentinani  décréta  m  esse  publiealum,  ac  per  conseq  liens 
nulla  sint  matrimonia  ibidem  conlracta  inter  catholicos  et 
acatholicos,absqae  prœsentia proprii  sacerdotis  alteralrius 
partis  contrahentis,  tamen  nunquam  fuit   publicatiini  et 
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Cstte  réponse  est  importante  pour  nous  à  un  double 
titre . 

Car  1°  elle  consacre  le  principe  de  la  thèse  que  nous 
venons  de  développer,  à  savoir,  que  le  décret  Tametsi 
comporte  quelquefois  une  publication  restreinte,  parti- 
culière, n'atteignant  que  certaines  catégories  de  person- 
nes (les  seuls  catholiques,  par  exemple),  sur  un  terri- 
toire donné  ; 

2"  elle  énonce  uu  principe  de  droit  qui  nous  servira  à 
résoudre  pratiquement  plusieurs  problèmes  difficiles  dans 
les  questions  suivantes,  et  à  conclure  à  \a présomption  de 
publication  faite  exclusivement  pour  les  catholiques,  toutes 
les  fois  que  cette  publication  aura  eu  lieu  à  l'origine  dans 
un  pays  occupé  à  l'avance,  en  majeure  partie,  par  des 
sectes  dissidentes.  En  vertu  d'un  principe  contraire, 
logiquement  déduit  de  celui-ci,  nous  aurons  à  conclure 
aussi  que  le  décret  atteint  les  sectes  dissidentes,  quand 
celles-ci  surviennent  après  coup  et  s'établissent  dans  un 
pays  en  majeure  partie  occupé  à  l'avance  par  des  catho- 
liques régulièrement  soumis  au  décret  (V.  Ouest,  suiv.). 


observaluin  in  il/is  regionibiis,  in  societatibus  schismaficis 
aut  hœreticis  ibidem  ex  multo  tempore  conjlatis  ac  consti- 
tutis.  Atque  inde  matrimonia  ibidem  iniia,  aut  a  schisma- 
ticis  et  hœreticis  inter  se,  aut  inler  unam  partem  cathoU- 
cam  et  aliam  Jiœreticam  aut  schismaticam,  coram  pastore 
hœretico  aut  schismatico,  habendaerunt  rata  ac  valida...  » 
Go  principe  précieux  de  la  présomption  de  publication  ou 
de  non-publication  pour  les  dissidents,  suivant  qu'ils  occupaient 
ou  n'occupaient  pas  encore  un  territoire  donné,  au  moment  de 
la  promulgation,  est  passé  à  l'état  de  règle  pratique  de  juris- 
prudence auprès  des  Congrégations  romaines,  toutes  les  fois 
que  se  pose  la  très  délicate  question  de  savoir  si  les  dissidents 
(protestants,  schismatiques)  sont  ou  ne  sont  pas  exempts  de  la 
loi  du  Concile  de  Trente,  dûment  obligatoire  pour  les  catho- 
liques sur  le  territoire  qu'ils  habitent. 
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* 
*    * 


Q.  138.  —  La  loi  de  clandestinité  oblige-t-elle  égale- 
ment les  catholiques  et  les  protestants  ou  schismati- 
ques,  quand  il  y  a  mélange  de  cultes  dissidents  sur  un 
même  territoire  où  le  décret  Tametsi  a  été  régulière- 
ment introduit? 

R.  —  En  principe,  la  réponse  n'est  pas  bien  difficile 
après  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  question  précédente. 
Pour  plus  de  précision,  distinguons,  tout  d'abord,  deux 
«  espèces  »  différentes  qui  peuvent  se  présenter  (i). 

a)  —  Au  moment  de  la  publication,  à  l'instant  où  le 
décret  a  été  mis  en  vigueur,  la  paroisse  était  catholique, 
dans  tout  son  ensemble,  ou  à  peu  près;  ce  n'est  que  plus 
tard,  et  peu  à  peu.  que  les  sectes  dissidentes  sont  sur- 
venues. 

Dans  ce  cas,  le  décret  oblige  tout  le  monde.  Pour  les 
catholiques,  c'est  évident.  Pour  les  autres,  par  là  même 
qu'ils  sont  baptisés  et  que  l'Eglise  entend  au  moins  les 
astreindre  à  celles  de  ses  lois  générales  qui  sont  portées 
dans  l'intérêt  du  bien  commun  de  la  société  chrétienne, 
ils  sont  soumis  aussi  au  décret. 

Les  mariages  mixtes,  et  les  mariages  entre  dissidents, 
dans  cette  première  hypothèse,  seraient  donc  invalides, 
s'ils  étaient  contractés  en  dehors  de  l'assistance  du  propre 
curé  de  l'un  des  futurs  et  de  deux  témoins. 

C'est  la  doctrine  que  nous  avons  appliquée  déjà  ci- 
dessus  (voir  Q.  36)  au  cas  des  protestants  éparpillés  dans 
les  paroisses  catholiques  de  France  régulièrement  at- 
teintes par  le  décret  avant  l'invasion  de  la  Réforme. 


(i)  Voir  siu"  tout  ceci  une  remarquable  dissertation  dans  le 
Votuia  Consultoris  in  Limbiirrjen.  (dans  notre  Append.  IV). 
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b)  —  Au  moment  de  la  publication,  la  paroisse  était 
déjà,  dans  son  ensemble,  protestante  ou  schismatique;  les 
catholiques  y  constituaient  l'exception.  C'est  exactement 
l'inverse  de  l'hypothèse  précédente. 

On  doit  présumer  alors  que  la  publication  a  été  faite 
seulement  pour  les  catholiques,  nullement  pour  les  dis- 
sidents, qu'on  savait  bien  ne  devoir  en  aucune  façon  se 
soumettre  à  la  loi.  Ici  le  principe  de  présomption,  établi, 
à  la  question  précédente,  nous  amène  tout  naturellement 
à  conclure  que  les  catholiques  seuls  sont  astreints  à 
observer,  sous  peine  de  nulhté,  la  prescription  du  décret 
Tametsi. 

En  pareille  occurrence  (et  elle  s'est  souvent  présentée) 
le  défaut  d'assistance  du  propre  curé  et  des  témoins  ren- 
drait invalide  les  mariages  entre  catholiques,  mais  lais- 
serait parfaitement  valides  les  unions  entre  dissidents,  et 
même  les  unions  mixtes  entre  partie  catholique  et  partie 
dissidente,  cette  dernière  étant  exempte  de  la  loi  et  com- 
muniquant à  l'autre  son  privilège. 

C'est  précisément  le  cas  qu'a  eu  à  résoudre,  et  qu'a  ré- 
solu comme  l'on  sait  (Ouest,  précéd.)  le  Pape  Pie  Vil  à 
propos  du  mariage  de  Jérôme  Napoléon  avec  miss  Pat- 
lerson  à  Baltimore. 


* 
*  * 


Q.  139.  —  Quelle  appréciation  porter  sur  les  maria- 
ges des  dissidents  en  pays  soumis  au  décret  Tametsi. 
quand  il  y  a  doute  sur  la  cessation  de  la  loi.  par  le  fait 
du  mélange,  en  forte  proportion,  des  dissidents  avec 
les  catholiques? 

R.  —  Entre  les  deux  hypothèses  extrêmes,  assez  clai- 
res et  faciles  à  juger,  que  nous  avons  mentionnées  à  la 
question  précédente,  il  y  a  large  place  pour  ce  que  nous 
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appellerons  Vliypothèse  mixte^  dont    l'appréciation  est 
bien  autrement  délicate. 

Il  peut  arriver,  en  ciTet,  qu'on  soit  insuffisamment  ren- 
seigné sur  les  conditions  orig-inelles  de  l'introduction  du 
décret  dans  une  paroisse,  d'où  résulte  déjà  un  embarras 
sérieux,  quand  il  s'ag-it  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire 
pencher  juridiquement  la  balance  pour  l'exemption  de  la 
loi,  en  faveur  des  dissidents. 

D'ailleurs,  à  supposer  que  ce  point  d'histoire  se  trouve 
assez  nettement  fixé  pour  qu'on  ait  le  droit  de  conclure, 
de  ce  chef,  à  l'exemption  de  la  loi,  une  question  plus  dif- 
ficile restera  toujours  à  résoudre,  après  celle  des  «  ori- 
gines »,  quand  on  se  trouvera  en  présence  d'un  mélange 
en  forte  proportion^  en  parties  à  peu  près  égales,  de 
dissidents  et  de  catholiques.  En  d'autres  termes,  s'il  est 
vrai  que  tout  d'abord,  et  pendant  longtemps  sans  doute, 
lespremiers  protestants  survenus  dans  une  agglomération 
catholique  n'ont  pu  se  marier  validement  sans  les  for- 
malités du  décret  Tamctsi,  on  doit  se  demander  à  quel 
moment  précis  l'augmentation  de  leurnombre  a  pu  créer, 
au  point  de  vue  de  la  nullité  des  mariages,  un  péril  pu- 
blic assez  grave  pour  que  l'Eglise  soit  censée  avoir  sus- 
pendu sa  loi  pour  eux,  ad  majora  mala  vitanda. 

Quelle  que  soit  la  cause,  plus  ou  moins  coupable  à 
l'origine, du  fait  de  la  «  non-observation  «du décret  dans 
une  agglomération  de  baptisés,  à  quel  instant  la  désué- 
tude revêt-elle  les  conditions  que  réclame  la  jurisprudence 
canonique  pour  que  la  loi  cesse  d'exister? 

Comme  il  arrive  très  souvent  en  des  circonstances  ana- 
logues dans  les  problèmes  de  morale,  entre  le  trop  et  le 
trop  pc<i,  qui  présentent  des  éléments  de  solution  claire, 
il  est,  en  pratique,  assez  difficile  au  casuiste  de  formuler 
un  jugement  de  prudence  suffisamment  certain. 
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Toutes  les  fois  que  se  pose  la  seule  question  de  licito  et 
non  licito,  pour  une  action  privée,  on  a  recours  aux  prin- 
cipes réflexes  qui  permettent  pratiquement  de  sortir  du 
doute,  en  passant  outre  aux  incertitudes  que  peut  laisser 
dans  l'esprit  la  fluctuation  des  probabilités  spéculatives. 

Dans  les  sacrements,  c'est  une  autre  affaire  ;  l'usage 
des  probabilités  est  périlleux,  défendu"  en  principe,  quand 
la  question  de  validité  est  enjeu.  Ajoutons  que,  pour  le 
mariage  en  particulier,  une  raison  sociale  de  bien  public 
vient  encore  ajouter  aux  perplexités  et  à  l'incompétence 
d'un  jugement  qui  n'émanerait  que  de  l'autorité  d'un 
homme  privé,  fùt-il  passé  maître  dans  la  science  de  la 
morale  et  du  droit. 

Voilà  pourquoi  le  recours  au  Saint-Siège  s'impose 
régulièrement  dans  les  cas  douteux. 

On  sait  comment  Benoît  XIV,  invité  précisément  à 
résoudre  le  cas  qui  nous  occupe,  à  propos  des  provinces 
de  la  Hollande  etdelaBelg-ique  confédérées,  répondit  en 
publiant  la  fameuse  Déclaration  (i)  qui  porte  son  nom. 


(i)  Voici  les  passages  les  plus  importants  de  ce  document 
célèbre  :  «  ...  Qnod  attinet  ad  matrimonia  ah  hœreticis  in- 
ter  se  in  locis  fœderatoram  dominio  subjectis  celebrala, 
non  se rvata  forma per  Tridentinnm  prœscripta,  licet  Sanc- 
tiias  Sua  non  icjnorel  aliàs,  in  rasibus  quibiisdam  parti- 
cu/aribas,  et  attentis  innc  expositis  circiunstantiis,  S.  Con- 
fjregationem  Concilii  pro  eornni  invalidilafe  respondisse, 
œque  tanien  compertum  habens,  nihil  adhnc  r/eneratini  et 
iiniverse  saper  ejusmodi  matrimoniis  fuisse  ab  Apostolica 
Sede  definituni,et  alioquin  oportere  o/nnino,  ad  consu/en- 
dam  universis  fidetibus  in  iis  locis  der/entibus,  et  plura 
avertenda  ;/ravissinia  incommoda,  quid  generaliler  de 
hisce  matrimoniis  sentiendum  sit,  declarare;  negotio  ma- 
ture perpenso,  omniumque  rationum  momentis  hinc^t  inde 
sedulo  librafis,  declaravit  statnitque  matrimonia  in  dictis 
fœderati  Belgii  provinciis  inter  hœreticos  iisque  modo 
contracta,  quœque  in  posterum   conlraherentur,   etiamsi 
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La  Déclaration  Bénédictine,  concluant  à  la  cessation 
de  la  loi  pour  les  parties  dissidentes  dans  les  provinces 
susdites,  n'a  pas  créé  un  droit  nouveau.  Elle  a  simple- 
ment tranché,  par  voie  d'interprétation  pontificale  déci- 
sive, un  cas  de  conscience,  conformément  aux  principes 
que  nous  avons  nous-môme  rappelés  et  exposés  plu- 
sieurs fois.  Elle  a  seulement  confirmé  et  rendu  authen- 
tique la  solution  que  les  maîtres  du  droit  donnent  corime 
certaine,  dans  des  circonstances  plus  claires,  mais  qu'ils 
n'osent  formuler  avec  la  même  assurance  en  cas  séiieu- 
sement  douteux,  vu  la  gravité  de  la  matière,  et  l'extrême 
utilité  de  l'intervention  d'une  autorité  irréfragable, quand, 
pour  une  société  tout  entière,  la  question  de  la  validité 
des  unions  matrimoniales  se  trouve  mise  en  jeu. 

La  Déclaration  Bénédictine,  sur  instances  faites  au- 
près du  Saint-Siège,  a  été,  depuis  lors,  étendue  à  beau- 
coup d'autres  pays  (i),  où  le  mélange  des  catholiques  et 


forma  a  Tridentino  prœscripta  non  fiierit  in  iis  celebi  an- 
dis  servata,  diinimodo  aliud  non  obstiterit  canonicuni  im- 
pedimentiinif  pro  validis  hahenda  esse;  adeoque,  si  contin- 
gat  utrumqiie  conjugem  ad  Cathoticœ  Ecclesiœ  sinuni  se 
recipere,  eodem  qiio  antea  conjugali  vinciilo  ipsos  onini- 
no  teneri,  etiamsi  niiitaiis  consensus  corani  parocho  calho- 
lico  ah  eis  non  renovetiir ;  sin  autem  anus  tantnni  ex  conju- 
gibus,  sive  masculus,  sive  femina,  convertatur,  neiiiriim 
posse,  qiiandia  aller  siiperstes  erit,  ad  alias  nuptias  Iran- 
sire.  ...  Si  forte  matrinioniuni  mixtum  {partis  catholicœ 
cuni  hœretica),  Tridentini  forma  non  servata,  ibidem  con- 
tractum  jam  sit,  aiit  in  posteriim  (qiiod  Deus  aoertnt!) 
contrahi  contingat,  déclarât  Sanctitas  Sua  matrimoninm 
hujusmodi,  alio  non  occurrente  canonico  impedimeido , 
validum  habendumesse...  ».  Declar.Ben.  XIY,  Matrimo.iia, 
4  nov.  1741.  (In  Bullar.  Ben.  XIV,  éd.  Mechlin.,  t.  I,  p.  17S). 
(i)  Voici  les  principales  régions  auxquelles,  surtout  en  ces 
derniers  temps,  a  été  étendue  la  déclaration  Bénédictine,  par 
autorité  du  Saint-Sièfire  : 
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des  dissidents  rendait  particulièrement  épineuse  la  solu- 
tion du  problème  posé  dans  la  présente  question. 
De  tout  ceci,  nous  concluons  pratiquement  : 
1°  Quand  le  nombre  des  dissidents,  et  les  cas  d'insou- 
mission chez  eux  à  la  loi  du  Concile  de  Trente  sont  tels 
que  le  fait  matériel  do  la  désuétude  s'impose  avec  une 


1°  Pour  les  mariag-es  entre  dissidents  seulement  : 

Ouébec  et  le  Canada  septentrional  (Clem.   XIII,  22  nov. 

1764); 

Diocèse  de  Dreslaii   (Clem.  XIII,  27  févr.    17C5;  Pie  IX, 
21  sept.  1877); 

Malabar  (CUm.  XIII,  12  sept.  17G5); 

Bombai/  (Clém.  XIII,  17  mai  1767); 

Diocèse  de  Culm  fCIéni.  XIV,  5  mai  1774); 

Pologne  russe  (Pic  VI,  2  mars  1780); 

Duché  de  Clèves  (an.  1795); 

Louisiane  et  Floride  (Léon  XII,  1824); 

Ile  de  la  Trinité  (Léon  XII,  1825); 

Antilles  et   autres     îles,    autrefois  catholiques,   devenues 
aujourd'hui  possessions  Anglaises,  Iloilandaises,  Danoises; 

Maesiricitt  (Léon  XII,  20  avril  1826)  ; 

Coroniandel  (un.  i83i); 

Pondicliéry  (Grég'olre  XVI,  28  mars  i833), 

2"  Pour  les  mariag-es  dissidents  mixtes  : 

Irlande  (Pie  VI,  3  mai  1785); 

Prusse  rhénane  et  Weslphalie  (Pie  VIII,  20  mars   i83o); 

Hongrie  et  Transylvanie  (Grég*.  XVI,  3o  avril  i84ij; 

Gnesen  et  Posen  (Grég-.  XVI,  22  mal  i84i); 

Russie  et  Pologne  tout  entièi^e  (Grég-.  XVI,  19  août  i8/i4,); 

Géorgie  (Asie),  Saint-Office,  i865. 

3°  Même  pour  les  mariag-es  de  catholiques  entre  eux  : 

Japon  (S.  G.  Prop.  Fid.,  2  juill.  iG25); 

Curaçao  (S.  Oflic,  i85i). 

Cf.  Mansella,  De  Inipedi mentis,  Part.,  I,  c.  IV,  a.  4»  I  ï> 
éd.  1881,  p.  i3G;  —  Lchmkuhl,  Theol.  mor.,  II,  785  et  786; 
—  Perrone,  De  matrimonio  christiano  ;  —  Zitelli,  Appara- 
tus  j'uris  eccles.,  L.  II,  c.  2,  art.  7,  éd.  3-%  p.  4-"^S.  —  Voir 
l'AprENo.  I ,  consacré  ù  cette  question  à  la  fin  du  volnme 
(p.  291). 
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constance  et  une  j^énéralité  qui  ne  laissent  pas  de  doute 
sérieux  sur  l'interprétation  canonique  d'une  pareille  si- 
tuation, l'on  peut  hardiment  conclure  que  la  loi  pour  eux 
a  cessé  d'exister,  et  que,  par  conséquent,  leurs  mariages 
sont  valides,  comme  sont  valides,  aussi,  les  mariag-es 
qu'ils  contractent  avec  des  parties  catholiques  sans  l'ob- 
servation du  décret. 

2°  Quand  il  y  a  doute  sérieusement  fondé,  et,  prati- 
quement, toutes  les  fois  que  la  conclusion  précédente  ne 
s'impose  pas  avec  certitude,  il  faut  de  toute  nécessité  re- 
courir à  Rome  pour  en  obtenir,  soit  une  dispense  ou  une 
révocation  de  la  loi,  soit  au  moins  une  extension  de 
la  Déclaration  Bénédictine,  soit  enfin  une  réponse  déci- 
sive qui  affirme  que  la  loi  n'a  pas  cessé  d'exister,  et  que 
tous  sont  tenus  de  l'observer,  sous  peine  de  nullité  des 
mariasres. 


Q.  140.  —  Si  une  paroisse  catholique  où  le  décret  a 
été  publié  vient,  dans  la  suite,  à  tomber  presque  entiè- 
rement dans  l'hérésie  ou  l'apostasie,  la  loi  de  clandesti- 
nité continue-t-elle  de  rester  en  vigueur? 

R.  —  L'histoire  nous  dit  trop,  hélas!  l'utilité  d'une 
pareille  question.  Au  cours  des  révolutions  religieuses 
qui  ont  bouleversé  certains  pays,  sous  la  double  influence 
de  la  persécution  violente  et  du  relâchement  des  mœurs, 
il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  des  paroisses,  très  catho- 
liques à  l'origine,  ont  peu  à  peu  déserté  la  foi  pour  em- 
brasser le  schisme  et  l'hérésie  ou  tomber  dans  l'aposta- 
sie de  l'indifférence  religieuse  et  de  la  libre  pensée  (i). 


(i)  Tel  le  cas,  par  exemple,  de  certaines  contrées  de  la  Suisse, 
de  l'Allemagne,  etc.,  où  l'hérésie  et  l'apostasie  ont  peu  à  peu^ 
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L'autorité  de  l'Église  s'est  trouvée,  parle  fait  même,  mé- 
connue; on  a  cessé  d'observer  ses  lois,  et,  entre  autres, 
le  décret  Tametsi  est  tombé  en  pleine  désuétude,  comme 
conséquence  de  l'abandon  du  culte  catholique. 

Doit-on,  en  pareil  cas,  regarder  comme  invalides  les 
mariages  contractés  dans  ces  pays  sans  l'assistance  légi- 
time du  prêtre  et  des  témoins?  En  d'autres  termes,  le 
décret,  dûment  publié  à  l'origine,  est-il  resté  en  vigueur, 
conservant,  malgré  le  crime  des  transfuges,  sa  force  obli- 
gatoire  initiale? 

A  notre  avis,  la  réponse  négative  n'est  pas  douteuse. 
Quelle  que  soit  la  cause,  bonne,  mauvaise  ou  indifférente, 
d'où  il  émane,  le  fait  matériel  de  la  désuétude,  par  non- 
observation  prolongée  d'une  loi,  n'en  est  pas  moins,  en 
bonne  interprétation  de  jurisprudence  canonique,  une 
raison  suffisante  de  conclure  à  la  cessation  pratique  de 
son  existence. 

L'Eglise,  sans  doute,  n'entend  jamais  favoriser,  par 
excès  de  miséricordieuse  faiblesse,  les  crimes  de  ses  en- 
fants. Elle  les  réprime  avec  grand  soin;  elle  les  punit, 
tant  que  la  punition  a  sa  raison  d'être,  au  triple  point  de 
vue  médicinal,  vindicatif  et  exemplaire;  elle  résiste  éner- 
giquement  aux  attaques  audacieuses  dont  son  droit  est 
l'objet  de  la  part  des  délinquants;  et  longtemps,  long- 


sans  invasion  étrangère,  remplacé  la  foi  catholique  chez  les  ha- 
bitants, primitivement  soumis  de  plein  droit  à  la  discipline  du 
Concile  de  Trente. 

Tel  pourrait  être  aussi  le  cas  de  pays  ou  contrées,  actuelle- 
ment encore  catholiques,  ou  à  peu  près,  qui  viendraient,  sous 
l'influence  de  la  libre  pensée  et  de  l'indifférence  religieuse,  à  si 
bien  perdre  toutes  les  pratiques  de  la  vie  chrétienne,  à  tomber 
dans  une  si  radicale  et  longue  apostasie,  que  l'observation  de 
la  loi  de  clandestinité  pour  les  mariages  y  fût  totalement  aban- 
donnée et  devenue  lettre  morte. 
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temps,  malgré  le  nombre  des  oiitrag-es  dont  ils  sont  l'ob- 
jet, elle  se  refuse  à  relâcher  les  liens  de  sa  discipline. 

Un  jour  arrive  pourtant  où  ses  prières,  ses  supplica- 
tions, ses  objurg-ations  et  ses  menaces  restent  sans  écho, 
sans  effet.  Dans  la  rig-ueur  absolue  de  son  plein  droit, 
elle  pourrait  frapper  encore  les  fugitifs,  que  leur  caractère 
baptismal  condamne  à  rester  quand  même  justiciables 
de  son  autorité.  Elle  s'arrête  cependant,  et,  plutôt  que 
d'augmenter  inutilement  devant  Dieu  la  culpabilité  de 
ses  enfants  aveuglés,  dans  un  sentiment  de  profonde  et 
charitable  commisération,  elle  cesse  de  leur  faire  entendre 
la  voix  de  ses  commandements;  elle  les  exempte  de  l'o- 
bligation de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  sa  disci- 
pline. 

Tel  est  le  cas  des  sociétés  protestantes,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer;  telle  aussi  la  condition,  abso- 
lument analogue,  d'une  agglomération  catholique  tom- 
bée dant  l'hérésie.  Encore  que  très  coupable  au  début,  et 
longtemps  contrariée  par  la  résistance  de  l'Eg-lise,  qui 
maintient  autant  que  possible  l'autorité  de  sa  loi  de  clan- 
destinité, la  révolte,  une  fois  consommée  définitivement, 
entraîne  en  fait  une  désuétude  qui  rend  impraticables  et 
vaines  les  prescriptions  du  décret  Tametsi.  On  doit,  dès 
lors,  tenir  pour  valides  les  mariages  contractés  dans  ces 
pays  en  dehors  de  la  forme  prescrite  par  le  Concile  de 
de  Trente. 


*  * 


Q.  141.  —  Le  décret  rentre-t-il  de  lui-même  en  vi- 
gueur, sans  nouvelle  publication,  quand,  après  un  long 
intervalle  de  désuétude  où  il  a  cessé  d'obliger,  une  pa- 
roisse revient  du  schisme  ou  de  l'hérésie  à  la  profes- 
sion intégrale  de  la  foi  catholique? 
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R.  —  Il  faut  une  publication  nouvelle.  Nous  sommes 
là,  en  effet,  en  présence  d'un  cas  juridique  tout  à  fait  à 
part.  L'Eglise  a  déclaré,  au  Concile  de  Trente,  qu'elle  su- 
bordonnait expressément  l'oblig-ation  du  décret  Tametsi 
à  l'indispensable  formalité  de  sa  publication,  et  cela  pré- 
cisément pour  éviter  les  doutes  fâcheux  qui  auraient  pu 
planer  sur  la  validité  des  mariag-cs,  si  l'on  n'avait  pris 
soin  d'établir  l'absolue  certitude  de  la  promulgation  du 
nouveau  rég-ime  matrimonial. 

Une  fois  que  le  décret  a  cessé  d'être  en  vigueur,  par  dé- 
suétude suffisamment  prolongée  et  universelle,  par  dé- 
claration ou  enfin  par  révocation  expresse  du  Saint-Siège, 
il  n'existe  plus.  La  contrée  qui  s'en  trouve  ainsi  exemp- 
tée est  donc  exactement  dans  la  môme  condition  que  les 
pays  où  il  n'a  jamais  été  introduit;  on  n'a  plus,  dès  lors, 
qu'à  se  référer  aux  principes  de  droit  ci-dessus  rappe- 
lés, concernant  la  nouvelle  mise  en  vig-ueur  de  la  loi 
de  clandestinité,  qui,  pour  reprendre  son  ancienne  force 
obligatoire,  devra  être,  ou  bien  publiée  à  nouveau  dans 
les  formes  que  l'on  sait,  ou  au  moins  introduite  dans 
l'usage  de  la  communauté  chrétienne  par  une  coutume 
légitime.  Ce  dernier  cas  ne  semble  guère  réalisable  aujour- 
d'hui ;  reste  donc  pratiquement  la  nécessité  de  recourir 
à  la  publication. 

Q.  142.  —  Le  mot  «  parocbia  »  employé  par  le  Con- 
cile doit-il  s'entsndre  des  circonscriptions  paroissiales 
telles  qu'on  les  rencontre  communément  aujourd'hui 
dans  les  pays  catholiques? 

R.  —  Oui,  on  principe.  Le  Concile  de  Trente  a  évi- 
demment parlé  de  manière  à  se  bien  faire  comprendre 
des  hommes  et  du  milieu  auquel  s'adressaient  ses  près- 
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criptions.  Or,  au  xyi*^  siècle,  la  notion  juridique  com- 
mune des  paroisses  était  exactement  ce  qu'elle  est  restée 
aujourd'hui,  désignant  ces  dernières  circonscriptions 
ecclésiastiques,  avec  titulaires  charités  d'àmes,  dont  l'en- 
semble constitue  l'unité  d'ordre  supérieur,  le  diocèse. 

Cependant  les  canonistes  s'accordent  à  dire  que  le  mot 
parochia  est  susceptible  d'une  extension  accidentelle  que 
réclame  certainementl'espritde  la  nouvelle  lég-islalion(i  ). 
En  pays  de  missions,  là  où  les  chrétientés  ne  sont  pas 
arrivées  au  degré  d'organisation  et  de  division  adminis- 
trative qu'elles  acquièrent  dans  la  suite,  à  mesure  que  la 
vie  chrétienne  sociale  se  développe  davantage,  le  décret 
peut  encore  avoir  son  application,  et  par  conséquent  être 
publié  conformément  aux  ordres  du  Concile,  à  la  condi- 
tion cependant  que  le  territoire  visé  dans  la  publication, 
et  le  service  du  culte  catholique,  y  seront  suffisamment 
déterminés  et  stables. 

Il  importe,  en  effet,  d'éviter  les  incertitudes  fâcheuses 
qui  résulteraient  d'une  détermination  insuffisante  des 
sujets  soumis  à  la  loi,  et  d'assurer  en  même  temps,  par 
la  présence  moralement  possible  et  pratique  d'un  prêtre, 
la  bonne  observation  normale  de  la  loi. 

Un«  district  »  donc,  ou  toute  autre  unité  géographique, 
de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  à  la  condition  qu'elle 
soit  convenablement  délimitée  et  pourvue  quant  à  l'ad- 
ministration régulière  des  sacrements,  peut  répondre  au 
moi  parochia  du  Concile,  et  recevoir^  en  temps  et  avec 
toutes  précautions  que  de  droit,  la  publication  officielle 
de  la  loi  de  clandestinité  (2). 


(i)  De  Angelis,  IV,  m,  7;  —  Lchmkulil,  II,  789;  —  Fcijp, 
335  ;  —  Gasparri,  II, 887. 

(2)  Dans  les  pays  de  missions, .deux  cas  assez  différents  peu- 
vent se  présenter  : 

i°Il  y  a  résidence,  au  moins  à  peu  près  habituelle,  d'un 
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Ce  n'est  pas  notre  affaire  de  remarquer  ici  bien  lon- 
guement qu'il  ne  faut  point  procéder  à  la  légère  à  celte 


prêtre  dans  un  centre  de  culte  où  les  fidèles  viennent  remplir 
régulièrement  leurs  devoirs  de  chrétiens,  pour  la  communion 
pascale  par  exemple,  et  alors  c'est  là  une  quasi  parochia  où  le 
décret  Tametsi  peut  fort  bien  être  publié  et  intégralement  ob- 
servé. 

2°  Il  y  a  visite  seulement  (à  intervalles  plus  ou  moins  fré- 
quents et  réguliers)  d'un  prêtre  ou  missionnaire  chargé  d'admi- 
nistrer les  sacrements  aux  fidèles;  le  culte  est  organisé,  sans 
doute,  mais  d'une  manière  encore  assez  rudimentaire,  défec- 
tueuse surtout  au  point  de  vue  de  la  facilité  d'accès  et  de  la  rési- 
dence du  prêtre  dont  le  passage  au  centre  de  la  colonie  chrétienne 
ne  présente  qu'une  périodicité  toujours  un  peu  aléatoire.  Bien 
qu'il  n'y  ait  pas  là  quasi  parochia,  au  sens  canonique  du  mot, 
l'on  peut  cependant  considérer  de  pareils  territoires  comme  aptes 
à  recevoir  la  publication  du  décret  Tametsi,  sous  réserve  cepen- 
dant de  la  dispense  que  comporte,  du  côté  de  la  présence  du 
prêtre,  la  raison  d'impossibilité,  en  cas  d'absence  ou  d'inter- 
valles trop  pi'olongés  entre  ses  visites.  Le  mariage  donc,  pour 
être  valide^  exigerait  la  présence  de  deux  témoins,  qu'on  peut 
toujours  rencontrer,  mais  non  pas  celle  du  proprius  parochus. 

C'est  ainsi  que  l'entend  la  pratique  des  Congrégations 
romaines.  En  i883  (i/j  nov.),  le  Saint-Office  a  donné  pour  le 
Canada  la  résolution  suivante. 

Dans  la  province  de  Québec,  les  Evêques  avaient  fait  publier 
le  décret  Tametsi  dans  les  quasi-paroisses,  c'est-à-dire  dans 
CCS  districts  à  limites  circonscrites  par  décision  épiscopalo,  où 
un  prêtre  réside  habituellement;  et  aussi  dans  les  missions  qui 
ne  reçoivent  que  par  Intervalles  la  visite  du  prêtre.  On  deman- 
dait au  Saint-Office  :  «  An  valida  fuerit promulgatio  decreti 
Tametsi  Concilii  Tridenlini  in  Missionibus  et  in  quasi- 
paruchiis  supra  dictis?  »  —  Réponse  :  «  Juxta  exposiia  af- 
firmative, et  ad  mentem.Mens  est,  quod  in  locis  ubi  liaberi 
nequeat  parochus,  validum  est  matrimonium  celebratum 
coram  duobus  testibus ;  contrahentibus  ta/nen  inest  omis  re- 
cipiendi,  quamprimum  id  fieri  possit,  benedictionem  mip- 
tialein  et  curandi  ut  eorumdem  matrimonium  inscribatur 
in  sacramentali  regislro  missionis,  vel  proximioris  eccle- 
siœ,  cui  subjiciuntur.  » 

Cf.  S.  Offic,  17  mai  i8o4,  ap.  Moser,  App.  n.  5,  et  autres 
réponses  analogues  dans  Feije,  nn.  H^/j,  1^35. 
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publication.  Si,  d'un  côté,  l'Eg-lise  est  hostile  aux  ma- 
riages clandestins,  il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part, 
qu'elle  craint  encore  davantage  les  mariages  nuls  ;  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'on  s'exposerait  à  les  multiplier  beau- 
coup, si  l'on  publiait  le  décret  Tametsi  sans  s'être  bien 
assuré  des  conditions  pratiquement  faciles  de  son  obser- 
vation exacte,  du  côté  des  fidèles  et  du  prêtre. 

D'ailleurs,  cet  inconvénient  n'est  guère  à  craindre  à 
l'heure  actuelle;  car  il  est  d'usage  que  les  publications 
nouvelles,  en  pays  exempt,  ne  se  fassent  pas  sans  con- 
sultation préalable  du  Saint-Siège. 


Q.  143.  —  Un  Évêque,  un  Synode, un  Concile  provin- 
cial, etc.,  auraient-ils  autorité  suffisante  pour  faire  pu- 
blication valide  du  décret  par  eux-mêmes,  sans  aucune 
mention  du  Concile  de  Trente  ou  du  Pape? 

R.  —  Cette  difficulté  n'est  pas  formellement  résolue 
dans  les  termes  employés  par  le  Concile,  qui  charge  seu- 
lement les  Ordinaires  de  veiller  à  la  promulgation  du 
décret  Tametsi. 

Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  qu'on  doive  tenir  pour 
insuffisante  la  publication  faite  dans  les  conditions  indi- 
quées par  la  présente  question. 

Ni  l'Évêque,  en  effet,  ni  le  Synode,  ni  le  Concile  pro- 
vincial, n'ont  l'autorité  compétente  pour  imposer  aux 
fidèles  un  empêchement  dirimant  nouveau.  C'est  là  une 
matière  exclusivement  réservée  au  Souverain  législateur. 
Il  faut  donc  qu'il  intervienne,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
pour  que  la  loi,  aux  yeux  des  fidèles,  possède  tout  son 
caractère  obligatoire  (i). 


(i)  Ainsi  formellement  décidé  par  la  S.  G.  du  Concile  (2  déc. 
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Pratiquement,  il  en  sera  presque  toujours  (i)  ainsi, 
puisqu'il  s'agit  là,  non  pas  d'une  loi  nouvelle  constituée 
par  les  Evêques,  mais  de  la  publication  ou  intimation 
authentique  à  faire  aux  catholiques  d'une  loi  déjà  portée 
par  l'Eglise,  et  qu'aucun  Concile  provincial,  aucun  Or- 
dinaire, n'aura  l'idée  de  présenter  comme  prescription 
émanant  de  sa  propre  autorité. 

Il  suffirait  d'ailleurs  que  la  loi  fût  promulguée  comme 
venant  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège,  sans  mention 
expresse  du  Concile  de  Trente. 


* 


Q.  144.  —  Un  curé,  un  missionnaire,  pourraient-ils 
validement  publier  le  décret,  sans  intervention  préala- 
ble de  leur  Ordinaire? 

R.  —  Non;  pareille  publication  serait  sans  effet.  Le 
Concile  déclare  expressément  charger  les  Ordinaires  do 
veiller  à  cette  besogne,  et,  vu  les  gros  inconvénients  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  négliger  une  si  sage  précaution,  l'on 
est  en  droit  de  conclure  que  les  Itères  de  Trente  en  ont 
voulu  faire  une  condition  essentielle  de  la  promulga- 
tion (2) . 


1628  et  20  avril  1629)  qui  a  déclaré  valides  les  mariages  con- 
tractés en  certaines  provinces  de  la  Russie,  sans  l'assistance  du 
curé  et  de  deux  témoins,  expressément  imposée  sous  peine  de 
nullité  par  simple  autorité  de  Svnodes  particuliers.  (Apud 
Ben.  XIV,  6'ynot/.,  XII,  v,  7.) 

(i)  Nous  disons  «  presque  toujours  »,  car  nous  savons  (voir 
note  précéd.)  que  le  cas  contraire  peut  se  présenter. 

(2)  Nous  tenons  cette  réponse  pour  pratiquement  certaine, 
bien  que,  au  point  de  vue  de  l'autorité  extrinsèque,  elle  ne 
soit  ([ne  lonc/e  prohabilior.  — Cf.  S.  C.  C,  igjanv.  1889,  i/i. 
Limburgen.  (ci-dessous  Ai>pend.  IV)  où  le  consulteur  développe 
longuement  notre  solution. —  Gasparri,II,  S8G; — Mgr  Rosset, 
De  Sacr.  Main.,  2078. 
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Au  reste,  on  imagine  difficilement  la  témérité  du  prêtre 
qui,  en  semblable  matière,  si  gravement  et  si  précisément 
traitée  par  le  Concile,  prétendrait  s'arroger  le  droit  de 
procéder,  sans  consulter  l'autorité  supérieure  compétente, 
à  une  pareille  mesure  d'ordre  public,  touchant  essentiel- 
lement à  l'administration  du  for  externe  d'une  paroisse 
ou  d'un  district  catholique. 


Q.  145.  —  L'Ordinaire  peut-il  faire  procéder  à  la 
publication  sans  enavoirpréalablement référé  au  Saint- 
Siège? 

R.  —  Il  est  certain  que  s'il  agissait  ainsi  la  publica- 
tion serait  valide  et  sortirait  son  plein  effet  juridique.  La 
lettre  même  du  Concile  de  Trente  s'en  remet  entièrement 
aux  Ordinaires  là-dessus,  sans  les  astreindre  à  aucune 
demande  d'autorisation  supérieure  ;  et  il  est  évident  que 
les  choses  ont  dû  se  passer  ainsi  à  l'origine. 

Faut-il  conclure  de  là  que  les  Ordinaires  jouissent  en- 
core aujourd'hui  exactement  de  la  même  liberté  déjuger 
et  d'agir  qu'autrefois?  Nous  ne  connaissons,  à  vrai  dire, 
aucun  acte  émané  du  Siège  Apostolique  qui  soit  venu  la 
restreindre  et  rendre  illicite  la  pleine  indépendance  d'ac- 
tion que  le  Concile  leur  avait  accordée. 

Néanmoins,  l'usage  s'est,  depuis  assez  longtemps, uni- 
versellement répandu  d'en  référer  au  S. -Siège  avant  d'en- 
treprendre la  publication  du  décret,  là  où  il  a  paru  con- 
venable de  la  faire,  et  cela,  sans  doute,  à  cause  des  diffi- 
cultésgraves  que  peut  susciter  l'inopportunité  de  cette  pu- 
blication tardive,  difficultés  qu'il  a  paru  bon  de  soumet- 
tre à  l'appréciation  du  Souverain  Pontife,  comme  il  ar- 
rive d'ailleurs  à  peu  près  pour  tous  les  doutes  de  fait  et 

QUESTIO>"S  PRATIOUES.   —   18. 
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de  droit  qui    se  rattachent  à  l'application  de  la  loi   de 
clandestinité. 

L'habitude  prise  nous  semblerait  donc  créer  pour  les 
Ordinaires  une  sorte  d'obligation  (au  sens  large  du  mot) 
de  s'entendre  avec  le  Saint-Siège  (i). 


Q.  146.  —  La  publication  faite  d'une  manière  géné- 
rale dans  undiocèse  ou  dans  uneville  parl'Évêque,  pour 
toutes  les  paroisses  à  la  fois,  serait-elle  suffisante  ? 

R.  —  In  unaquaque  parochia...  in  singulis  diœcesis 
ecclesiis  parochialibiis...,  dit  le  Concile  de  Trente.  La 
publication  doit  être  faite  dans  chaque  paroisse  indivi- 
duellement, et  point  du  tout  inglobo,  d'un  seul  coup,  pour 
plusieurs  paroisses  à  la  fois. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  que  la  loi  fût,  par  exemple, 
promulguée  en  Synode  devant  le  clergé  réuni,  ou  à  la 
cathédrale,  ou  en  tout  autre  lieu,  avec  intention  de  ren- 
dre cette  promulgation  «  globale  »  virtuellement  efficace 
pour  toutes  les  paroisses  composant  la  ville,  le  district 
ou  le  diocèse . 

Il  est  rigoureusement  exigé  qu'elle  soit  faite  expressé- 
ment à  Téghse  paroissiale  (2)de  chacune  des  circonscrip- 


(i)  Cf.  ZitelH,  II,  n,  art.  7,  éd.  1888,  p.  419. 

(aj  Deux  observations  sont  ici  à  noter  : 

1°  Si,  outre  l'église  paroissiale,  il  y  a  sur  le  territoire  de  la 
paroisse  d'autres  églises  ou  chapelles,  en  rigueur  de  droit,  la 
publication  n'est  nécessaire  que  dans  la  première,  encore  qu'il 
puisse  être  tout  à  fait  opportun,  et  même  pratiquement  indispen- 
sable, de  la  faire  aussi  dans  les  autres,  au  moins  dans  celles 
qui  sont  éloignées,  et  où  les  paroissiens  se  rassemblent  d'habi- 
tude comme  au  centre  ordinaire  de  leur  vie  chrétienne. 

2"  Si  la  publication  se  faisait  seulement  dans  une  de  ces 
égbses  non  paroissiales,  elle  serait   très  probablement  nulle,  à 
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tions  ecclésiastiques  qui  constituent  les  unités  dernières 
et  «  paroissiales  )>  de  la  division  géographique  d'un  ter- 
ritoire donné,  au  point  de  a  ue  du  culte  catholique. 


*  * 


Q.  147.  —  Si  un  territoire  primitivement  soumis  au 
décret  Tametsi  vient,  par  la  suite,  à  être  démembré,  de 
sorte  qu'une  de  ses  parties  soit,  par  exemple,  annexée  à 
un  territoire  exempt,  la  loi  du  Concile  de  Trente  reste- 
t-elle  quand  même  en  vigueur.sans  nouvelle  publication, 
pour  les  habitants  de  la  partie  annexée  ? 

R.  —  La  réponse  affirmative  à  cette  question  ne  peut 
faire  l'objet  d'aucun  doute. 

La  loi  de  clandestinité  est  à  la  fois  territoriale  et  /}er- 
5o/î/ie//e(i).  Quand  elle  a  une  fois  pris  possession  d'un 


cause  des  termes  formels  qu'emploie  le  Concile  de  Trente  :  in 
nnaqiiaqiie  parochiali  ccclesia; 

((  An,  ut  vere  Concilii  decretum  dicatiir  publicatum, 
necesse  sit  in  omnibus  ecclesiis  vicorum,  quœ  inter  se  valde 
proximœ  sint,  publicetur,  cum  et  ùliqui  vici,  ob  incolarum 
commoditatem,  duas  ecclesias  habeant  ?  —  Réponse  :  «  Esse 
necessariam  publicationem  in  singulis  et'solis  parochiis  ». 
(S.G.C.,  7  juillet  1670). 

(i)  Voici,  à  ce  sujet,  une  importante  décision  de  la  S.  Congr. 
du  Concile  : 

«...  Cum  in  aliquo  dominio  perpaucœ  ecclesiœ  sint, 
cum  tamen  in  posterum  multœ sint  erigendœ ,  an, publiçato 
decreto  Concilii  in  illis  paucis  ecclesiis,  in  toto  dominio 
censeatur  publicatum  ;  vel  potius  in  quolibet  vico,  in  quo 
deinceps  ecclesia  erigenda  est,  congregatis  Christianis 
in  aliqua  domo  decenti,  ut  solet  fieri  in  Missœ  celebratio- 
nibus,  ibi  fieri  debeat  publicatio,  ita  quod  intérim,  cum 
in  singulis  vicis  non  fit  publicatio,  possint  sine  parocho  et 
testibus  matrimonium  contrahere  ?  » 

Réponse  :  «  Sufficere  publicationem  jam  factam,  nisi 
novi  accédant  populi  et  incolœ,  et  pro  eis  novœ  erigantur 
parochiœ  ».  (S.  G.  G.,  7  juillet  1G70). 

Celte  résolution  est  intéressante.  Elle  consacre  le  principe  de 
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territoire,  elle  y  reste,  pour  ainsi  dire,  enracinée,  jusqu'à 
ce  qu'une  désuétude  suffisante,  une  révocation  ou  une 
dispense  du  Saint-Siège  l'aient  fait  disparaître.  Le  dé- 
membrement, civil  ou  ecclésiastique,  ne  constitue  qu'un 
fait  nouveau,  tout  accidentel,  de  distribution  géographi- 
que administrative,  qui  n'atteint  substantiellement  ni  le 
territoire  ni  les  sujets  qui  l'habitent,  quant  aux  condi- 
tions essentiellement  requises  pour  l'application  de  la  loi. 
Ainsi,  la  division  d'une  paroisse  catholique  en  deux  ou 


notre  réponse  et,  de  plus,  laisse  prudemment  la  porte  ouverte  à 
une  exception  possible.  La  loi  n'est  pas  seulement  et  exclusive- 
ment territoriale,  c'est  tout  clair.  Nous  n'avons  pas  atTaire  ici 
à  une  simple  question  de  g-éographie.  Bien  que  publié  pour  un 
territoire  donné,  le  décret  devrait  être  à  nouveau  promulgué  et 
expliqué,  si,  par  suite  d'immigration  subite  et  en  masse,  ou 
pour  toute  autre  raison,  la  population  venait  à  se  trouver  pres- 
que totalement  renouvelée,  avec  constitution  de  nouvelles 
paroisses  à  cette  occasion. 

Il  faut  néanmoins  entendre  cette  réserve  avec  quelques  pré- 
cautions. Le  simple  changement  de  peuple  per  se  ne  suffirait 
pas  pour  nécessiter  une  seconde  publication,  si  les  nouveaux 
venus,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  arrivent,  acceptaient  et  prati- 
quaient d'emblée  le  décret,  déjà  connu  et  considéré  par  eux 
comme  étant  à  l'avance  de  rigueur  sur  le  territoire  où  ils  vien- 
nent se  fixer. 

La  première  publication  ne  serait  caduque,  et  à  recommencer, 
que  dans  le  cas,  strictement  visé  par  la  (Congrégation,  d'une 
immigration  d'étrangers  pour  lesquels  le  décret  serait  inconnu 
ou  lettre  morte. 

La  réponse  générale  donnée  dans  la  présente  question  peut 
être  d'une  grande  utilité  pour  certains  pays  où  il  s'est  opéré, 
depuis  la  publication  originelle  du  décret,  des  modifications  plus 
ou  moins  profondes  au  point  de  vue  de  la  circonscription 
ecclésiastique  des  paroisses. 

Nous  disons  «  circonscription  ecclésiastique  »  ;  car  il  est 
bien  entendu  que  les  partages  et  nouvelles  délimitations  civiles 
de  territoires  sont  sans  effet  aucun,  et  à  négliger,  dans  cette 
question,  qui  relève  tout  entière  du  droit  canonique. 
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plusieurs  circonscriptions  paroissiales  nouvelles,  avec 
attribution  de  titulaires  différents,  ne  modifie  en  rien 
l'obligation  qu'ont  les  fidèles  d'observer,  comme  par  le 
passé,  les  prescriptions  du  décret  Tametsi. 

Même  solution,  dans  le  cas  d'un  démembrement  civil 
qui  aurait  pour  conséquence  de  faire  passer  un  territoire 
et  une  population  catholiques  sous  l'autorité  d'un  gou- 
vernement protestant,  par  voie  de  conquête  ou  d'an- 
nexion amiable  à  un  territoire  dissident.  Les  mariages 
clandestins  continueraient  d'être  invalides. 

Si,  enfin,  dans  le  cas  contraire,  une  contrée  exempte 
de  la  loi  venait  à  être  annexée  à  un  territoire  catholique 
soumis  au  décret,  pour  la  même  raison,  elle  garderait  sa 
condition  primitive  d'exemption,  au  point  de  vue  de  la 
législation  matrimoniale. 

Cette  réponse,  combinée  avec  celles  que  nous  donnons 
aux  questions  i38,  iSg,  i[\o,  permet  de  résoudre  toutes 
les  difficultés  pratiques  qui  se  rencontrent  à  propos  du 
décret  Tametsi  dans  un  certain  nombre  de  pays  d'Alle- 
magne, de  France  (Est)  et  de  Suisse,  et  en  général  sur 
les  frontières  de  pays  limitrophes,  de  culte  différent  (i). 

Q.  148.  —  La  loi  de  clandestinité  oblige-t-elle,  dans 
les  pays  catholiques  où  elle  est  en  vigueur,  quand  il  y  a 
impossibilité  de  l'observer,  impossibilité,  par  exemple, 
pour  les  futurs,  de  se  rencontrer  avec  le  curé  de  la  pa- 
roisse? 

R.  — Remarquons  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  jamais  lieu 
de  poser  cette  question  par  rapport  aux  témoins.  On  con- 
çoit aisément  le  défaut  possible  du  prêtre  pour  l'assis- 


(i)  Voir  Ami  du  Clergé,  ann.  1897,  p.  342. 
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tance;  mais  il  est  toujours  et  partout  facile  d'avoir  deux 
témoins  (i). 

Malgré  le  caractère  grave  et  «  irritant  »  de  la  loi  de 
Trente,  les  canonistes  regardent  assez  communément 
comme  admissible  le  cas  où  l'on  peut  se  dispenser  de 
l'observer,  quand  il  y  a  impossibilité  de  le  faire  (2).  Ce- 
pendant, po*ur  cette  impossibilité  ils  réclament  deux  con- 
ditions essentielles,  à  savoir  :  1°  qu'elle  soit  commiinis  et 
2°  qu'elle  soit  diiitiirna. 

1°  La  première  condition  s'explique  assez  par  cette 
considération  que,  la  loi  de  clandestinité  étant  avant  tout 
une  loi  d'ordre  social  destinée  à  régler  sur  un  point  essen- 
tiel la  bonne  administration  du  plus  «  social  »  des  sacre- 
ments, il  est  de  toute  rigueur  qu'on  lui  sacrifie  les  inté- 
rêts des  particuliers,  et  donc  aussi  de  toute  rigueur  que 
ceux-ci  s'inclinent  quand  même  devant  elle,  malgré  la 
gêne  grave  qui  peut  en  résulter  accidentellement  pour 
eux.  D'où  il  suit  que  l'impossibilité,  pour  une  ouplusieurs 
personnes,  de  se  procurer  l'assistance  du  propre  curé  à 
leur  mariage  ne  les  empêche  point  de  rester  pleinement 
soumises  à  la  loi,  et  de  contracter  invalidement  si  elles 
se  permettent  de  passer  outre  à  ses  prescriptions  (3). 


(i)  Aussi  les  Congrégations  ont-elles  toujours  soin  de  rap- 
peler la  nécessité  des  deux  témoins  là  où  elle, consentent  à  re- 
garder comme  valides  certains  mariages  contractés  sans  la  pré- 
sence du  curé,  quand  son  assistance  est  physiquement  ou  mora- 
lement impossible. 

(2)  Coinmanis  etcerta.  —  Les  uns  disent  qu'il  y  a  en  pareil 
cas  usage  d'une  sorte  d'épikie  et  de  relaxation  de  la  loi  proptor 
incommoda,  d'autres,  mieux  avisés  selon  nous,  prétendent  que 
le  Concile  n'a  pu  comprendre  dans  son  décret  l'hypothèse  de 
l'impossibilité  dont  il  est  ici  question,  parce  que,  juridiquement 
parlant,  là  où  la  matière  du  droit  fait  défaut,  il  n'a  pas  de  raison 
d'être. 

(3)  Ballerini  (ad  Gury,  II,  84o)  conteste  celte   conclusion  et 
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Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'impossibilité  atteint 
dans  son  ensemble  la  communauté  des  fidèles,  la  pa- 
roisse entière,  ou  à  peu  près,  la  réponse  doit  changer, 


admet  la  cessation  de  la  loi  en  cas  d'observation  impossible 
pour  un  particulier,  par  exemple  à  l'article  de  la  mort,  quand 
il  est  pratiquement  très  difficile  d'avoir  l'assistance  d'un  prrtre 
pour  rég-ulariser  la  situation  fausse  de  i^ens  vivant  clans  le 
concubinag'e.  La  probabilité  suffisante  d'une  pareille  opinion  ne 
nous  paraît  guère  soutenabIe,au  double  point  de  vue  du  raison- 
nement et  de  l'autorité.  Nous  ne  voudrions  jamais  la  mettre  en 
pratique. 

Tous  les  arguments  de  Ballerini  viennent  en  définitive  se 
heurter  à  cette  double  réponse,  très  fondée  en  droit  comme  en 
morale:  l'aies  lois  irritantes,  instituées  pour  le  bien  commun 
de  la  société  dans  son  ensemble,  ne  sont  pas  susceptibles  d'é- 
pikie,  en  cas  de  gône  accidentelle  pour  les  particuliers  ;  cette 
doctrine  est  rigoureusement  indispensable  pour  la  garantie  of- 
ficielle des  contrats,  en  droit  civil  coninie  en  droit  canonique; 
2'^  les  particuliers  doivent  être  sacrifiés  au  bien  commun.  La 
situation  qui  leur  est  faite  par  la  loi  peut  per  accidens  être 
tout  à  fait  lamentable  et  dig-ne  de  pitié;  mais,  tout  honorable 
qu'il  soit,  le  sentiment  de  la  pitié  doit  s'incliner  devant  la 
raison  supérieure  du  bon  ordre  social  de  la  communauté  chré- 
tienne, g-ravement  intéressé  à  ce  que  la  loi  g-énérale  de  la 
clandestinité  ne  soit  pas  abandonnée  à  la  merci  des  «  épikies  » 
ou  des  interprétations  plus  ou  moins  larges  de  nécessités 
d'ordre  purement  privé. 

A  ceux  qui  objecteraient  l'analog-ie  qu'on  peut  établir  entre 
la  difficulté  présente  et  le  fameux  cas  perplexe  (saint  Alphonse, 
Gi3,  1122;  —  Lehmkuhl,  II,  826),  nous  répondrions  d'abord 
que  la  légitimité  de  l'épikie  dans  le  «  cas  perplexe  »  est  loin 
d'être  démontrée;  mais,  en  outre,  à  supposer  qu'on  admette 
alors  la  cessation  de  la  loi,  la  parité  n'existe  certainement  pas 
à  un  degré  suffisant  entre  la  loi  qui  s'oppose  à  un  mariage 
pour  une  raison  occulte, sans  contre-coup  pour  l'ordre  social,  et 
la  loi  de  clandestinité  dont  l'inobservation,  forcément  externe, 
ne  va  pas  sans  avoir  une  répercussion,  plus  ou  moins  directe, 
mais  très  réelle,  sur  le  bon  ordre  public  de  la  communauté  des 
fidèles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  rationnel,  l'o- 


28o  QUESTIONS    PRATIQUES    SUR    LE    MARIAGE 

précisément  encore  pour  la  même  raison  d'ordre  public 
et  de  bien  général.  Car,  si  l'on  comprend  que  l'Eglise 
maintienne  sa  loi  dans  l'intérêt  de  l'ensemble,  malg-ré  le 
préjudice  qu'elle  peut  causer  à  quelques-uns  des  sujets 
qu'elle  atteint,  l'on  ne  saurait  admettre  qu'elle  devienne 
un  instrument  de  mal,  une  cause  générale  de  nullité  de 
mariag-es  pour  la  société  tout  entière.  Et  dès  lors  on  est 
autorisé  à  interpréter  dans  le  sens  d'une  exemption  de  la 
loi,  la  pensée  du  législateur,  qui  doit  être  supposé  tou- 
jours vouloir  le  bien,  au  moins  des  majorités,  et  non 
point  leur  mal. 

Il  peut  quelquefois  n'être  pas  facile  de  déterminer  en 
pratique  quelles  sont  exactement  les  circonstances  requi- 
ses pour  qu'une  impossibilité  soit  vraiment  commune, 
au  sens  du  droit.  On  en  trouve  un  exemple  sûr  dans  les 
paroisses  que  la  Révolution  française  avait  privées  de 
leurs  pasteurs  légitimes.  Pie  YI  a  déclaré  valides  les  ma- 
riages alors  célébrés  en  présence  de  deux  témoins  seule- 
ment, sans  assistance  d'aucun  prêtre,  celle  du  prêtre 
intrus  étant  parfaitement  inutile  et  de  nulle  valeur. 

Il  arrive  aussi  que,  en  dehors  de  l'absence  forcée  de 
tout  prêtre,  pour  raisons  majeures,  de  persécutions  par 


pinion  de  Ballerini  est  loin  d'avoir,  quant  à  l'autorité,  une 
valeur  suffisante.  Les  Congréc:ations  ont  fréquemment  admis 
l'exemption  du  décret  Tamefsi  pour  cause  d'impossibilité  com- 
mune, jamais  une  seule  fois  pour  impossibilité  particulière. 

Ceux-là  même  qui  sont  sympathiques  à  la  thèse  de  Ballerini 
avouent  qu'il  faut  se  garder  de  la  mettre  en  pratique  (Génicot, 
II,  5oi  ),  et  la  conclusion  contraire,  co/nmunissima,  a  pour 
patrons  les  plus  nombreux  et  les  plus  compétents  auteurs  de 
droit  et  de  morale  comme  :  S.  Alph.,  1079;  —  Gury,  II,  8/40, 
787  ;  Marc,  2071,  2°;  —  Scavini,  III,  877  ;  — D'Annibale,III, 
826;  —  Gasparri.II,  968;  — Pirhing,  IV,  iit,  7;  — Feije,  3o4; 
—  Schmalzgrueber,  Salmanticeuses,  Sauchez,  Pontius. 
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exemple,  il  peut  se  rencontrer,  du  côté  des  fidèles,  des 
cas  où  l'impossibilité,  pour  le  très  g-rand  nombre  d'entre 
eux,  de  se  rencontrer  avec  leur  curé,  réellement  présent 
sur  le  territoire  de  la  paroisse,  pourrait  constituer  un 
motif  suffisant  de  ne  pas  observer  la  loi  de  la  clandesti- 
nité, comme  serait,  supposons-le,  une  inondation  qui  cer- 
nerait un  bourg-  tout  entier  et  rendrait,  pour  assez  long- 
temps, extrêmement  difficiles  les  relations  des  paroissiens 
avec  le  presbytère  situé,  comme  il  arrive  parfois,  à  une 
distance  assez  éloignée  du  centre  d'habitation  de  la  com- 
mune (i). 

Encore  est-il   que,    dans  cette  hypothèse,  tout  comme 


(i  )I1  faut  entendre  ce  mot  impossibili lé,Tph\sique  ou  morale, 
en  un  sens  large,  qui  comprend  ésralement  la  grave  difficulté 
de  se  procurer  l'assistance  du  prêtre.  Il  y  a,  d'après  le  Saint-Of- 
fice(Iastr.  6  juill.  1817),  impossibilité,  quand  la  loi  de  Trente 
est  «  obseroatu  impossibilis  aiit  difficilis;  de  même  aussi, 
quand  les  futurs,  «  non  possunt  ontnino  parochnni  leffiti- 
nxiim  habere  (Pie  VI,  à  l'Evêque  de  Luçon,  28  mai  1798);  ou 
quand  nonnisi  difficillinie  et  periculosissime  ad  euni  recur- 
rere  passant  (Pie  VI,  à  l'Evêque  de  Genève,  5  oct.  1793);  ou 
quand  tutus  accessus  ad illurn  non  est  [S.  C.C.  iSjanv.  i863); 
ou  quand,  à  cause  de  la  persécutioa,  non  est  christianis  faci- 
lis  aditas  (ad  missionarium)  (S.  C.  de  Prop.  fide,  2  julii  1827, 
ad  2");  ou  (\\in.nà  facilis  ad  parodias  et  tutus  non  patet  ac- 
cessus  (S. -Office,  6  juil.  1817). 

Dans  l'île  de  Curaçao,  il  fallait  se  marier  civilement  d'abord, 
sous  peine  d'une  amende  de  5oo  florins,  et  le  mariage  civil 
coûtait  5o  florins.  Que  résoudre,  dans  le  cas  des  catholiques 
pauvres,  qui  ne  pouvaient  ni  s'exposer  à  une  amende  de  5oo  flo- 
rins, ni  même  payer  les  5o  florins  du  mariage  civil  régulier?  A 
Rome,  on  a  répondu  qu'ils  pouvaient  se  marier  validement  sans 
l'assistance  du  curé,  devant  témoins  cependant,  et  toutes  pré- 
cautions utiles  prises  par  ailleurs  pour  assurer  la  constatation 
du  mariae;-e  (Propagande.  Instr.  de  1785). 

On  voit  dans  quelles  limites  relativement  laides  peut  se 
mouvoir  l'interprétation  de  V impossibilité  qui  suffit  à  e.vemp- 
ter,  au  moins  partiellement,  du  décret  Tametsi. 
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dans  les  autres,  l'impossibilité,  pour  être  valablement 
alléguée,  devait  être  diuturna. 

2°  Par  ce  mot  diuturna  il  faut  entendre  pratiquement 
l'intervalle  «  minimum  »  d'un  mois;  c'est-à-dire  que,  si 
l'impossibilité  des  relations  entre  paroisse  et  curé  légitime 
doit  durer  moins  d'un  mois,  la  loi  conserve  son  carac- 
tère obligatoire  ;  il  faut,  sous  peine  de  nullité  du  contrat, 
attendre  que  l'impossibilité  ait  pris  fin.  Au  contraire,  s'il 
arrivait  accidentellement,  pour  motif  de  persécution  mo- 
mentanée ou  pour  toute  autre  raison  majeure,  que  les 
fidèles  fussent  privés  (pour  une  période  de  temps  supé- 
rieure à  un  mois)  de  toute  rencontre  possible  avec  un 
prêtre  juridiquement  qualifié  pour  l'assistance  matrimo- 
niale, les  unions  contractées  en  son  absence  devant  deux 
témoins  seraient  parfaitement  valides  (i). 

Cette  doctrine  peut  prêter,  en  pratique,  à  beaucoup 
de  difficultés  d'interprétation  dans  lesquelles  nous  ne 
croyons  pas  devoir  entrer  ici.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir 
rappelé  les  principes  auxquels  chacun  s'efforcera  de  se 
conformer  aussi  exactement  que  pourront  le  lui  permet- 


(i)  «  Quando  difficilis  nec  tutus  est  accessus,  et  ignora- 
tur  quandonani  parocJius  Imberi  possit,  et  prœvidetur  spa- 
tium  saltem  unius  mensis  a  loco  abfuturus,  nullusque  alius 
sit,  qui  vices  parochi  suppléât,  matrirnonium  valere  abs- 
que  prœsentia  parochi,  servata  tamea  in  eo  quo  potest, 
forma  Concilii,  nempe  adhibitis  saltem  duobus  testibus  ». 
(S. -Office,  !«'•  juillet  i863.) 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  d'attendre  que  le  mois  d'ab- 
sence soit  écoulé.  Dès  l'instant  où  les  futurs  sont  assurés  de  ne 
pouvoir,  sans  danger,  approcher  deleur  curé  avant  un  mois,  ils 
peuvent  validement  se  marier  sans  son  assistance  (Cf.  Balle- 
rlnl^  ad  Gury,  II,  84o;  et  ime  intéressante  discussion  sur  tout 
ce  chapitre  de  l'impossibilité  requise  pour  exempter  de  la  loi  du 
Concile,  dans  V Ami  du  Clergé,  année  1897,  p.  833). 
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tre  les  circonstances,  appréciées  conformément  au  droit 
et  aux  intentions  de  l'Eglise. 

Les  fidèles  s'imagineront  toujours  difficilement  qu'il 
puisse  leur  être  quelquefois  permis  de  se  marier  sans  le 
concours  d'un  prêtre.  Il  convient,  sauf  circonstances 
exceptionnelles,  de  ne  pas  leur  enlever  cette  persuasion 
dans  les  pays  catholiques. 

*  * 

Q.  149.  —  L'ignorance  des  dispositions  essentielles 
réclamées  par  le  Concile  de  Trente,  pour  l'assistance  du 
curé  et  des  témoins,  peut-elle  être  considérée  comme 
une  excuse  suffisante,  et  alléguée  en  faveur  de  la  vali- 
dité du  mariage? 

R.  —  Nullement,  et  dans  aucun  cas  possible.  L'assis- 
tance du  curé  et  de  deux  témoins  a  été  rigoureusement 
imposée  par  le  décret  Tametsi  comme  condition  absolu- 
ment indispensable  de  la  validité  du  contrat.  Elle  en 
constitue,  comme  disent  fort  bien  certains  auteurs,  la 
forme  substantielle  lég^ale.  Quoi  qu'en  ignorent,  quoi 
qu'en  puissent  dire  ou  penser  les  futurs,  le  curé  ouïes  té- 
moins, aucun  mariage  ne  peut  être  légitimement  conclu 
à  titre  de  sacrement,  devant  l'Eglise,  sans  l'assistance  du 
propre  curé  et  de  deux  témoins,  sauf,  bien  entendu,  les 
cas  de  force  majeure  où  la  présence  du  curé  est  impos- 
sible (voir  Ouest,  précéd.  ).  Telle  est  la  doctrine  abso- 
lument commune  des  canonistes  (i  ).  Elle  est  d'ailleurs 
facile  à  justifier,  tant  par  les  principes  qui  régissent,  en 
morale  et  en  droit,  la  nature  des  lois  irritantes,  que  par 


(i)  Cf.  Ben.  XIV,  Sijnod.,  XII,  v,  3;  —  S.  C.  C,  i4  jan. 
1678  ;  —  De  Ans^elis,  IV,  m,  7  ;  —  Santi,  IV,  m,  89;  —  Pii- 
hing,  IX,  ni,  6. 
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les  paroles  formelles  du  Concile  de  Trente  et  l'interpré- 
tation constamment  rigoureuse  du  Saint-Siège  (i). 


*  * 


Q.  150.  —  L'Évêque  pourrait-il,  en  cas  de  très  grave 
nécessité,  dispenser  de  la  loi  du  Concile  de  Trente  exi- 
geant l'assistance  du  curé  et  de  deux  témoins  ? 

R.  —  Non,  assurément,  et  cela  à  cause  des  termes 
mêmes  dans  lesquels  le  Concile  rend  expressément  om- 
nino  inhabiles  adcoiitrahendum  ceux  qui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  imposées  par  son  décret.  La  théorie 
générale  des  dispenses  que  l'Evêque,  m  extrema  nécessi- 
tâtes peut  accorder  dans  les  lois  ecclésiastiques  de  droit 
commun,  n'a  pas  ici  son  application.  Telle  est  d'ailleurs, 
en  fait,  le  sentiment  commun  et  la  pratique  des  Evêques 
sur  ce  point. 


(i)  L"Ég-lise  tient  si  bien  pour  nul  et  sans  effet  le  mariage 
contracté  ex  ignorantia,  en  dehors  de  l'assistance  du  curé  et 
des  témoins,  qu'elle  se  refuse  à  y  voir  même  un  contrat  de  fian- 
çailles, sponsalia,  lequel,  par  définition,  suppose  toujours  un 
consentement  de  futuro.ei  non  un  consentement  de  prœsenti, 
comme  celui  qui  intervient  dans  le  cas  que  vise  la  présente 
question.  (Benoît  XIV, //ls^  eccles.,  XLVI.n.  22.)  —  Ainsi  l'a 
décidé  maintes  fois  la  S.  Congr.  du  Concile,  ap.  Ben.  XIV,  op. 
et  /.  cit. 
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ÉTAT  ACTUEL  DE  TOUS  LES  PAYS    DU   MONDE 
Par  rapport  au  Décret  TAMETSI 

(CLANDESTINITÉ) 


[AVERTISSEMENT] 

Nous  aurions  aimé  donner  ici  une  liste  absolument  complète 
et  authentique  de  tous  les  pays  du  monde  actuellement  soumis 
à  la  loi  du  Concile  de  Trente,  formulée  dans  le  fameux  décret 
Tameisi  où  est  déclaré  nul  tout  mariaçe  de  baptisés  qui  ne  se- 
rait pas  contracté  ce  coram  proprio  parocho  et  duobus  saltem 
testi bus  «.Malheureusement,  ce  catalog-ue  authentique  n'existe 
nulle  part,  même  pas  à  Rome,  où  il  semble  pourtant  qu'on  de- 
vrait avoir  le  plus  de  chance  de  le  rencontrer. 

La  raison  en  est  qu'il  s'ag-it  ici  d'une  question  de  fait  —  le 
décret  a-t-il  été,  oui  ou  non,  jadis  publié?  —  qui  ne  se  peut 
trancher,  pour  chaque  pays,  pour  chaque  cas  particulier,  que 
par  l'étude  approfondie  d'une  foule  de  circonstances  historiques 
et  juridiques,  variables  à  l'infini,  souvent  à  peine  saisissables 
à  travers  l'épaisse  obscurité  des  rares  témoignag-es  qui  nous 
restent  du  temps  passé. 

Il  est  certaines  contrées,  en  Europe  par  exemple,  surtout  cer- 
tains pays  catholiques,  au  moins  autrefois,  'pour  lesquels  le 
travail  ne    présente  aucune  difficulté.  Très  lég-itimement,  dans 
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beaucoup  de  cas,  l'usage  immémorial  tient  lieu  de  documents 
historiques,  et  Ion  peut  donner  une  réponse  ferme,  au  moins  à 
cette  question,  pratiquement  la  seule  intéressante  :  Le  décret 
est-il  actuellement  en  vigueur?  quoi  qu'il  en  soit  de  l'autre, 
très  différente  et  bien  plus  difficile  à  résoudre  :  Le  décret  a-t-il 
été  publié? 

De  môme,  pour  la  nég-ative,  on  peut,  sur  l'usage  immémo- 
rial, baser  une  conclusion  de  désuétude  pratique,  et  conclure  : 
Le  décret  n'est  pas  en  vigueur,  sans  être  obligé  pour  cela  de 
démontrer  qu'//  na  jamais  été  publié,  ni  introduit  par  cou- 
tume légitime.  Mais,  pour  un  très  grand  nombre  de  pays,  le 
problème  présente  des  difficultés  énormes,  souvent  presque  in- 
surmontables, entre  les  deux  extrêmes  que  voici  : 

A.  — ■  Pa^s  où  le  décret  a  été  certainement  publié,  où  il  est 
certainement  en  vigueur  {France,  Belgique,  Luxembourg , 
Espagne,  Portugal,  Italie,  etc.). 

B.  —  Pays  où  le  décret  n'a  certainement  jamais  été  publié, 
où  il  n'est  certainement  pas  en  vigueur  {Angleterre,  Ecosse, 
Suède,  Norvège,  Danemark,  Prusse,  Afrique  presque  en- 
tière, Russie  d'Asie,  Empire  Chinois,  Turquie  d'Asie,  Ara- 
bie, Perse,  Océanie  presque  entière,  etc.). 

Entre  ces  deux  extrêmes, disons-nous,  dont  l'un  nous  offre  des 
pays  nettement  catholiques,  et  l'autre  des  pays  nettement  non 
catholiques,  ou,  comme  on  dit,  «  acatholiques  »  (hérétiques, 
schismatiques,  apostats,  infidèles  de  tout  genre,  juifs,  musul- 
mans, païens,  etc.),  entre  ces  deux  extrêmes  il  y  a  place  pour 
un  nombre  très  considérable  de  régions,  de  provinces, de  gran- 
des ou  de  petites  localités  qui  : 

1°  ou  bien  ont  été  catholiques  au  temps  du  concile  de  Trente 
et  ne  le  sont  plus; 

'2°  ou  bien  offrent  actuellement  un  mélange  de  catholiques  et 
d'acatholiques  ; 

3°  ou  bien  laissent  planer  un  doute  sur  le  fait  d'une  désué- 
tude actuelle  suffisante,  après  publication  initiale  du  décret  ; 

4°  ou  bien  ont  été  de  la  part  du  Saint-Siège  l'objet,  soit  d'une 
dispense  de  la  loi,  soit  d'une  extension  de  la  Déclaration  Bé- 
nédictine, à  l'effet  de  trancher  le  douté  en  faveur  de  la  va- 
lidité des  mariages  clandestins,  dissidents  ou  mixtes; 
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5°  OU  bica  n'ont  reçu  la  puMication  que  pour  les  catholiques 
seuls  ; 

6°  ou  bien,  Tayant  reçue  d'abord  pour  tout  le  monde,  ont  été 
en  partie  exemptées  dans  la  suite,  en  ce  qui  concerne  l'invasion 
et  l'établissement  de  communautés,  plus  ou  moins  considérables 
et  fixes,  de  dissidents; 

70  ou  bien,  n'ayant  aucune  preuve  historique  de  la  publica- 
tion faite  autrefois,  observent  cependant  la  loi  du  Concile  de 
Trente,  tantôt  à  titre  de  piété,  sans  condition  formelle  de  nul- 
lité, tantôt  comme  prescription  Conciliaire,  avec  condition  for- 
melle de  nullité; 

8°  ou  bien  enfin,  pour  tout  résumer  d'un  mot,  présentent 
dans  l'interprétation  historique  des  faits  ou  dans  l'interpréta- 
tion juridique  des  circonstances  locales  et  personnelles,  de  tels 
embarras  qu'on  ne  peut  arriver,  sans  beaucoup  de  travail  et  de 
précautions,  à  une  conclusion  ferme,  quand  l'on  n'est  pas  obligé 
de  rester  simplement  sur  le  doute. 

Tout  cela  montre  clairement  deux  choses,  au  moins  :  1°  l'im- 
mense labeur  de  recherches,  à  la  fois  historiques  et  canoni- 
ques, que  réclame  la  confection  d'un  pareil  catalog^ue;  2"^  que 
ce  cataIog"ue,  quelque  parfait  qu'on  le  suppose  à  l'heure 
actuelle,  ne  peut  être  ni  absolument  complet,  vu  le  g-rand 
nombre  des  enquêtes  qui  restent  encore  à  faire  sur  bien  des 
points,  ni  absolument  sûr,  le  Saint-Sièg-e  ,  seule  autorité 
compétente  en  pareille  matière,  n'ayant  jamais  authentiqué 
aucune  liste  générale  de  ce  genre,  bien  qu'il  ait,  pour  certains 
cas,  donné  des  décisions  et  déclarations,  précieusement  recueil- 
lies par  les  auteurs,  et  par  nous  dans  le  présent  travail. 

Aucun  catalogue,  pensons-nous,  n'a  été  jusqu'à  présent  pu- 
blié, qui  soit  plus  complet  et  plus  détaillé  que  le  nôtre.  Malg-ré 
cela,  il  est  loin  de  répondre  absolument  à  toutes  les  questions 
possibles.  Nous  en  avons  emprunté  les  meilleurs  éléments,  sur- 
tout pour  l'Alsace-Lorraine  et  la  Suisse,  à  l'excellent  Formu- 
laire matrimonial  de  Joder,  et,  pour  l'Allemag-ne,  au  remar- 
quable ouvrag-e  de  Weber:  Kan.  £ hehindernisse .Nous  avons 
aussi  puisé  de  très  utiles  renseig-nements  dans  les  ouvrag-es  sui- 
vants, auxquels  le  lecteur  pourra  se  reporter  en  cas  de  besoin  : 
De  Becker,  De  sponsalibus  et  matrimonio;  — Zitelli,  Appa- 
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ratas  jaris  ecclesiastici ;  —  Mansella,  De  Inipedim.  matri- 
monii;  —  Feije,  De  Imped.  et  disp.  matrim.;  —  Perrone, 
De  matrim. christiano ; —  Van  de  Y^\iV!g\.,T ract.de  matrim.; 
—  Roskovany,  De  matr.  mixt.;  — Kuischker,  Das  Elierecht 
der  kat.  KircJie;  —  Lehmkuhl,  Tlieol.  moraJis;  — ■  Cano- 
niste  contemporain;  —  Nouvelle  Revue  Théologique,  — 
Collections  de  la  Propagande  et  des  Missions  étrang-ères. 

Une  réflexion  vient  tout  naturellement  à  l'esprit  devant  l'ex- 
trême complication  et  l'étonnante  mosaïque  de  variétés  et  diffi- 
cultés pratiques  à  l'infini,  que  présente  sur  la  surface  du  g-lobe 
la  question  de  la  validité  des  mariag-es  au  point  de  vue  de  l'em- 
pcchement  dirimantcréé  par  le  décret  Tametsi.On  se  demande 
si  le  Saint-Sièg-e,  pour  couper  court  à  tant  de  divergences ,  à 
tant  de  doutes,  ne  trouvera  pas  opportun  de  modifier  les  con- 
ditions de  l'empêchement  de  clandestinité.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  répondre  à  cette  question.  On  doit  savoir,  en  haut 
lieu,  à  quoi  s'en  tenir  là-dessus. 

En  attendant  que  Rome  apporte  un  remède  au  mal,  si  mal 
il  y  a,  tout  prêtre  a  l'obligation  de  se  préoccuper  d'avoir  une 
ligne  de  conduite  sûre  pour  le  pays  qu'il  habite,  la  validité  des 
mariages  étant  en  cause. 

C'est  pour  aider  un  peu  nos  confrères  de  l'étranger  et  des 
pays  de  missions  que  nous  avons  dressé,  non  sans  peine, et  avec 
le  plus  de  soin  possible,  le  catalogue  que  nous  offrons  ici. 

N.B. — Nous  accepterions  avec  grande  reconnaissance  toutes 
les  modifications  utiles  que  pourrait  suggérer  au  lecteur  l'im- 
perfection du  présent  travail.  Nous  remercions  à  l'avance  tous 
ceux  qui  auront  la  charité  de  nous  aider  à  l'améliorer  pour 
l'avenir. 
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EUROPE 

I.  —  ILES  BRITANNIQUES 

Angleterre 

Le  décret  Tametsi  n'y  a  jamais  été  publié.  Il  n'est  en 
vigueur  pour  personne. 

Ecosse 
Idem. 

Irlande 

Le  décret  est  en  vigueur  pour  tous  les  catholiques  (i). 


(i)  «  Paulus  Cullen,  Dei  et  Apost.  Sedis  2:ratia  Archiepis- 
copus  Dublinensis,  Primas  Hibernite...  etc.  Nos  infrascripti 
fidem  facimiis  decreti  sessionis  xxiv  Concilii  Tridentini  caput 
primum,  in  quo  matrimonia  sine  praesentia  parochi  et  duorum 
testium  attentata,  nulle  esse  et  irrita  declarantur,  pluribus 
abhinc  annis  per  totam  Hiberniam  publicatum  fuisse,  et  nunc 
plene  ubique  vigere  et  observari.  quando  au'itur  de  matrimo- 
niis  catholicis.  —  Etenim  decretum  istud,  vel  a  tempore  Elisa- 
bethae  ren;-inae,  labente  saeculo'xvi,  in  pluribus  partibus  provin- 
ciarum  Armacanae  et  Tuamensis;  anno  autem  1775,  par  inte- 
gram  provinciam  Dublinensem  et  per  eas  partes  Armacanse  et 
Tuamensis  provinciarum,  in  quibus  antea  non  fuerat  recep- 
tum,  rite  promulgatum  in  singulis  parœciis,  et  in  usum  deduc- 
tum  fuisse  constat.  Quod  ad  diœcesim  Dublinensem  et  ad  diœ- 
cesim  Hartfordiensem  spectat,  in  utraque  Tridentina  ista  lex 
de  matrimoniis  clandestinis  plenam  vim  obtinet.  Observandum 
tamen  est,  SS.  Pontificera  Pium  VI  fel.  rec,  per  rescriptum 
S.  C.  de  Propaganda  Fide,  datum  die  19  martii  anni  1796, 
decrevisse  matrimonia  mixta  in  Hibernia  contracta  aut  contra- 
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Il  n'oblige  pas  les  dissidents  (i);  les  mariag^es  mixtes 
sont  valides  sans  la  forme  du  Concile  de  Trente. 

Cependant,  pour  le  cas  où  les  protestants  seraient  sur- 
venus, après  coup,  dans  une  paroisse  où  le  décret  aurait 
été  publié  d'une  manière  universelle  pourtout  le  monde, 
il  y  aurait  lieu,  sauf  cas  de  prescription,  de  tenir  leurs 
unions  pour  invalides. 


henda,  non  servata  forma  Conciii  Tridenlini,  quamvis  illicita, 
habenda  tamen  esse  uti  valida,  nisi  aliud  impedimentum  cano- 
nicum  obstet.  —  In  quorum  fidem...  Datum  Dublini,  die  8 
martii  1866,  —  Paulus  Cullen,  Arch.  Diiblinensis,  Primas 
Hiberniœ .  » 

Le  Concile  prov.  de  Dublin,  de  i853,  s'autorise  du  même 
décret  de  Pie  VI  (ig  mars  1795)  pour  déclarer  illicites,  mais 
valides,  les  mariages  mixtes  clandestins.  (Ac^a  et  Decr.  Conc. 
rec,  Coll.  Lac,  III.) 

Voici  ce  décret  :  «  SSmus  decrevit...  matrimonia  in  Hiber- 
nia  contracta  et  contrahenda,  non  servata  forma  Concilii  Tri- 
dentini  in  iis  locis  in  quibus,  sive  Conc.  Trid.,  sive  etiam  ejus 
decretum  ses.  xxiv,  c  \,  de  Réf.  malr.,  forsan  fuit  promul- 
gatum,  alio  non  concurrente  canonico  impedimento,  quamvis 
illicita,  habenda  tamen  esse  ut  valida,  idque  significandum 
Archiepiscopis  et  Episcopis.  »  En  transmettant  ce  décret  aux 
Archevêques  et  Evoques  de  l'Irlande,  le  19  du  même  mois,  la 
S.  C,  de  la  Propagation  de  la  Foi  ajoutait  :  «  Sanctitas  Sua 
monitos  vult  universos  istius  regni  Archiepiscopos  et  Episco- 
pos,  ut  nihilominus  catholicos  retrahere  curent  ab  hujusmodi 
illicitls  nuptiis.  » 

(i)  Pour  simplifier  et  abréger  le  langage,  nous  appelons  ma- 
riages dissidents  ceux  qui  se  contractent  entre  deux  parties 
dissidentes,  deux  hérétiques,  deux  schismatiques;  et  mariages 
mixtes  ceux  qui  se  contractent  entre  deux  parties  dont  l'une 
est  catholique  et  l'autre  dissidente.  Il  y  a  lieu  parfois  de  noter 
cette  distinction,  car  dans  certains  pays  (Malte,  par  exemple) 
les  mariages  dissidents  clandestins  sont  valides,  invalides  au 
contraire  les  mariages  mixtes,  qui  ne  bénéficient  d'aucune  dis- 
pense ui  exception  à  la  loi  générale  de  clandestinité. 


à 
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II.  —  DANEMARK 

Le  décret  n'y  a  jamais  été  publié  (Zitelli).  —  Néan- 
moins, en  fait,  les  catholiques  Tobservent. 

m,  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 
Décret  non  publié. 

IV.  —  RUSSIE 

A  part  quelques  rares  exceptions  probables,  le  décret 
est  en  vigueur,  pour  les  catholiques^  dans  toute  la 
Russie  (Feije,  33i),  y  compris,  bien  entendu,  le  morceau 
de  Polo(j7ie  (\\x\  y  a  été  annexé,  le  décret  ayant  été  publié 
dans  tout  Vancien  royaume  de  Pologne. 

Les  maria£;'es  clandestins  dissidents  et  mixtes  sont 
valides  dans  toute  la  Russie  (i)  et  môme  sur  le  territoire 
annexé  de  \di  Pologne  [lusse,  en  vertu  de  la  Déclar.  Béné- 
dictine, étendue  à  cette  dernière  contrée  par  Pie  VI  le 
2  mars  1798  (Lelimkuhl,  II,  785). 

V.  —  FRANCE 

Le  décret  Tametsi  a  été  publié,  dès  l'origine,  dans  tout 
le  royaume  de  France.  Il  est  également  en  vigueur  dans 
les  provinces  devenues  françaises  plus  tard  seulement. 


(i)  Voici  une  importante  résolution  de  la  S.  G.  des  Af^^^ires 
extraordinaires  :  «  Respondendumoretenus,matrimonia  mixta 
quœ  in  Russiaco  imperio  et  in  regno  Poloniai  inita  sint  prccter 
formam  a  Tridentino  Concilio  praescriptam,  esse  prudenter  dls- 
simulanda,  et,  quamvis  illicita,  pro  validis  habenda,  nisi 
tamen  aliiid  obstet  canoniciim  dirimens  impedimentum.  » 
(Zitelli.) 
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Il  faut  excepter  toutefois, dans  le  diocèse  de  Besançon, 
Tancienne  principauté  de  Moîitbéliard,  qui  dépendait  du 
duc  de  Wurtemberg-.  —  Le  protestantisme  fut  introduit 
dans  la  ville  même  de  Montbéliard  en  iôSq,  dans  les  vil- 
lages du  comté  et  les  seigneuries  de  Blâmant  et  d'Éio- 
bon  en  i54i,  kHéricourt  en  1 563,  dans  les  villages  de  la 
seigneurie  de  ce  nom  et  dans  les  seigneuries  de  Clément 
et  du  Châtelet  en  i565.  —  Mais,  même  dans  ces  loca- 
lités, les  rares  catholiques  qui  s'y  trouvent  sont  tenus, 
par  l'usage,  à  l'observation  du  décret  Tametsi. 

Pour  le  reste  de  la  France,  les  paroisses  protestantes 
n'ont  pu  commencer  à  prescrire  contre  le  décret  Conci- 
liaire que  depuis  la  Révolution,  ou  peut-être  depuis 
l'édit  de  1788,  qui  les  autorisait  à  se  présenter  devant  le 
curé,  et,  en  cas  de  refus  du  curé,  devant  le  magistrat 
civil,  pour  le  mariage. 

En  pratique,  on  se  dirigera  d'après  les  deux  décisions 
suivantes  rapportées  par  Feije  {de  Disp.,  n°  SaS,  en 
note)  : 

«  Conjuges  (dans  un  mariage  mixte)  de  validitate  ma- 
trimonii  non  dubitantes,  in  bona  fide  esse  relinquendos, 
neque  a  participatione  sacramentorum  arcendos  fore. 
Peculiares  vero  casus  et  circumstantias  eorum,  qui  scru- 
pulis  super  suorum  matrimoniorum  validitate  anguntur, 
oportere  ab  eodem  Episcopo  distincte  exponi.  » 

«  Ouamvis  autem  nulla  sint  hœc  matrimonia,  consulen- 
dum  tamen  quam  maxime  erit  in  casibus  particularibus 
recurrere  ad  Sedem  Apostolicam,  expositis  omnibus  facti 
circumstantiis,  quœ  tune  modo  magis  opportuno  huic  rei 
providebit.  »  (Joder,  Form.  matr.^  p,  3 18.) 

VI.  ~   BELGIQUE  ET  LUXEMBOURG 
Le  décret  a  été  publié  et  est  en  vigueur  partout  sur  le 
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territoire  de  la  Belgique  et  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. 

VII.  —  HOLLANDE 

Pour  les  catholiques,  le  décret  est  en  vigueur.  Il  a  été 
publié  dans  ce  qu'on  appelait  alors  les  Provinces-Unies 
{Hollande,  Zèlande^  Frise^  Llmbourg ,  Haarlem,Maes- 
tricht),  avant  que  ces  provinces  n'eussent  secoué  le  joug 
de  l'Espagne  et  fait  défection  (Zitelli). 

Sur  les  instances  des  Vicaires  apostoliques  intervint 
pour  ces  pays  la  fameuse  Déclaration  Bénédictine,  du 
4  novembre  1741?  statuant  que,  dans  lesdites  provinces, 
les  mariages,  tant  des  protestants  entre  eux  que  les  ma- 
riages mixtes,  étaient  valides. 
Cette  déclaration  se  rapportait  : 

i'^  Aux  provinces  faisant  alors  partie  des  Provinces- 
Unies,  c'est-à-dire  comprenant  dans  la  Hollande  actuelle: 
a)  tout  le  diocèse  actuel  de  Haarlem  ;  b)  tout  le  diocèse 
à^ Utrecht,  à  l'exception  peut-être  de  Wehl,  qui  appar- 
tenait autrefois  au  duc  de  Clèves;  c)  le  diocèse  de  Bois- 
le-Duc  (à  l'exception  de  Bœckel,  Deemen,  Dennenburg, 
Deursen,  Herpen,  Huisseling,  Overlangen,  Ravensteyn, 
Reek,  Schayk,  Uden,  Velp,  Volkel,  Zeeland,  Harea, 
Macharen,  Megen,  Teefflen,  Bokhoven,Gemert,Haandel, 
Boxmeer,  le  bourg  de  Saint-Antoine,  Luiksgestel,  et 
peut-être  aussi  Œffelt);  d)  tout  le  diocèse  de  Brèda  ; 

•a"  Aux  villes  que  les  Provinces-Unies  détenaient  alors 
comme  gages,  et  dans  lesquelles  elles  avaient  garnison  : 
Namur,  Tournai,  Ypres,  Menena,  Furna,  Warneton,  Kno- 
cke,  Teneramunda,  à  la  condition  que  les  deux  contrac- 
tants appartiendraient  aux  dites  garnisons.  Mais  cette 
disposition  est  aujourd'hui  sans  effet; 

3°  A  la  ville  de  Maestricht  (diocèse  de   Ruremont), 
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bien  que,  comme  les  précédentes,  elle  n'appartînt  alors 
aux  Provinces-Unies  qu'à  titre  de  gSige{Déci.  du  S.-Off., 
12  août  1826); 

4°  Elle  a  été  étendue  au  faubourg-  de  Saint-Pierre, 
près  de  Maestricht  (S.-O.  28  février  i844  5  Joder,  Van  de 
Burgt,  Feije).  —  La  Déclaration  Bénédictine  maintient 
les  catholiques  sous  la  loi  du  Décret  :  «  Sciant,  nisi  co- 
ram  ministro  catholico  et  duobus  teslibus  nuptias  cele- 
braverint,  nunquam  se,  neque  coram  Deo  neque  coram 
Ecclesia,  veros  et  leg-itimos  conjug-es  fore.  »  (Ben.  XIV, 
Const.  Redditœ  sunt  Nohis  an  17  septembre  174G,  |3). 
—  Joder,  p.  SiQ. 

VII.    —   SUISSE 

Plusieurs  cantons  avaient  passé  à  l'hérésie  avant  le 
Concile  de  Trente. 

I.  Diocèse  de  Coire.  —  Le  diocèse  de  Coire  s'étend 
sur  les  cantons  des  Griso?is,  de  ScJuojc,  Uri,  Unter- 
walden,  Glaris  et  Zurich^  et  sur  la  petite  principauté 
de  Liechtenstein. 

Selon  le  dénombrement  de  l'an  1880,  il  y  a  à  peu  près 
188.000  catholiques  et  365. 000  protestants.  Les  cantons 
de  Schwyz,  Uri,  Unterwalden  et  la  principauté  de  Lie- 
chtenstein ont  une  population  catholique.  Le  canton  des 
Grisons  est  mixte,  il  y  a 4 1. 000  catholiques  et  53. 000  pro- 
testants. Dans  le  canton  de  Zurich  il  y  a  3i.ooo  catholi- 
ques et  285.000  protestants.  Le  canton  de  Glaris  a  7.000 
catholiques  et  27.000  protestants. 

Le  décret  Tametsi  est  en  vigueur  pour  tout  le  monde 
dans  les  cantons  de  Schwyz,  Uri,  Unterumlden,  dans 
\d.  principauté  de  Liechtenstein,  dans  toutes  les  parois- 
ses catholiques  du  canton  des  Grisons  (à  l'exception  des 
nouvelles   paroisses   de   Davos   et  Hauj^) ,  et  prol)able- 
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ment  aussi  dans  les  paroisses  catholiques  de  Glains.  — 
Dans  les  paroisses  protestantes  des  cantons  des  Ginsoiis 
et  de  Glaris,  et  dans  tout  le  canton  de  Zurich  (à  l'ex- 
ception des  paroisses  exclusivement  catholiques  de  Rhei- 
nau  et  Dieticon),  le  décret  Tametsi  «  n'est  pas  en  vi- 
gueur ».  (Renseignements  dus  à  l'obligeance  de  M.  le 
secrétaire  de  l'évêché  de  Coire). 

11.  Diocèse  de  Bàle.  —  Le  diocèse  de  Bàle  comprend 
les  cantons  de  Bdle-ville,  Bdle-campagne,  Berne^  So- 
leure^  Lucerne,  Zug,  Aj^govie,  et  Scliaffhausen.  11  y  a 
428.000  catholiques  et  800.000  non  catholiques. 

Le  décret  Tametsi  a  été  publié  dans  un  certain  nom- 
bre de  paroisses,  mais  il  n'est  pas  facile  de  préciser  les 
limites  des  districts  dans  lesquels  la  publication  a  eu 
lieu.  —  Les  mariages  protestants  sont  considérés  comme 
valides  (Renseignements  dus  à  l'obligeance  de  M.  le  se- 
crétaire de  l'évêché  de  Baie). 

Un  synode  de  Delémont,  de  1 58 1 ,  prescrit  la  publi- 
cation du  décret  Tametsi  dans  toutes  les  paroisses  de 
l'ancien  diocèse  de  Bàle. 

Dans  le  canton  de  Baie,  le  district  d'Arleshein  (avec 
les  paroisses  d'Aesch,  Allschweil,  Arleshein,  Ettingen, 
Oberwyl,  Pfeffingen,  Reinach,  Thervil)  est  en  majorité 
catholique.  —  Il  y  a  à  Bàle  même  une  paroisse  catholi- 
que. 

Dans  le  canton  de  Berne,  le  district  de  Porrentruy 
et  Delé?7iont  est  en  majorité  catholique. 

Le  caJiton  de  Soleure  est  catholique,  à  l'exception  du 
district  de  Bucheggberg. 

Les  cantons  de  Lucerne  et  de  Zug  sont  catholiques. 
Ceux  à' Argovie  eXàie  Tu rgovie  mixtes  (Turgovie  est  aux 
3/4  prot.);  Schaffhausen  est  en  majorité  protestant. 

III.  Diocèse  de  Saiiit-GalL  —  Le  diocèse  de  Saint- 
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Gall  comprend  les  cantons  de  Saint-Gall  et  à'Appen- 
re// (avec  142.000  catholiques  et  1 3 1. 000  non  catholi- 
ques). Saint-Gall  est  mixte  ;  Appenzell  intérieur,  ca- 
tholique; Appenzell  extérieur^  presque  complètement 
protestant. 

Le  décret  Tametsi  est  considéré  comme  non  publié 
dans  les  paroisses  catholiques  ou  mixtes:  les  protestants 
sont  considérés  comme  exempts. 

Mais  pour  les  catholiques,  le  décret  Tametsi  est  en 
vigueur  par  l'usage  :  «  Ouamvis  decretum  matrimoniale 
Tridentinum  formaliter  apud  nos  non  fuerit  promulga- 
tum,  constat  tamen,  illud,  a  sœculo  xvi  exeunte  usque 
ad  nostra  tempora,  in  parochialibus  ecclesiis,  tam  catho- 
licis  quam  ecclesiis  catholicorum  cum  acatholicis  simul- 
taneis,  quotannis  abs  locorum  pjyochis  e  cancellis  inter 
missarum  solemnia  fuisse  promulgatum ,  et  adhucdum 
promulgari,  nec  quidem  quasi  merum  synodale  statutum, 
sed  tanquam  legcm  S.  G.  Trid.  latam;  ab  illo  tcmpore 
matrimonia  catholicorum  apud  nos  jug-iter  juxtafuimam 
a  S.  C.  Trid.  prœscriptam  in  facie  Ecclesiai  contracta 
fuerunt ,  et  hodiedum  usque  contrahuntur.  »  (Rapport 
de  l'Évêque  de  Saint-Gall  au    Saint-Siège,   9  septembre 

1877). 

IV.  Diocèse  de  S  ion.  — Le  diocèse  de  Sion  embrasse 

le  canton  du  Valais  et  une  petite  partie  du  canton  de 
Vaud.  Il  n'y  a  que  quelques  centaines  de  protestants 
dans  le  Valais. 

Le  décret  Tametsi  est  en  vigueur  dans  toutes  les  pa- 
roisses du  Valais;  les  protestants  n'en  sont  pas  exempts. 
(Renseignements  dus  à  l'obligeance  de  M.  le  secrétaire 
de  l'évcché). 

V.  Diocèse  de  Genève  et  Lausanne.  —  173.000  ca- 
tholiques, 3oo.ooo  non  catholiques.  —  Il  comprend  : 
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1°  Le  ca?it07i  de  Friboiwg,  qui  est  tout  entier  catho- 
lique, à  l'exception  du  district  de  Murten; 

2"^  La  plus  grande  partie  du  canton  de  Vaud  (Lau- 
sanne) qui  est  aux  4/5  protestant  ;  en  i838,  l'exercice  de 
la  religion  catholique  était  garanti  dans  dix  communes; 

"i"  Le  canton  de  Neuchâtel,  mixte  ; 

«  Le  décret  Tainetsi,  écrit  M.  le  secrétaire  de  l'évè- 
ché,  est  considéré  comme  obligatoire  sous  peine  de  nul- 
lité du  mariage  dans  toutes  les  paroisses  où  il  a  été  pu- 
blié, soit  dans  toutes  les  paroisses  cathohques  du  diocèse 
de  Lausanne.  Les  paroisses  mixtes  sont  de  création  re- 
lativement récente  dans  des  villes  ou  localités  tombées 
dans  l'hérésie  au  moment  de  la  prétendue  réforme.  Le 
Concile  de  Trente  n'a  donc  pas  été  publié  dans  ces  pa- 
roisses nouvelles  »; 

4"  Le  canton  de  Genève,  mixte.  A  Genève  même  il  y 
a  20.000  catholiques  contre  20.000  protestants. 

Le  décret  Tametsi  n'a  pas  été  publié  dans  la  ville  de 
Genève,  comme  le  prouve  M.  le  ^'icaire  général  Broquet 
contre  Perrone.  {Les  Mariages  clandestins  à  Genève^ 
1886.) 

Quant  au  reste  du  canton,  il  se  compose,  d'après  M.  le 
Vicaire  général  Broquet,  «  de  communes  dont  les  unes 
ont  été  protestantisées  dès  i535,  et  où  le  décret  Tametsi 
n'a  jamais  été  en  vigueur;  tandis  que  les  autres  ont  été 
détachées,  soit  de  la  France,  soit  de  la  Savoie,  par  les 
traités  de  181 5.  Celles-ci  étaient  essentiellement  catho- 
liques, et  elles  le  sont  encore  dans  leur  grande  majorité  ; 
le  Concile  de  Trente  y  a  été  promulgué,  ou  du  moins  il  y 
avait  été  introduit  par  la  coutume,  et  il  y  était  observé 
comme  obligatoire  au  moment  de  leur  annexion  ». 

Yl.    Le  canton   du    Tessia  y    relevant  jusqu'à    ces 


300  QUESTIONS    PRATIQUES    SUR    LE    MARIAGE 

dernières  années  des  diocèses  de  Milan  et  de  Gôme,   est 
tout  catholique. 

Le  décret  Tametsi,  si  nous  sommes  bien  renseigné,  y 
est  en  vig-ueur.(Joder,  For?}iuL,])Tp.  820  et  ss.) 

IX.  —  AUTRICHE 

Le  décret  Ta?Jietsi  est  en  vigueur  sur  tout  le  territoire 
de  l'Autriche-Hong-rie  (Hongrie,  Haute  et  Basse  Autri- 
che, Bohême,  MoraA'ie,  Styrie,  Galicie,  Dalmatie,  Tyrol, 
etc.).  Les  mariages  clandestins,  dissidents  etmixtes,  sont 
valides,  pour  la  Hongrie  et  la  Transylvanie,  dans  les  li- 
mites qu'avaient  ces  deux  provinces  au  moment  où  a  été 
portée  la  déclaration  de  Grégoire  XVI  (3o  avril  1841)5 
relativement  à  ces  mariages  (i). 

X.  —  ALLEMAGNE  (2) 

1 .  —  Prusse 

La  Prusse  compte  9.200.000  catholiqueset  ly.GSo.ooo 
protestants.  Elle  comprend  : 


(i)  «  Qiiod  aiitem  attinet  ad  connubiorum  istorum  (mixto- 
rumj  coram  catholico  mlnistro,  seu  non  servata  Goncilii  Tri- 
dentini  forma,  celebrationem..,  inspectis  tam  prœteritis  quam 
prœsentibus  locorum,  de  qiiibus  sermo  est,  peculiaribus  cir- 
cumstantiis,  erunt  ab  Episcopis  et  a  parochis  prudenter  dissi- 
mulanda  et,  quamvis  illicita,  pro  validis  habenda,  nisi  tamen 
canonicum  aliunde  officiât  dirimcns  impedimentum.  »  (Inst. 
Gveg.  XVI,  3o  ap.  i84i). 

(2)  Toute  cette  liste  extrêmement  compliquée  est  extraite  de 
Wehev{Kan.  Ehehindernisse),  canoniste particulièrement  bien 
renseii>'né  pour  l'établir  avec  compétence.  Nous  la  donnons 
telle  que  l'a  traduite  et  arrangée  Joder  (Formulaire,  p.  323). 
La  partie  relative  à  l'Alsace-Lorraine  est  l'œuvre  de  Joder  qui, 
en  sa  qualité  de  secrétaire  général  de  l'évèché  de  Strasbourg, 
a  pu  faire  sur  celte  contrée  de  précieuses  recherches. 
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i*^  La  Finisse  orientale,  dont  la  population  est  en 
majorité  protestante,  à  l'exception  du  district  d'Erme- 
land,  qui  est  catholique  ; 

2°  La  Prusse  occidentale^  autrefois  polonaise,  dont  la 
moitié  de  la  population  est  catholique  ; 

3''  La  Poméranle,  protestante; 

4"  Posen,  province  polonaise  ;  les  deux  tiers  de  la 
population  sont  catholiques  ; 

5°  La  Silésie,  comprenant  l'ancien  duché  de  Silésie 
(Autriche),  et  la  Lusace  supérieure  (Saxe),  en  majorité 
catholique  ; 

6°  Le  Brandebourg  ;  la  population  est  en  grande 
majorité  protestante  ; 

7°  La  Saxe,  presque  entièrement  protestante  ;  il  y  a 
des  catholiques  à  Erfurt  ; 

8  Le  Hanovre  (dans  lequel  nous  relevons  le  diocèse 
de  Hildesheim,  et  des  territoires  catholiques  faisant  par- 
tie des  diocèses  d'Osnabruck  et  de  Munster),  annexé  en 
i866; 

9o  Le  Schleswig-Holsiein^  enlevé  au  Danemark  en 
i864; 

10°  Hesse-Nassau  (où  nous  trouvons  le  diocèse  de 
Fulda)  ; 

11°  La  Westphalie,  en  grande  majorité  catholique 
(cette  province  est  formée  surtout  de  territoires  relevant 
des  principautés  ecclésiastiques  de  Munster,  de  Cologne 
et  de  Paderborn)  ; 

12°  La  Prusse  rhénane  (comprenant  entre  autres 
le  duché  de  Clèves  et  les  électorals  ecclésiastiques  de 
Mayence,  de  Cologne,  de  Trêves);  population  en  majo- 
rité catholique  ; 

iS"  hdi  priîicipauté  de  Ilohenzollern,  enclavée  dans 
le  Wurtemberg  et  le  duché  de  Bade,  et  annexée  en  1849; 
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en  partie  catholique  ;  relevant  du  diocèse  de  Fribourg-. 

I.  —  Le  décret  Tametsl  a  été  publié  dans  la  Silésie 
prussienne  (alors  partie  de  l'Autriche),  la  province  de 
Posen  (Pologne),  la  Westphalie,  la  Prusse  rhénane  et 
le  duché  de  Clèves,  une  partie  de  Hesse-Nassau  et  de 
Hohenzollerii  ;  il  l'a  été  encore  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg  (S.-O.,  i'^"'  juillet  i843). 

II.  —  Il  ne  l'a  point  été  dans  la  Prusse  proprement 
dite  et  le  Hanovre  (ainsi,  il  est  moralement  certain 
qu'il  n'a  jamais  été  publié  dans  la  plupart  des  paroisses 
catholiques  du  ôiocH^  àa  Hildeshei7ïi  (Webcr,  op.  cit., 
p.  249),  la  Poméraniie,  la  Saxe,  le  Brandebourg. 

III.  —  La  Déclaration  Bénédictine  a  été  étendue  : 

1°  Au  diocèse  de  Bres/au,j)3iT  Clément  XÎII,  le  2.5  fé- 
vrier 1765;  et,  par  décret  du  21  septembre  1877,  à  toutes 
les  parties  rattachées  depuis  à  ce  diocèse.  Le  décret  de 
1765  se  rapportait  au  diocèse  de  Breslau  dans  sa  forme 
primitive,  et  surtout  aux  principautés  de  Liegnitz,  Brieg, 
Wohlau  et  Œls.  En  182 1  furent  rattachés  à  ce  diocèse  : 

a)  Les  archipretrés  de  Pless  et  de  Beuthen  (Silésie), 
dépendant  jusque-là  du  diocèse  de  Gracovie,  dans  les- 
quels le  décret  Tametsi  a  été  publié; 

b)  Une  partie  de  la  Lusace,  où,  selon  Weber,  la  publi- 
cation du  décret  est  douteuse  (suivant  le  document  ci- 
après,  la  publication  n'aurait  pas  eu  lieu)  ; 

c)  Le  Brandebourg  et  la  Poméranie,  administrés 
jusque-là  par  un  Vicaire  apostolique,  et  rattachés  alors 
au  diocèse  de  Breslau  sous  le  titre  de  délégat.  —  Par 
décret  de  1877,  Pie  IX  accorda  au  Prince-Évêque  la  fa- 
culté «  Clementinam  legem  extendendi  ad  omnes  illas 
partes,  si  opus  fuerit  »  ;  ce  qui  fut  fait  en  septembre  1882. 
(Weber,  Kan.  Ehehindernisse.  ^eédit.,  p.  899.)  Voici 
ce  que  dit  une  lettre  du  Prince-Evèque  de  Breslau  à  un 
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vicaire  de  la  cathédrale  de  Strasbourg-,  à  la  date  du  23  dé- 
cembre 187 1  (n°  4961)  :  «  Ad  litteras  tuas  d.  21  hujus 
mensis  datas  humillime  respondens,  Reverentiam  tuam 
certiorem  facio,  decretum  Tridentinum  de  matrimoniis 
clandestinis  ediclum  in  provincia  Silesiœ,  quatenus  ju- 
risdictioni  meœ  subest,  exceptis  circulis  Laubau,Gœrlitz, 
Rothenburg-,  Hojerswerda,  in  Lusatio  superiore  sitis, 
piiblicatum  esse;  matrimonia  autem  inter  catholicos  et 
hœreticos  coram  ministris  acatholicis  contracta,  ex  spe- 
ciali  Apostolica  Inslruclione  anno  1766  data,  censeri  va- 
lida. » 

2"  Aux  diocèses  de  Cidm,  Gnesen  et  Pose?i,  par  Gré- 
g-oire  XVI,  22  mai  i84i.  Voici  le  texte  d'une  réponse  de 
l'Archevêque  de  Posen,  à  la  date  du  20  décembre  1878,  à 
une  consultation  d'un  vicaire  de  Strasbourg-  :  «  Respon- 
deo  :  Concilium  Tridentinum  in  utraque  archidiœcesi 
Gnesen  et  Posen  publicatum  est;  sed  ex  indulto  S.  Sedis, 
matrimonia  catholicorum  et  mixta,  non  coram  parocho 
catholico  contracta,  valida  declarala  sunt.  » 

En  conséquence  de  cette  extension  de  la  déclaration  de 
Benoît  XIV,  le  S.-O.  a  répondu  à  un  doute  de  l'Arche- 
vêque de  Posen,  à  la  date  du  6  septembre  1876  :  «  Ma- 
trimonia mixta,  post  introductum  in  Borussia  oblig-ato- 
rium  civile  matrimonium,  coram  civili  tantum  mag-islratu 
inita,  ut  valida  haberi  debere,  dummodo  constet  de  eli- 
cito  mutuo  consensu.  »  (Roskovany,  de  Mat?\  mixt., 
VII,  p.  9). 

3°  Au  duché  de  C/èves,  par  Pie  VI  (Décret  de  Pie  VI, 
du  19  juin  1798)  :  «  S.  C.G.  proposita  erant  dubia  seq.  : 
1°  An  matrimonia  contracta  inter  catholicos  et  acatholi- 
cos  coram  ministellis  acatholicis  ducatus  Cliviensis  sint 

valida  et  licita? An  declaratio  Benedicti  XIV  quoad 

Hollandiam  et  Belg-ium  sit   extendenda  ad  praedictum 
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ducatum?...  —  Die  i5  junii  1798  S.  C.  Concilii  Trid. 
censuit,  consulendiim  esse  SSmo  pro  exteAsione  Declara- 
tionis  Benedicti  XIV  ad  ducatum  Cliviensem,  juxta  ins- 
tructionem  ;  factaque  de  prœmissis  per  infrascriptum  se- 
cretarium  relalione  SSmo  D.  N.,  die  19  ejusdcm  mensis 
julii,  S.  S.  benig-ne  annuit  pro  extensione  Declarationis 
Benedicti  XIV  ad  ducatum  Cliviensem...  w 

IV .  —  Une  déclaration  spéciale,  concernant  les  seuls 
mariages  mixtes,  qu'elle  déclare  valides,  est  intervenue  : 
1°  Pour  les  diocèses  de  la  province  ecclésiastique  de 
Cologne,  à  savoir  :  l'archidiosèse  de  Cologne  et  les  dio- 
cèses de  TrèveSjde  Paderborn  et  de  Munster,  par  Pie  VIII 
(Bref  du  3o  mars  i83o,  et  Instruction  du  27  mars)  :  «  Nunc 
autem  per  Nostras  has  litteras  volumus  et  mandamus,ut 
matrimonia  mixta  quœ  posthac  (a  die  videlicet  20  mar- 
tii  i83o)  in  vestris  diœcesibus  contrahi  continuât,  non 
servata  forma  a  Concilio  prœscripta,  si  eisdem  nullum 
aliud  obstet  canonicum  dirimens  iinpedimentum,  pro 
ratis  ac  veris  connubiis  habeantur,  prout  nos  auctoritate 
Nostra  Apostolica  matrimonia  ea  vera  ac  rata  fore  de- 
claramus  atque  decernimus,  contrariis  non  obstantibus 
quibuscumque.  » 

2°  Pour  le  diocèse  de  Limbourg  (Nassau  et  Francfort), 
par  rinst.  du  S.-Oft'.  du  i5  mars  i854  :  «  Matrimonia 
autem  in  futuro  contrahenda,  tametsi  illicita,  pro  validis 
attamen  habenda  fore.  »  (Cf.  Amtsblatt.  des  Disth. 
Limburg,  1870,  p.  36;  Weber,  l.  c,  p.  402). 

3''  Pour  le  diocèse  d'Ermeland,  par  décret  du  S. -Gif. 
de  l'année  i853  (i). 


(i)  Voici  la  réponse  Je  l'Évêque  d'Ermcland,  à  la  date  du 
6  décembre  1870  (Roskovan}',  de  Malr.  inixt.,  VU,  107),  k 
difTércnts  doutes  soulevés  par  les  coulérencos  diocésaines  '• 
a)  «  Matrimonia  calhoiicorum,  solum  coram  mag-istralu  civili 
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V.  —  Les  diocèses  de  Fulda  et  de  Mayence,  qui,  avec 
ceux  de  Limbourg  et  de  Rottembourg-  (Wurtemberg-), 
relèvent  de  la  métropole  deFribourg-  (Bàle),  avaient  sol- 
licité, de  concert  avec  Fribourg  et  Rottembourg,  une  dé- 
claration semblable;  mais  elle  fut  refusée  :  «  Omnibus 
rationum  moraentis  hinc  inde  ponderatis,  concludi  de- 
buit  non  expedire  ut,  in  re  de  qua  aij;itur,  in  quatuor 
istis  diœcesibus  aliquid  innovetur,  nec  ut  ad  eas  appli- 
centur,  quœ  pro  aliis  diœcesibus  concessa  aut  declarata 
fuere.  »  (Décret  du  17  mars  i865). 

((  Ex  hoc  rescripto,  dit  Feije  {de  hnpcd.,  p.  209),  non 
illico  dicantur  pro  invalidis  habenda  acatholicorum  et 
mixta  matrimonia  in  illisdiœcesibus;  negata  enim  solum- 
modo  fuit  authenticaextensio  vel  declaratio  vel  concessio. 
Singulorum,  in  primis,  locorum  circumstanticT  sunt  pon- 
derandœ.  Insuper  videnlur  in  regionibus  istis  in  praxi 
universim  pro  validis  haberi  matrimonia  acatholicorum  et 
mixta,  et  saltera  videtur,  dubio  casu   particulari  occur- 


contracta  in  locis  ubi  decretum  Concilii  Tridentini  de  clandes- 
tinis  conjusiis  promulgatum  est,  irrita  coram  Deo  et  Ecclesia, 
atque  adeo  nulla  suiit;  —  b)  Matr.  mixta,  solum  _coram  ma- 
gistratu  civili  contracta,  ex  eo  quod  impedimentuin  clandesti- 
nitatis  in  his  connubiis,  a  die  3o  nov.  i853,  pro  hac  diœcesi 
sublatum  est,  graviter  quidem  illicita,  sed  valida  sunt,  si  con- 
trahentes  animum  habeant  hoc  actu  verum  matrimoniiim 
ineundi,  quod  tamen  pra;sumendum  non  est;  quare,  in  singu- 
lis  casibus,  utrum  hac  intentione  contractum  sit  matrimo- 
nium,  inquisitio  instituenda  est;  —  c)  Matr.  mixta,  coram  mi- 
nistro  acatholico  contracta,  dummodo  aliud  non  obstet  impe- 
dimentum  canonicum  dirimens,  graviter  illicita  quidem,  sed, 
ex  eadem  causa  siq^ra  allegala,  valida  habenda  sunt  ;  —  d\ 
Matr.  mixta,  primum  inita  coram  magislralu  civili,  déficiente 
tamen  vera  intentione  contrahendi,  tum  coram  ministi'o  aca- 
tholico, omissa  tamen  omni  mutui  consensus  declaratione, 
quia  hanc  aulea  coram  mayisti-atu  civili  valide  factani  esse  a 
ministro  acatholico  falso  priesumitur,  nulla  sunt.  » 

(QUESTIONS  PRATIQUES.    —   20 
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rente,  consulenda  Sedes  Apostolica,  anteqiiam  matri- 
monium  repiiletur  irritiim,  cl  prœsertim  priusquam  novœ 
niipliœ  permittanliir.  Nec  hiiic  solulioni  practicœ  obslat 
rmllitatis  declaratio  facta  in  casu  particulari  a  S.  C.  C.in 
Fribwgen.  Malr.  i  dec.  18G6,  quum,  nltra  loca  de  qui- 
bus  in  eo  ag'ebatiir,  tuto  extendi  nequeal.  »  (Cf.  Weber, 
Op.  c,  p.  404.) 

Donnons  encore  les  docinnents  suivants  : 
1°  Lettre  du  Vicaire  général  de  Fulda  à  l'Ordinaire  de 
Strasbourg-,  du  i5  mai  1873,  concernant  la  ville  de  Cas- 
sel  :  «  Litteris  luis,  in  causa  matrimoniali,  Revcrendis- 
sime  Domine,  hoc  26»  die  aprilisprœsentatis,  responden- 
dum  censemus,  quoad  priorem  proposilam  quœstionem, 
Concilii  Tridcntini  constitulionem  {de  Réf.  matrim.., 
sess.  XXIV,  cap.  i),  Gasellis  non  esse  promulgatam,  nec 
usu  receptam  lanquam  Concilii  constilutioncm.  Obser- 
vaîit  lamen  calholici  formam  a  Concilio  pnrscriplam, 
juxta  morem  aliarum,  parochiarum.  Huic  consuetudini 
acquiescunt  parochi  calholicorum.  » 

2°  Lettre  du  même  à  l'Ordinaire  de  Strasbourg,  du 
26  avril  i883,  concernant  la  ville  de  Hanau  :  «  Les  dis- 
positions du  Concile  de  Trente  concernant  la  forme  du 
mariage  (sess.  xxiv,  cap.  i,  de  lieform.)  sont  suffisam- 
ment publiées  et  ont  force  de  loi  à  Hanau  pour  les  ma- 
riages des  catholiques,  mais  n'y  lient  point  les  protes- 
tants, la  ville  de  Hanau  ayant  été  pendant  des  siècles 
complètement  protestante,  et  la  paroisse  catholique  n'y 
ayant  été  établie  qu'en  1809  par  Napoléon  P''.  » 

2.  —  Bavière 

La  Bavière  a  une  population  de  5.ti85.ooo  âmes,  dont 
2.750.000  catholiques  et  1.475.000  protestants.  Elle 
comprend  : 
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1°  L'ancien  dudié  de  Bavière  (Bavière  supérieure  et 
inférieure),  entièrement  catholique  (98  0/0  de  la  popula- 
tion) ; 

2°  Le  Palatinal  supérieur,  de  même  94  0/0  ; 

3°  La  Soiiabe^^owi  la  population  (85  0/0)  est  en  majo- 
rité catholique  ; 

4°  La  Franconle  inférieure,  de  même  80  0/0; 

5°  La  Franconie  supérieure  et  la  Franconie  du  mi- 
lieu, formées  en  partie  par  le  marg-raviat  d'Ansbach, 
dont  la  population  est  en  majorité  protestante; 

6°  Le  Palatinal  du  likin,  de  même. 

La  Souabe  et  la  Franconie  sont  d'acquisition  récente; 
le  duché  même  de  Bavière  et  le  Palatinat  étaient,  à  l'épo- 
que du  Concile  de  Trente,  partagés  entre  deux  branches 
des  Wittelsbach,  et  n'ont  été  réunis  qu'en  1777. 

Le  décret  Tametsi,  dit  Wcber  (/.  c,  p.  245),  a  été 
publié  en  Bavière  dans  presque  toutes  les  paroisses.  En 
Bavière,  resp.  dans  la  Bavière  primitive  ou  Bavière  supé- 
rieure, dès  l'année  1073,  sous  le  ducAlbert,  lesmembres 
du  conseil  ecclésiastique  de  Munich  durent  prêter  ser- 
ment de  se  régler  toujours  dans  leurs  délibérations  d'a- 
près les  décrets  du  Concile  de  Trente. 

L'Evêque  d'Augsbourg  et  les  sufFragants  de  Salzbourg 
promulguèrent  le  décret  Tametsi  Qn  1067  et  i568.  Dans 
le  Palatinat  supérieur  et  le  nouveau  Palatinat,  auxquels 
appartient  la  principauté  de  Salzbach,  le  décret  Conci- 
liaire, s'il  n'a  pas  été  formellement  publié  après  le  retour 
de  ce  pays  àlafoi  catholique,  fut  dans  lapratique  observé 
partout.  Sa  promulgation  dans  l'ancienne  principauté 
ecclésiastique  d'Eichstett  paraît  d'autant  plus  certaine 
que  différents  décrets  y  étaient  observés  avant  qu'ils  fus- 
sent universellement  promulg-uës.  La  même  observation 
compte  pour  l'Ordre  Teutonique. 
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On  lit  dans  l'instr.  past.  d'Eichstett  :  «  In  Palalinalu 
siiperiorieL  Neoburgensi  et  PrincipatuSalisbacensi,  post- 
quam  ad  matris  Eccîesiœ  romano-catholicœ  gremium 
mag-na  ex  parte  rediere,  décréta  Concilii  sunt  promulg-ata 
et  ipso  iisu  comprobata  et  recepta.  » 

D'après  Zitelli  (citant  une  décision  de  la  S,  C.  C.  du 
4  août  1743),  il  a  été  publié  en  Franconie. 

Ce  même  décret  n'a  pas  été  publié  0  dans  l'ancien  mar- 
graviat d'Ansbach,  qui  comprenait  les  grands  bailliages 
d'Ansbaclî,  de  Burgthau,   de  Cadolzburg,  de  Colmberg, 
de  Crailsheim,de  Creglingen,  de  Feulitwang,de  Gunzen- 
hausen,  deHohenlraudingen,  deRoth,  de  Schwabach,  de 
Stauf,  d'Uffenheim,  deWassertrudingem,de  Windsbach, 
et  le  couvent  de  Heilsbronn;  dans  le  comté  de  Pappen- 
heim,  dans  lequel  se  trouvent  les  paroisses  de  Bieswang, 
Biittelbrunn,  Dettenheim,  Dietfurt,  Langenaltheim,  Neu- 
dorf, Niederpappenheim, Pappenheim,  et  Rehlingen;  dans 
le  territoire  des  anciennes  villes  libres  impériales  de  Nu- 
remberg et  Weissemburg,  dont  la  première  comprenait 
un  assez  grand  nombre  de  paroisses  pour  lesquelles  le 
décret  ne  put  être  introduit.  Weissenburg  introduisit  la 
réforme  dans  la  ville  et  dans  les  villages  royaux  duRup- 
pertberg, savoir  :  Kahldorf,  Petersbuch,  Byberg,  Wengen, 
etHeiligkreuz  ;  mais,  en  1629  et  1680,  le  catholicisme  fut 
rétabli  dans  ces  villages,  à  l'exception  de  Wengen.  L'inst. 
past.  d'Eichstett  dit  :  «  In  nostra  diœcesi  décréta  Concilii 
c(  Tridentini  in  locis  acatholicis  ditionis  Onoldinœ  et  Pap- 
«  penhemiensis,  atque  in  districtu  urbium  quondam  im- 
«  perialium  Norimburgensis  et  Weissemburgica%  nonin- 
«  veniuntur  fuisse  promulgata.  »  Mais,  même  dans  ces  dif- 
férents endroits,  les  catholiques  entre  eux  ne  peuvent  con- 
tracter validement  mariageque  selon  la  forme Tridentine, 
le  décret  y  étant  en  vigueur  par  l'usage.  »  (Ibid.,  p.  248). 
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Sans  compter  les  localités  dans  lesquelles  le  décret 
Tametsi  n'a  pas  été  publié,  on  considère  généralement 
comme  valides,  dans  toute  la  Bavière,  les  mariages 
protestants  et  les  mariages  mixtes  non  contractés  dans 
la  forme  prescrite  par  le  Concile  de  Trente,  «gestûtzt  auf 
ein  diessbezûgliches  Décret  Papst  Gregor  XVI  —  s'ap- 
puyant  sur  un  décret  du  Pape  Grég-oire  XVI  »,  écrivait 
un  secrétaire  de  l'éveché  de  Spire,  à  la  date  du  \l\  juin 
1878.  Or,  ni  le  Bref  de  Grégoire  XVI  aux  évéchés  de 
Bavière,  du  27  mai  i832,  ni  l'Instruction  du  12  sept,  ne 
contiennent  une  déclaration  ou  une  concession  de  ce 
genre. 

Feije,  relatant  cette  opinion,  ajoute  (/.  c,  p.  210): 
«  Dubio  casu  particulari  occurrente,  saltem  videtur  con- 
sulenda  Apostolica  Sedes,  antequam  matrimonium  repu- 
tetur  irriluni,  et  prœsertim  priusquam  novie  nuptiœ  per- 
mittanlur.  » 

3.  —  Wurtemberg 

590.000  catholiques;  i.36o. 000  protestants  (diocèse  de 
Rottembourg). 

Le  décret  Tametsi  a  été  publié  dans  les  parties  rele- 
vant autrefois  de  l'Autriche,  de  seigneuries  ecclésiastiques 
et  de  l'Ordre  Teu tonique,  ainsi  que  dans  quelques  villes 
libres  impériales,  comme  Ulm  (Nouveau-Wurtemberg, 
Souabe  supérieure,  Franconie,  district  d'Ellwangen). 
Mais  il  est  en  vigueur  par  l'usage  dans  toutes  les  paroisses 
catholiques.  (Weber,  /.  c,  p.  24C.) 

Il  n'a  pas  été  publié  dans  l'ancien  duché  de  Wurtem- 
berg, dans  les  territoires  relevant  autrefois  de  la  princi- 
pauté d'Ansbach,  dans  différentes  seigneuries,  dans  cer- 
taines villes  impériales,  comme  Bopfingen,  Aalen,  Hall, 
Reutlingen  {ib.^  p.  248). 
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Les  mariag-es  prolestants  et  les  mariag'es  mixtes  clan- 
deslins  sont  regardés  g'énéralement  comme  valides  {ib., 
p.  4o3.  Voir  ci-dessus  ce  que  nous  avons  dit,  à  l'art. 
Prusse,  des  diocèses  de  la  province  de  Fribourg). 

4.  —  Saxe 

297.000  habitants. 

Il  faut  distinguer  : 

1°  Le  Vicariat  apostoligiie  de  Dresde,  comprenant 
les  cercles  de  Dresde,  de  Leipzig  et  de  Zwickau.  Toute 
cette  contrée  était  acquise  à  la  Réforme  dès  avant  le  Con- 
cile de  Trente;  il  ne  s'y  trouve  de  chapelles  catholiques 
—  et  plus  tard,  d'églises  —  que  depuis  1700. 

Le  décret  Tameisi  n'a  été  publié  dans  aucune  paroisse. 

De  plus,  il  n'a  pu  être  mis  en  usage.  Aussi  une  Ins- 
truction de  la  Propagande  au  Vicaire  apostolique,  du  i5 
juillet  1820,  dit-elle:  «  Cum  in  islis  rcgionibus  nunquam 
viguerit  lex  Tridentina  de  réf.  matr...  » 

2°  Le  cercle  de  Bauizen  (Lusace  supérieure),  dont 
l'Ordinaire  est  le  doyen  du  chapitre  de  Saint-Pierre  à 
Bauizen.  Le  décret  Tametsi  n'a  pas  été  publié,  mais 
(Rit.  1716  et  1837)  il  est  en  usage,  comme  décret  Conci- 
liaire, pour  les  catholiques  (Weber,  /.  c,  p.  249V 

5.  —  Grand-Duché  de  Bade 

1 .993.000  catholiques;  546. 000  protestants. 

L  ^  Nous  relevons  dans  le  duché  de  Bade  les  terri- 
toires protestants  ou  mixtes  qui  suivent  : 

1°  Les  terres  de  l'ancien  margraviat  de  Baden,  pro- 
testantisées  en  i53G,  dont  une  partie  relevait  de  l'ancien 
diocèse  de  Strasbourg;  aux  margraves  appartenaient  dif- 
férents petits  territoires  dans  le  Brisgau  et  la  pointe 
Sud-Ouest  du  grand-duché  actuel  ; 
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2^  Les  paroisses  du  comté  d' Ebersfein,  protestanlisées 
en  i555.  Elles  redevinrent  catholiques  pendant  la  çiieire 
de  Trente  ans  et  au  siècle  dernier,  à  l'exception  de 
Gernsbach,  Scheern  et  Staufenberg; 

3"  La  seigneurie  de  Hachherg ,  appartenant  aux  mar- 
graves, et  protestantisée  par  eux  de  i553  à  i556,  à  l'ex- 
ception de  la  paroisse  de  Bolzini>en,  qui  resta  catholique. 
Elle  comprend  les  vint;t  et  une  paroisses  suivantes: 
Ihringen,  Wapplinsberg,  Emmendingen,  Borstett,  Mal- 
terding-en,  Sexau,/  Oberreuthe,  Kondringen  d'annexé 
Ileimbach  resta  calholiquej,  Xiederthenningen,  Ober- 
thenningen,  Nimburg-,  Deuzlingen,  Maurach,  Gundel- 
fingen,  Ottoschwanden,  Mussbach,  Breltenthal,  Eischlet- 
len,  Oberbahlingen,  Unterbahlingcn,  Birkensohl.  Nous 
pouvons  rattacher  à  cette  seigneurie:  Wagenstadt  (en 
ce  moment  mixte),  elles  localités  protestantes  de  Brog- 
S^ing'en,  Tutschfelden,  —  Weisweil,  KonigschafThausen, 
Lieselstein,  Bischoffingen  ; 

4°  Seigneuries  protestanlisées  par  Albrecht  de 
Rosenberg,  acant  I5GU ;  revinrent  en  partie  au  catholi- 
cisme en  iOqi  :  les  paroisses  de  Bobstadt,  Boxberg-,Dain- 
bach,  Epplingen,  Sachsenflur,  Schillingstadt,  Schwa- 
bhausen,Scliweigern,  Windischbuch,  Wolchingen,  Graf- 
fingerhof, Seehof ;  —  Oberschupf,  Unterschupf,  Uiffingen, 
Lengenrieden;  —  Buch  am  Ahorn,  Xeidelsbach,  Holiens- 
tadt,  Hirschlanden,  Botï"sheim,  Rosenberg-;  Brehmen, 
Schwarzenbrunn  ; 

5°  Localités  dépendant  de  seigneuries  diverses,  pro- 
testanlisées de  bonne  heure  :  Sindolsheim,  Eberstadl, 
Bodig'heim  —  Eubigheim,  protest,  également,  redevint 
catholique;  —  Gross  et  Klein  Eicholzheim ;  —  Auerbach, 
Dollau,  >s'eckarburcken  ;  —  Oberschefflenz,  Mittelschef- 
tlenz,  Unterscheftlenz  ; 
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6°  Les  terres  appartenant  autrefois  au  Palatinat ,  \)to- 
lestantisées  en  i536; 

']"  Différentes  localités  relevant  autrefois  de  la  Souabe 
ctdelaFranconieiBrig-achjBuchenberg'jBurg-berg'jErdam- 
nsweiler,  Monchweiler,  Oberkirnach,  Peterzell,  S.  Geor- 
g-en,Schabenhausen,  Stockburg-,  Weiler,  Koniç;-sfeld  ;  — 
Hornbcr^-,  Lanti^enschiltach,  Reichenbacli,  Evan^el,  Tlien- 
nenbronn; — Gutach,  Lelieng-ericht,  Kirnbach,  Schiltacli. 

II.  —  Le  décret  Tametsi  est  en  vigueur  dans  toutes 
les  paroisses  catholiques. 

Il  n'a  pas  été  publié  dans  les  localités  protestantisées 
par  les  margraves  (en  particulier  à  Carlsrulie  et  Durlacli, 
où  les  paroisses  catholiques  sont  de  création  très  récente, 
à  Loerrach,  près  Bàle). 

III.  —  Pour  les  paroisses  dépendant  de  l'évêché  de 
Strasbourg,  en  particulier,  le  décret  7'«me^5ï  était  publié 
chaque  année,  en  vertu  d'une  prescription  du  rituel  dio- 
césain. 

A.  —  Les  trois  grands  Chapitres.  —  Voici,  d'après 
une  statistique  dressée  en  1778  par  ordre  du  cardinal  de 
Rohan,  les  paroisses  alors  complètement  catholiques  à^s 
chapitres  d'Ettenheim,  d'Offembourg  et  d'Otterswjhr  : 

a)  Chapitre  de  lahr  ou  Ottenheim.  — Altorff:  Ber- 
ghaupten,  avec  les  annexes  Ingerbach,  Bermersbach,Ro- 
denbach.  —  Cappel,  sur  le  Rhin;  Eltenheim,  annexe 
Ettenheimwiller;  —  Ettenheimmunster;  — Graffenhau- 
sein  ;  Haslach,  ann.:  Hoffstetlen,  Merst,  Salmerspach, 
Doctermannsperg,  Breitetnet  et  Mittelweiler;  —  Mer- 
boltzheim  ;  Hofïweyhr,  ann.  château  de  Bintzburg  ;  — 
Marhlen,  ann.:  Goldscheur,  et  Ritterspurg;  —  Muhlen, 
avec  le  château  de  Rohrburg;  Muhlenbach  ;  — Munch- 
weyhr,  ann.  :  AValdburg;  —  Niderschoppen-Burgraben; 
—  Oberschoppen  ;  —  Printzbach  ;   —    Ringsheim  ;  — 
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Ruest  ;  —  Schutteren  ;  Schutlerthal,  ann.  :  Seelbach, 
vallée  de  Lichtenthal,  Reichenbach,  Kuebach,  Gerith  et 
le  château  de  Dautenstein;  —  Schutterwald,ann.  :  Hoef- 
fen  et  Lang-hurst  ; —  Schweig-ausen,  ann.  :  Dorlenbach 
avec  le  Printzthal  et  Wittelbach  ;  —  Steinach,  ann.  : 
Rollenbach^  Schnellingen,  WelschenboUenbach  ;  —  Weil- 
ler-Pischerbach,  annexe  Eschau; —  Welschensteinbach, 
avec  rUnterthal,  Langenbrunnenj  Zetenhauss  et  Mûh- 
lenbach  ;  —  Zuntzweiller. 

Ajoutons  la  paroisse  d'Oberweyhr,  dans  laquelle  les 
catholiques,  forts  de  quarante-cinq  familles,  possédaient 
exclusivement  l'éçlise,  mais  parmi  lesquels  habitaient 
seize  familles  protestantes. 

b)  Chapitre  cVOjJembourg.  —  Appenweier,  ann.  :  une 
partie  de  Nesselried;  —  Bibrach,  — Buhl.,  ann.  :  Weyhr; 

—  Durbach,  ann.  :  Xeuweg",  Brandeck,  château  de  Stauf- 
fenberg-,  et  une  partie  de  Messelried;  Eberswyhr;  —  El- 
gerschwyhr;  —  Geng-enbach,  ann.  :  Reichenbach, Ohls- 
pach,  Mitellbach  avec  Schwartzenbach,  PfafFenbach,Hei- 
dinger,  Dautersbach  avec  Berg-ach  et  Schonberg-,  Fus- 
bach,  Strobach,  Bermersbach  avec  Ing-enbach,  —  Gries- 
heira;  —  Hamersbach,  ann.  :  Hagenbach,  Jedersbach, 
Waldheser,  Bullensberg,  Anderbueb,  Eng'elberg-  avec 
Hermesberg,  Limzein  et  Brunng-ass,  Reyersbach,  Wi- 
ckersbach,  Locherberg-,  Langhard,Zuwald,  Hœdersbach; 

—  Nordrach  et  la  vallée  avec  la  verrerie  de  Holzach  ;  — 
Nussbach,  ann.:  Zussenhofen,  partie  de  Nesselried, Mul- 
len,  Hertzthal,  Meissenbuhl,  Bottenau;  —  Oberkirch, 
ann.  ,  Geissbach,  Fernach,  Looh,  Almend,  Oberdorf, 
Winterbach,  WolfFag,  Butsbach,  Hœsselbach,  Sendel- 
bach,  Lautenbach,  Oltzbach  avec  Henberg,  Gudensbach, 
Spitzemberg-  avec  Suitzbach  et  Ristenbach,  Sohlberg-, 
Altsmatt,  Walten  avec  Heng'sbach,  Knoth,  Braunberg'; 
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—  Offemburg,  ann.  :  à)  Ortenberg,  Deffersberg  et 
Frejenthal);  />)  Weing'arteiii,Rumerswyhr,  Zcll,  Riethle, 
Albersbacli,  Fesembach  et  Frisiheneck;  c)  Bohlscach; 
d)  Waldersweyhr;  — Oppenau,  ann.  :  a)  Hach,Lecher- 
berg,  Freyersbach,  Rostenbach,  Dettelbach,  Renchmeis- 
sach,  Lielirbach,  etRamsbach;  b)  Griesbach;  c)  Peters- 
thal;  d)  Allerheiligen  ;  —  Urloffen,  ann.  :  Zimmeren, 
AVindschleg  ;  —  Zell,  ann.  :  Ober-Enderspach,  Unter- 
Enderspach,  Neuhausen  et  Lindach,  Byrach  el  Fiincken- 
statt,  Oberhambach,  Niderliambach,  Hipperspach  et 
Rotli,  Kirnbach,  Diirsgraben  et  (iiûn,  Schottcnhofen  et 
Muhestein. 

c)  Chapitre  d'Ottersw^ihr.  —  Biilil,  ann.  :  AUsch- 
weycr  et  Rittersbach,  sur  la  rive  gauche  de  la  Bûhlotte, 
FreyenliœfFen,  Lauben,Riegelbach,  Lengenberg,  Sicken- 
wald,  Plettig  et  Liechenbach;  — CuhlerLlial,  ann.  :  ller- 
renwies,  Hundsbach,  Gresbach,  Aiberacli  et  Raumen- 
bacli;  —  Gappel  près  Windeek,  ann.  :  Rittersbach  et 
Altschweyer,  partie  sur  la  rive  droite  de  la  Bûhlotte, 
Hoff,  Steckenheld,  Schonbuch  et  le  château  de  Windeek; 

—  Cappel-sous-Rodeck,  ann.  :  château  de  Rodeck,  Gri- 
senhoff,  Steinenbach,  Ottenberg,  Yberg,  Wolfersberg  et 
Hagberg,  Ladstatt  et  Gansech,  Fiirstenbach,  Ambach, 
Gûnstberg,  Bachwald,  Schrofen  et  Muttert,  Grimmers- 
wald,  Legelsan  et  Breilenbrunnen,  Ilagenbrugg,  Brom- 
berg  et  Valten,  vallée  de  Sœbach,  Goltschlaeg,  Dreyers- 
bach,  Holterbrûnnel,  MaurhofT,  Hûbstberg,  Unterwas- 
ser  et  Lickenteuch;  —  Groschweyler,  ann.:  Hesselbach, 

—  Faulenbach,  ann.:  Oehnsbach;  — Gambshurst,  ann.: 
Litzloch;  —  Higelsheim,  —  Ilonau  avec  différentes  an- 
nexes protestantes;  —  Iffitzheim;  —  Ober-Acheren  ;  — 
Ottersdorff,  ann.  :  Plittersdorff  et  Wintersdorff;  —  Ot- 
terschwcyhr,  ann.:  Aspach,  llalTt,  Niederhoffen,  Walds-» 
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feld,  Weyer,  Hub,  Neusatz  et  Waldsteg-,  îîasenweyhr, 
Breithiirst,  Waldmatl;  —  Renchen,  ann.  :  Waxlmrst, 
HoltzhofF;  Sandweylir;  — Saspach,  ann.  :  Obersaspach, 
Saspachwalden^  Ried,Mahlhorst,  Laufï;  — Schwartzach, 
ann.:  Leibersiuni;-,  Moos,  Hildmannsfeld ,  Grefferen, 
Ulm,  Winlzhurst;  —  Sinlzlieim,  ann.  :  Kartuni^-,  Win- 
den,  Vormberç,  Hallerstung-,  SchifFtun^-,  Ebenuni:;-,  et  le 
faubourg-  de  Bade  sur  l'Ehlbach  ;  —  Steinbacli,  ann.  : 
Newyhr,  Miillenbacli,  Eisenlhal,  Affcnthal.  Weittenunç, 
Ottenlioffen,  Umweg,  Vahrenhalden,  Gaîlenbacli,  Horn- 
bach,  Etschoffen,  Wittstuns:,  Frcmersberç; —  Stollliof- 
fen^  ann.  :  Sellins;-en,  Ober  et  Niederwarth  ;  —  Wim- 
Inicli,  ann.  :  Oberbruck,  Baldslioven,  Henchurst,  Ober- 
weyhr,  Zell;  —  Uhn,  ann.:  château  d'Ullenburg-,  Erlach, 
Mœsbach,  Haslacli,  Tiiierg-arten,  Stadelhoven,  Ringel- 
Ijacli  ;  —  Unter-Achern:  —  Untz}iurst,ann.  :  Oberwas- 
sern;  —  Waldum,  vallée,  avec  Winterburu:,  Unterberg, 
Oberberg,  Zinzel,  Scinvendt,  Blaubronn,  Broch,  Ober- 
sohlberi,'^,  Unterwasser,  Zimmerbach,  Hœff,  Lavenvacli, 
Ringelbacli. 

Le  décret  Tametsi  est  en  vigueur  dans  toutes  ces  pa- 
roisses. 

B.  —  Paj^oissef!  et  localités  mixtes. 

à)  Dans  le  district  du  chapitre  (VEttenheim  :  Frie- 
senheim  (église  mixte),  avec  l'annexe  catholique  et  pour- 
vue d'une  chapelle,  de  Heiligenzell;  Inchenheim  (église 
mixte),  ann.  :  Ottenweylcr  (deux  familles),  et  Duden- 
heim  (église  catholique,  trente-deux  familles  catholi- 
ques, trente-trois  protestantes);  —  Kipponheim  (église 
mixte),  ann.  :  (pourvues  de  chapelles  catli.,  mais  po- 
pulation mixte),  Kippenheim.weiller  et  Mahlberg;  — 
Kurtzel  (église  mixte),  ann.  (chap.  cath.  pop.  mixte), 
Schutlerzell  ;    —   Ottenheim     (édiso    mixte)  ;   —    Sulz 
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(id.),  aiin.  :   (catli.)  Langenhard  ;    —  Wagenstad  (ici.). 

6)  Ressort  du  chapitre  dOffenbourg.  —  Le  fort  de 
Kehl. 

Dans  ces  paroisses,  le  décret  Tametsi  est  obligatoire 
pour  les  catholiques.  Pour  les  protestants,  il  y  a  à  véri- 
fier :  i°)si  les  protestants  étaient  maîtres  de  l'église  avant 
qu'elle  devînt  mixte  et  que  le  décret  n'y  fût  publié, 
auquel  cas  ils  seraient  exempts;  2°)  si,  pour  le  cas  où  le 
décret  était  publié  quand  l'église  devint  mixte,  il  y  a 
prescription  suffisante. 

C.  —  Paroisses  et  localités  protestantes. 

a)  Chapitre  de  Lahr  :  Lalir;  —  Altenheim;  —  Hugs- 
weyller;  —  Dundelingen;  —  Schmieheim;  — Almersch- 
wyler;  —  Meissenheim,  Nonnenweyer — Wittenweyler; 

—  Mittersen;  —  Dutschfelden. 

b)  Chapitre  cVOffenhourg  :  le  village  de  Kehl;  — 
Odelshofen,  Neumuhl,Querbach  (ces  trois,  sans  temple)  ; 
Wilstaett;  Eickartsw^eyer ;  —  Hohnhurst,  Hesselhurst 
(ces  deux  localités  sans  temple)  ;  —  Legelhurst;  —  Ober- 
sand;  —  Untersand,  Bolzhurst  (les  deux  sans  temple, 
mais  la  première  localité  avec  un  ministre);  —  Auen- 
heim. 

c)  Chapitre  cVOtterswyhr  :  1°  Neu-Freystett  (sans 
temple);  —  2'^  Bischoffsheim  avec  Haussgereth  et  Holts- 
hausen  (cette  dernière  localité  sans  temple);  —  3°  Bo- 
dersewyer  avec  Zierelshoffen  et  RencherlocherhofFeii 
(ces  deux  dernières  localités  sans  temple);  —  4°  Diers- 
heim  ;  Freystett,  avec  MemprechtshofFen  (sans  temple)  ; 

—  6°  Letersheim  ;  —  7°  Liechtenau,  avec  Grausbaum 
(sans  temple);' —  8°  Scherzheim,  avec  Helmingen  et  Mu- 
chenschopiï  (ces  deux  dernières  sans  temple); —  9°  Linx. 

Les  protestants  de  ces  différentes  localités  doivent  être 
considérés  comme  exempts  du  décret  Tametsi. 
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IV.  —  Pour  la  ville  de  Mannheini  en  particulier, 
voici  ce  que  répondait,  à  la  date  du  3  mars  1887,  l'offi- 
cial  de  Fribourg',  à  une  demande  du  tribunal  matrimo- 
nial de  Strasbourg-  :  «  Avant  1698,  les  princes  électeurs 
du  Palatinat,  auquel  pays  appartenait  Mannheim, étaient 
protestants.  Les  prolestants  possédaient  en  propre,  à 
Mannheim,  une  église  paroissiale  (protestante)  avant  que 
les  catholiques  n'eussent  obtenu  de  nouveau  dans  cette 
ville  la  permission  de  professer  publiquement  leur  culte. 
Ce  fut  seulement  à  la  fin  du  xvii^  siècle  que  le  Palatinat 
électoral  (Mannheim)  passa  à  la  ligue  catholique  des 
princes  palatins,  lesquels  érigèrent  immédiatement  une 
église  paroissiale  catholique  à  Mannheim  (qui  devint 
plus  tard  leur  résidence).  On  peut  considérer  le  c.  Ta- 
metsi  (conc.  Trid.  sess.24</e  Réf.  inatr.)  comme  publié 
à  Mannheim  depuis  le  xviii®  siècle;  mais,  avantcette  épo- 
que, comme  il  a  été  dit,  l'église  paroissiale  protestante 
subsistait  déjà,  et  les  protestants  se  trouvaient  constitués 
en  paroisse  propre,  acatholique,  dès  le  milieu  du  xvi" 
siècle.  » 

Ainsi,  dans  cette  ville,  les  protestants  sont  exempts 
du  décret  Ta?netsL 

V.  —  Nous  avons  vu, à  l'article  Prusse,  que  l'Archevê- 
que de  Fribourg  n'a  pu  obtenir  l'extension  à  son  diocèse 
de  la  Déclaration  de  Benoît  XIV. 

6.  —  Grand-Duché  de  Hesse 

I.  —  270.000  catholiques  et  635, 000  protestants. 
La  Hesse  actuelle  est  formée  : 

i^  De  l'ancien  duché  de  Hesse-Darmsfadt ; 
1°  De  V Electoral  de  Mayence  ; 
3°  Du  Palatinat  électoral. 

II.  —  Le  décret  Ta^meld  (Weber,  /.  c,  p.  247)  a  été 
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publié  dans  les  territoires  relevant  autrefois  de  l'Electo- 
rat  de  Mayence;  dans  les  autres  paroisses  catholiques,  il 
a  acquis  par  l'usage  force  de  loi. 

Réponse  du  Vicaire  général  de  Mayence,  du  i8  juin 
1874?  à  une  consultation  d'un  vicaire  de  la  cathédrale  de 
Strasbourg  : 

((  An  matrimonium  corani  ministro  acatholico  contrac- 
tum,  in  diœcesi  Mogiintiœ,  validum  habcatur,  vel  non? 
—  R.  Affirmative,  si  hoc  matrimonium  inilum  est  in  pa- 
rochia  in  qua  decretum  Tridentinum  non  est  promulga- 
tum  ;  sin  autem  in  loco  in  quo  lex  Tridentina  viget,  non 
dubitandum  est  sententiam  judicialem  esse  pro  nullitate 
hujus  matrimonii  ex  causa  clandestinitatis.  —  In  praxi 
autem, si  atnbo  egerint  ex  ignorantia,  connubium  pluries 
habetur  tanquam  matrimonium  pulativum,  et  conjuges 
non  inquietantur.  » 

7,  —  Grand-Duché  de  Mecklembourg-SchAverin 

577.000  habitants. —  Décret  noiipubUé  (Weber,  /.  c, 
p.  248). 

8.  —  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Strelitz 
100.000  habitants.  —  Décret  non  publié  (ibid.). 

9.  —  Grand-Duché  d'Oldembourg. 

74.000  catholiques;  2O0.000  protestants.  La  partie 
S.-O.  est  presque  entièrement  catholique;  déplus,  dans 
la  principauté  de  Birckenfeld,  il  y  a  7.500  catholiques 
sur  09.000  âmes.  —  Décret  non  publié. 

10.  —  Duché  de  Saxe-"Weimar. 
309.000  habitants.  —  Décret  non  publié. 
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11.  —  Duché  de  Saxe-Meiningen. 

207.000  habitants.  —  Décret  ?ion  puôlié. 

12.  —  Duché  de  Saxe-Cobourg  Gotha. 

195.000  âmes .    —  Décret  non  publié. 

13.  —  Duché  de  Saxe-Altenbourg. 
i55.ooo  habitants.  —  Décret  non  publié. 

14.  —  Duché  de  BrunsAwick 

349.000  habitants.  —  Décret  non  publié. 

15.  —  Duché  d'Anhalt. 
282.000  habitants.  —  Décret  non  publié. 

16.  —  Principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt 

80.000  liabitants.  —  Décret  non  publié  (Weber,/.  r., 
p.  249). 

17.  —  Principauté  de  Sch^varzbourg-Sondershausen. 
71.000  habitants.  —  Décret  non  publié  (ibid). 

18.  —  Principauté  de  "Waldeck. 

67.000  habitants.  —  Décret  non  publié. 

19.  —  Principauté  de  Reuss,  branche  aînée. 

5i.ooo  habitants.  —  Décret  non  publié. 

20.  —  Principauté  des  Reuss,  branche  cadette, 
loi. 000  habitants.  —  Décret  7ion publié. 
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21.  —  Principauté  de  Lippe-Detmold 
12  0.000  habitants.  —  Décret  non  publié. 

22.   —  Principauté  de  Schaumbourg-Lippe 
36.000  habitants.  —  Décret  non  publié. 

23,  —  Villes  hanséatiques  :  Lubeck 
64.000  habitants.  —  Décret  non  publié. 

24.  —  Brème. 

167.000  habitants.  —  Décret  7ion publié. 

25.  —  Hambourg. 

454.000  habitants.  —  Décret  non  publié. 

Nota.  —  Pour  tous  les  territoires  énumérés  ci-dessus, 
depuis  Mecklembourg'-Strehtz  ,  nous  observons  avec 
Weber  (p.  25o)  que,  dans  beaucoup  de  paroisses  catholi- 
ques, le  décret  T^awe^o.'/ a  acquis  force  de  loi  par  l'usage; 
l'exception  alors  ne  concerne  que  les  mariages  protes- 
tants et  les  mariag-es  mixtes. 

26.  —  Alsace-Lorraine. 
1 .200.000  catholiques;  3o5.ooo  protestants. 

1.  —  Diocèse  de  Metz  (Lorraine). 

Les  protestants  sont  l'infime  minorité.  —  746  com- 
munes; 626  paroisses,  en  comprenant  dans  ces  chiffres 
quatre  chapelles  vicariales. 

Le  décret  Tamelsi  est  en  vigueur  dans  toutes  les 
paroisses  catholiques. 
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Les  communes  complètement  protestantes  de  Berling-, 
Ileng'willer,  Winterbourg-  et  Zilling-,  qui  dépendaient  de 
la  maison  des  Deux-Ponts,  sont  certainement  exemptes 
du  décret  Conciliaire.  Elles  relevaient  autrefois  de  l'an- 
cien diocèse  de  Strasbourg-,  et  sont  marquées  dans  une 
statistique  dressée  en  1778  par  le  cardinal  de  Rohan  , 
comme  presque  complètement  protestantes,  avec  un  tem- 
ple et  un  pasteur  à  Berling-.  La  liste  des  lieux  compris 
par  la  dernière  clause  du  quatrième  article  du  traité  de 
Riswick,  présentée  aux  Etats  de  l'Empire  assemblés  à 
Ratisbonne,  par  M.  de  Chamoy,  plénipotentiaire  de 
France,  porte  que  l'ég-lise  de  Berlin  était  complètement 
au  pouvoir  des  protestants,  que  celle  de  Heng-willer  avait 
été  détruite  pendant  la  guerre,  etque  les  habitants  étaient 
protestants. 

Il  y  a,  de  plus,  dans  le  diocèse  de  Metz,  un  certain 
nombre  de  localités  mixtes;  mais  les  communautés  pro- 
testantes y  sont  de  date  relativement  récente. 

Ainsi  :  Phalsbourg-,  qui  compte  aujourd'hui  620  pro- 
lestants sur  2700  catholiques,  est  marquée  comme  com- 
plètement catholique  dans  la  statistique  du  cardinal  de 
Rohan,  —  Fénétrange,  Bitsche,  Forbach,  Saarg-uemines, 
Lixheim  (dont  l'annexe  protestante  est  Bœrenthal)  et 
Saarbourg-,  sont  marquées,  dans  la  liste  de  M.  Chamoy, 
la  première, comme  église  entre  les  mains  des  catholiques, 
les  autres,  comme  ayant  une  population  entièrement 
catholique,  avec  églises  au  pouvoir  des  catholiques  ;  Ba?- 
renthal(i6i  cath.  sur  1181  protest.)  et  Philipsbourg-  (84 
cathol.  sur  016  protest,)  relevaient  autrefois  du  diocèse 
de  Strasbourg-,  et  ont  été  protestantisées  avant  la  publi- 
cation du  décret  Tarnetsi.  Les  protestants  y  sont  exempts. 

Dans  les  cas  particuliers,  si  la  validité  d'un  mariage 
protestant  ou  mixte  est  mise  en  doute,  il  faudra  vérifier 
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s'il  y  a  prescription  suffisante,  et,  au  besoin,  recourir  à 
Rome. 

II.  — Diocèse  de  Strasbourg . 
I.  —  Le  diocèse  de  Strasbourg'  comprend  : 
1°  La  Basse-AJsace,  relevant  autrefois  en  grande  par- 
lie  de  l'ancien  diocèse  de  Strasbourg,   avec  un    certain 
nombre  de  paroisses   détachées   de  l'ancien   diocèse  de 
Spire  et  de  celui  de  Metz. 

La  Basse-Alsace  compte  56o  communes  ,  dont  287 
complètement  catholiques,  et  1 14  complètement  ou  pres- 
que complètement  protestantes;  les  autres  sont  mixtes. 
Au  point  de  vue  ecclésiastique,  elle  compte  871  parois- 
ses et  deux  chapelles  vicariales  avec  381.705  catholiques, 
contre  209.199  protestants;  [\i  églises  paroissiales  et  [\ct 
églises  d'annexés  sont  mixtes; 

2°  La  IJ aille- Alsace  (dont  la  plus  grande  partie  rele- 
vait autrefois  du  diocèse  de  Baie,  sauf  un  certain  nom- 
bre de  paroisses  appartenant  à  Strasbourg),  avec  383 
communes, dont  337  communes  complètement  ou  presque 
complètement  catholiques,  et  19  complètement  ou  pres- 
que complètement  protestantes;  les  autres  sont  mixtes. 
Elle  compte  328  paroisses,  y  compris  une  chapelle  vica- 
rialc,  avec  891.384  catholiques  sur  57.822  protestants  ; 
—  trois  églises  paroissiales  et  huit  églises  d'annexés  sont 
mixtes. 

Le  décret  Tamelsi  fut  publié  dans  les  paroisses  de 
l'ancien  diocèse  de  Baie  à  la  suite  d'un  synode  diocésain 
tenu  à  Delémont  en  i58i.  (Mgr  Yautrey,  Hist.  des  Evê- 
fjues  de  Belle,  II,  p.  i4o).  Un  grand  nombre  de  curés  et 
de  religieux  de  la  Haute-Alsace  y  assistèrent;  entre  au- 
res  les  représentants  des  maisons  religieuses  de  Lucelle, 
de  Marbach,  d'Isenheim,de  Saint-Morand,  de  Rouffach, 
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des  ermites  de  Saint-Aug-iistin  de  Colmar,  de  Blotzheim, 
de  Lutterbach,  de  l'abbcsse  de  Massevaux,  du  chapitre 
de  Saint-Martin  de  Colmar  (représenté  par  le  prévôt,  le 
chantre  et  un  chanoine),  du  chapitre  de  Saint-Thiébaut 
de  Tliann;  de  Massevaux,  d'Ottmarsheim,  Guebwiller, 
etc.. 

Il  n'existe  pas  de  trace  de  la  publication  du  décret  dans 
l'ancien  diocèse  de  Strasbourg-.  Une  ordonnance  de  l'E- 
vêque  Manderscheidt,  du  3i  octobre  i586,  imprimée  à 
Mayence  en  1087,  met  en  vigueur  les  différentes  disposi- 
tions du  décret  Tcunetsi,  avec  ordre  d'en  donner  lecture 
en  chaire^  mais  simplement  comme  ordonnance  épisco- 
pale,  non  comme  décret  Conciliaire.  Le  Rituel  publié  en 
1690  par  le  même  Evêque  porte,  p.  i5  :  a  Omnis  alius 
contractus...  cui  vel  sacerdos  sine  dicto  testium  numéro, 
vel  dictus  testium  numerus  sine  pastore...  pracsens  fue- 
rit,  irritus  est  et  nullam  vim  matrimonii  habet,  atque  sic 
judicandum  esse  ab  omnibus  Ecclesia  mandat.  Concil. 
Trid.,  sess.  24  de  reform.  matrim.  » 

Nous  croyons  donc  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  publication  du  décret  dans  l'ancien  diocèse  de  Stras- 
bourg; mais  la  disposition  du  Concile  de  Trente  est  en 
vigueur  par  l'usage  immémorial  dans  toutes  les  parois- 
ses catholiques,  et  elle  est  observée  comme  décret  Con- 
ciliaire. 

II.  —  Le  décret  du  Concile  de  Trente  est  en  vigueur 
dans  toutes  les  paroisses  catholiques  du  diocèse. 

Pour  les  paroisses  et  localités  protestantes,  il  y  aura  à 
distinguer. 

Voici  d'abord  deux  décisions  officielles  : 

A)  «  Tempore  reformationis,Arg-entina  defecerat  a  fide 
catholica,  et,  inde  ab  anno  iSoq,  antequam  publicatum 
fuerit   decretum    Tridentinum   de   clandestinitate,  nulla 
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amplius  iii  tota  civitate  exstitit  parochia  catholica.  Hic 
rerum  status  erat  Arg-entinœ  per  centiim  annos  et  ultra. 
Régnante  Ludovico  XIV,  anno  1681,  cultus  catholicus 
restitutus  fuit  in  ecclesia  cathedrali,  sicut  et  in  aliis  qui- 
busdam  ejusdem  civitatis  ecclesiis;  atque  in  his,  ab  eo 
tempore  usque  ad  prœsentem  diem,  sancte  fuit  servatum 
decretum  Tridentinum.  Ast  in  eadem  civitate,  tum  intra 
tum  extra  muros,  remanserunt  plures  parocliiœ  protes- 
tanticœ,  prout  fuerant  constitutœ  ante  annum  restaura- 
tionis  1681.  Cum  igitur,  juxta  mentem  Concilii  Tridenlini 
et  juxta  ipsum  tenorem  legis,  decretum  de  clandestini- 
tate  vim  et  robur  habere  non  debeat,  nisi  in  parochiis 
in  quibus  publicatum  fuerit,  apertum  videtur,  protestan- 
tes, licet  aliis  impedimentis  subjiciantur,  a  lege  clandes- 
tinitatis  prorsus  esse  exemptos;  et  quia  juxta  Benedic- 
tum  XIV  exemptio,  quaeuni  ex  partibus  competit,propter 
individualitatem  contractus,ad  altcram  extenditur  eidem- 
que  communicatur,  consequi  videtur,  matrimonia  mixta 
etiain,  non  celebrata  coram  parocho  catholico,  habenda 
esse  ut  vera  et  rata,  dummodo  nuUum  aliud  obstet  im- 
pedimentum  canonicum. 

«  His  expositis,  quœritur  : 

«  3°...  Utrum  matrimonia  mixta  celebrata  in  urbe 
Argentinensi,  non  servata  forma  per  Tridentinum  prae- 
scripta,  dummodo  nullum  aliud  obstet  impedimentum 
canonicum,  habenda  sint  ut  vera  et  valida? 

«  Feria  II,  die  23  febr.  1842,  in  Gong-.  Gencrali  SSmœ 
Inquisitionis,  etc.,  iidem  Em.  DD.  decreyerunt  : 

«...  Ad.  III.  Juxta  exposita,  matrimonia  contracta  in 
parœciis  protestantibus  esse  valida.  »  (Résolution  ap- 
prouvée le  2  mars.) 

B)  «  Ineunte  sœculo  XVI,  Argentoratum,  et  multa 
oppida,   atque  inleg-rœ  civitates,  tolaliter  defecerant    a 
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fide  catholica  anteqiiain  celebratiim  fiierit  Conc.  Trid... 

«...  In  très  classes  dividi  possunt  protestantes  qni 
commorantur  in  Alsatia  —  Alii  ea  oppida  et  civitates  oc- 
cupant, quse  tempore  reformationisexintegro  defecerunt, 
et  ubi,  inde  ab  initio  usque  ad  pnesenteni  diem,  protes- 
tantes soli,  exclusis  catholicis,  sua  habuere  templa,suum 
cultum,  suos  ministros.  —  Alii,  post  publicatum  decre- 
tum  Tridentinum,  et  nostris  potissimum  diebus,  suas 
sedes  fixerunt  in  civitatibus  omnino  catholicis,  ubi,  fa- 
vente  libertate,sibi  exstruerunt  templa  et  publicum  cultus 
sui  exercitium  cœperunt,  atque  ita  novam  in  locis  catho- 
licis socielatem  efformarunt  a  parochia  catholica  prorsus 
separatain.  —  Sunt  demum  personœ  privatie  vel  etiam 
integrœ  qua^dam  familise  protestanticcT,  qua'  vivunt  inter 
catholicos  in  iis  locis,  ubi  neque  templum  habent  nec 
ullum  cultus  sui  publicum  exercitium. 

«  Ouœritur  : 

«  1°  Utrum  Argentorati,  sive  in  aliis  locis  Alsatiœ,  ubi 
jam  ante  Concilium  Tridentinum  abrogatus  erat  cultus 
catholicus,  propter  spéciales  circumstantias  supra  expo- 
sitas,  tamquam  valida  habenda  sint  matrimonia  mixta, 
quœ,  non  servata  forma  per  Tridentinum  praescripta,vel 
in  parœciis  protestanticis  coram  ministro  protestantico, 
vel  etiam  civiliter  tantum  coram  officiario  civili  con- 
trahuntur,  dummodo  nullum  aliud  obstet  impedimen- 
tum? 

«  2°  Utrum  propter  spéciales  circumstantias  supra 
expositas,uti  valida  habenda  sint  matrimonia  mixta,  qua3 
non  juxta  formam  Concilii  Tridentini  coram  ministro 
protestantico,  vel  etiam  civiliter  tantum  coram  officiario 
civili,  contrahuntur  in  Alsatia  inter  catholicos  et  protes- 
tantes illos,  qui  successu  temporis  penetrarunt  in  civi- 
tates catholicas  decreto  Tridentino  jam  subjectas.ibique 
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crescente  numéro  efFormarunt  societatem  distinctam  et 
separataiïijdummodo  nulliim  aliud  obstetimpedimentum 
canonicum? 

«  3°  Utrum  matrimonia  mixtaqutr,non  servata  forma 
Concilii  Tridenlini,  alio  non  concurrente  impedimento 
canonico,  contrahuntur  in  Alsatia  vel  coram  ministro 
protestantico,  vel  civililer  tantum  coram  offîciario  civili, 
inter  catholicos  et  protestantes  domicilium  liabentes  in 
locis  ex  integro  catholicis,  quin  tamen  ibi  efformarent 
societatem  distinctam,  tanquam  valida  habenda  sint?... 

«  Feria  IV,  die  5  julii  i848.  —  In  Congregatione  g-e- 
nerali,  etc.  lidem  Eini  et  Rmi  DD,  decreverunt  : 

«  Ad primum  :  In  decisis  sub  feria  iv,  2  martii  1842, 
nempe,  juxta  exposita,  matrimonia  contracta  in  parœciis 
protestanticis  esse  valida,  quia  prsesentia  ministri  pro- 
testantici  et  officiarii  civilis  nunquam  supplet  vicem  pa- 
roclii  catholici;  ideoque,  si  sunt  valida  matrimonia,  de 
quibus  ag-itur,  eam  solum  ob  causam  valida  inveniuntur, 
quia  contrahentes  protestantes,  in  casu  de  quo  ag-itur, 
non  subduntur  decreto  Concilii  Tridentini  «  Tametsi  ». 

a  Ad  stcundum  :  Recurrat  in  casibus  particularibus. 

«  Ad  tertium  :  Matrimonia  esse  nulla.  » 

III.  —  En  attendant  une  statistique  détaillée  sur  l'é- 
poque de  l'introduction  du  protestantisme  dans  les  dif- 
férentes localités  de  l'Alsace,  voici  quelques  renseig-ne- 
ments  qui  pourront  aider  à  ranger  ces  localités  dans  l'une 
des  trois  classes  ci-dessus  désig-nées.  Nous  y  indiquons 
par  le  sig-ne  -]-  les  endroits  qui  sont  en  ce  moment  sièg-es 
d'une  paroisse  calliolique;  l'astérisque  *  indique  que  la 
population  actuelle  est  en  majorité  catholique.  Nous  indi- 
quons en  même  temps,  d'après  une  statistique  dressée  en 
1763  par  le  cardinal  de  Rohan  :  1°  par  la  lettre  t  qu'il  y 
avait  alors  dans  l'endroit  un  temple  protestant;  2°  par/?. 
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qu'il  y  résidait  un  pasteur;   par  m,  que   l'Ei^lise   était 
mixte  entre  les  catholiques  et  les  protestants. 

Nous  indiquons  entre  parenthèses  à  quel  diocèse  les 
localités  appartenaient  avant  1802. 

lo  Ancienne  république  de  Mulhouse  (Bàle).  La  ville 
de  Mulhouse,  qui  compte  aujourd'hui  47.396  catholi- 
ques avec  trois  paroisses,  sur  13.906  protestants,  passa 
à  la  réforme  en  i52  3,  et  resta  complètement  protestante 
jusqu'au  commencement  de  ce  siècle. 

lUzacli,  dépendance  de  Mulhouse,  population  mixte, 
est  protestante  depuis  1527. 

Les  protestants  sont  certainement  exempts. 

2"  Vallée  de  Munster  (Bàle).  —  La  réforme  com- 
mença à  Munster  en  i545.  A  partir  de  i555  les  offices 
protestants  se  firent  à  l'ég-lise  paroissiale  jusqu'en  1679, 
où  l'Abbé  enleva  de  force  l'église  aux  protestants.  —  De 
Munster  dépendaient  Eschbach,  Hohrod,  Luttenbach, 
Stosswihr  et  Sulzern. 

En  1559  Munster  nomma  un  curé  protestant  à  Muhl- 
bach,  dont  dépendaient  Breintenbach  (Haute-Alsace), 
Metzeral  et  Sondernach.  —  Le  protestantisme  s'est 
maintenu  dans  le  Val. 

a)  Localités  actuellement  protestantes  :  Hohrod;  Sul- 
zern. 

ù)  Localités  ??iiœtes  :  Munster  *  -|-;  Eschbach*;  Lutten- 
bach; Stosswihr  j;  Muhlbachf  ;  Breitenbach;  Metzeral; 
Sondernach. 

3°  Ville  libre  de  Colmar  *  (Bàle).  —  Actuellement 
18. 5x1  cath.,  G.4o3  prot.  — Après  un  premier  essai  en 
i568,  le  culte  protestant  fut  établi  à  l'ég^lise  des  Francis- 
cains en  1675;  supprimé  en  1627  par  ordre  de  l'empe- 
reur Ferdinand  II,  il  fut  rétabli  par  le  général  suédois, 
Gustave  Horn,  en  1682,  et  depuis,  la  communauté  pro- 
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testante  s'est  toujours  maintenue  dans  cette  ville.  —  En 
i58i,  plusieurs  membres  du  clergé  de  Colmar  assistè- 
rent au  synode  du  diocèse  de  Bâle,  qui  prescrivit  la  pu- 
blication du  décret  Tametsi. 

4"  Comté  de  Horbourg^  et  seigneurie  de  Riquewihr 
et  d'Ostlieim.  —  Le  duc  de  Wurtemberg, dont  relevaient 
ces  différents  territoires,  y  introduisit  la  réforme  dans 
les  années  i534  à  1574.  H  y  a  dès  cette  époque  des  pas- 
teurs protestants  à  Hunawilir,  Ostheim  et  Sundhofen; 
en  i538,  à  Andolsheim.  En  i549,  les  protestants  sont 
chassés  des  bailliages  de  Riquewihr  et  de  llorbourg-  et 
remplacés  par  des  curés  catholiques  ;  ceux-ci  partent  en 
i552  et  sont  remplacés  par  des  pasteurs  protestants.  En 
1686,  les  ég-hses  d'Algolsheim,  d'Appenwihr,  de  Vol- 
gelsheim  et  de  Wolfganzen  sont  enlevées  aux  protes- 
tants; celle  de  Wolfganzen  devient  mixte  en  i8i3.  — 
Le  culte  catholique  est  rétabli  à  Forstwihr  et  à  Biscli- 
wihr  en  1687. 

a)  Sont  en  ce  moment  complètement  ou  presque  com- 
plètement protestantes  les  localités  suivantes  :  Alg-ols- 
heim  (Bàle),  Forswihr //«/>,  Muntzenheim  (Bàle),  paroisse 
royale  avec  Forstwihr  comme  annexe  mp. 

b)  Sont  mixtes  :  Andolsheim  fj  Appenwihr,  Bisch- 
wihr  *,  Horbourg -|-,  Sundhofen,  Volgelsheim,  Wolfgan- 
zen *  -[-,  Beblenheim  f,  Hunawihr  ■\,  Mittelwihr,  Rique- 
wihr f,  Aubure  j,  Ostheim  (Bâle);  —  Durrenentzen 
(annexe  de  Widensolen,  Strasbourg),  7n. 

5"  Comté  de  Ribeaupierre.  —  La  réforme  commence 
sous  Egenolphe  III  de  Rappolstein.  Les  mineurs  immi- 
grés du  Val  de  Liepvre  fondent  la  première  paroisse 
protestante  en  i553. 

a)  Sainte-Marie-aiix-Mhies  *  (Strasbourg).  En  i55i 
il    y   a  un   prédicant   à    Sainle-Marie-aux-Mines,  partie 
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allemande;  il  dessert  Saint-Biaise  et  Eckericli  (hameaux). 
En  1 558,  il  y  a  des  paroisses  protestantes  à  Fortelbach 
et  Eckerich.En  i56i,le  curé  catholique  d'Eckerich  quitte 
la  vallée.  La  partie  française  de  Sainte-Marie  (paroisse 
de  Sainte-Madeleine,  rive  i^auche  de  la  Lièpve)  reste 
catholique;  en  1672  il  n'y  a  pas  un  seul  protestant.  En 
1673,  les  catholiques  de  la  partie  allemande  bâtissent 
une  église  (paroisse  Saint-Louis).  En  1686,  l'éghse  protes- 
tante d'Eckrich  devient  mixte. 

b)  Rlbeauvillé*  -^  (Bàle). —  Depuis  i56o,  le  comte  fait 
venir  dans  son  château  les  prédicants  de  Riquewihr  et 
de  Hunawihr.  —  En  i563,  il  y  fait  venir  un  prédicant. 
—  A  la  mort  d'Eg-enolphe,  i583,  la  religion  protestante 
est  défendue  dans  le  comté.  Son  fils  Eberhard  la  rétablit 
en  1592.  —  En  1623,  le  prédicant  du  château  prend  le 
titre  de  curé,  mais  il  est  obligé  d'y  renoncer  en  i648,  et 
les  protestants  de  Ribeauvillé  durent  rendre  de  nouveau 
le  couvent  des  Augustins  et  aller  au  prêche  à  Hunawihr. 
En  1783,  une  ég'lise  protestante  est  bâtie  à  Ribeauvillé. 

c)  Gunsbach  et  Griesbach  (Bâle),  mixtes,  annexes  de 
Munster,  embrassent  la  réforme  en  i583. 

et)  Wihren  plaine  (Bâle),  protestant,  annexe  de  Hor- 
bourg,  en  i536. 

6°  Comté  du  ban  de  la  Jîoclie  (Strasbourg)  :  —  pro- 
testantisé  par  le  comte  de  Veldeny  après  i584.  Se  com- 
pose des  villages  protestants  de  Bellefosse,  Bellemont, 
Fouday,  Xeuviller,  Solbach,Waldersbach  et  Wildersbach, 
et  du  village  mixte  de  Rolhau  7  :  dans  ce  dernier  endroit 
l'église  protestante  devint  mixte  en  1726. 

7°  Seiff?ieuries  particulières  : 

a)  Localités  complètement  ou  presque  complètement 
protestantes  (Strasbourg-)  :  Jebsheim  tp,  i546;  Berstett 
tp,  1572;  Olwisheim  m,  1072,  l'éghse  devient  mixte  en 
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1718;  Blœslieim  tp^  i54o;  Mulliansen  (B.  A.)  ^,  vers 
i54o;  Bueswiller  l,  i55o;  Cosswiller,  i526;  Furchhau- 
sen  ^,fut  protestantisé  avec  les  terres  du  comté  de  Ilanau; 
Pfulgriesheim  mp^  i^Qo;  Mittelliansberg-en  tp,  i558; 
Ouatzeiiheim  t,  iSSq;  Kuenheim  tp,  fief  du  comté  de 
Horbourg-,  1674  (ce  village  était  situé  d'abord  près  du 
Rhin;  détruit  par  un  incendie  au  siècle  dernier,  il  a  été 
rebâti  un  peu  plus  loin);  Breuschwickersheiin  tp,  i546; 
Oberhausberg-en  tp^  i54o;  Enzheim  tp,  ioSq;  Ilurti- 
g-heim  t,  i542. 

b)  Localités  mixtes  (Strasbourg).  Boofzhcim/7i/9,i545, 
l'ég'lise  devient  mixte  en  1687;  Gerstheim  -\  mp,  i545 
(égl.  m.  1680)  ;  Bischheim  f  i53i  (égl.  m.  1692);  Oben- 
heim-|-  mp,  1074  (égl,  m.  1686);  Scliarrachberg-heim  7np, 
i538;  Kolbsheim  -|-  mp,  1567;  Winzenheim  (B.  A.)  m, 
i56o;  Plobsheim  j  7/?p,  i562  ;  Bomanswiller,  1626; 
Mundolsheim,  i53i  (en  i']()?)  tp.  avec  90  familles  pro- 
testantes sans  une  seule  famille  catholique)  ;  Lingols- 
heim  f  mp,  1089;  Muttersholz  t  ^P,  1576;  Baldenheim 
7?ip,  157G  (il  y  a  de  nouveau  une  paroisse  catholique  en 
i()84);  Hohwald  t,  i648,  par  l'arrivée  de  colons  réfor- 
més et  anabaptistes;  Sundhausen  w?/?,  1601;  Venden- 
heim  7  ?)îp,  1581. 

8^^  Vi/ie  libre  impériale  de  Strasbourg  (Strasbourg). 
—  Actuellement  5i  .809  catholiques  avec  neuf  paroisses, 
dont  trois  «  extra  muros  »  et  48,691,  protestants. 

A)  Ville  et  faubourgs.  —  Le  protestantisme  s'intro- 
duisit à  Strasbourg-  dès  i523.  A  partir  de  1509,  le  culte 
catholique  y  fut  complètement  aboli  jusqu'en  1G81.  — 
Le  faubourg  de  la  Robertsau  devint  protestant  en  i524; 
l'église  devint  mixte  en  1718.  La  décision  citée  plus  haut 
doit  s'entendre  de  la  ville  et  de  la  Robertsau.  —  Le 
Neuhof,  colonie  primitivement  catholique,  annexe  de  la 
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cathédrale,  puis  d'Illkirch,  ne  comptait  aucun  protestant 
en  1763. 

Le  Xeudorf  était  composé  de  fermes  isolées;  la  pa- 
roisse catholique  et  la  paroisse  protestante  y  sont  de 
création  assez  récente. 

B)  Dépendances.  —  La  ville  établit  successivement  le 
protestantisme  dans  tous  les  villages  et  bourgs  de  sa 
dépendance. 

a)  Localités  complètement  protestantes  ou  à  peu 
près.  —  Burgheim  în;  Goxwiller  ;/iyj  ;  Heiligenstein  mp; 
Handschuhheim  t;  Ittenheim //?/?;  Xiederhausbergen  tp] 
Furdenheim  t. 

b)  Localités  mixtes . —  Barr  7  mp\  Gertwiller  7  mp\ 
Mittelberg-heim  -J-  ynp\  Dorlisheim  -;-  mp\  Illkirch-Graf- 
fenstaden-j- w«/v;  Schiltigheimj  mp;  Eckbolsheim  7  w?/?; 
Wangen  7  mp\  seigneurie  particuhère,  io4ij;  Wasse- 
lonne  *  7  mp\  Zehnacker  mp\  Hoenheim  *  7  :  Lamper- 
theimw/j;  appartenait  au  Grand  Chapitre,  1026;  Dett- 
willer  7  m\  Dossenheim,  près  Lapetitepierre  mp. 

g°  Ville  de  Ilaguenau  (Strasbourg;.  —  Protestante 
en  i566,  redevient  catholique  en  1600.  Aujourd'hui 
Haguenau  compte  9.828  catholiques  avec  deux  paroisses 
et  2. 161  protestants.  La  communauté  protestante  actuelle 
date  de  i846. 

En  même  temps  qu'à  Haguenau  le  protestantisme 
s'introduisit  dans  Schweighausen  (B.-A.)  *  7  7np. 

10°  Comté  de  Hanau-Lichtenberg  (Strasbourg,  à  l'ex- 
ception de  Bûhl,  qui  était  du  diocèse  de  Spire).  Les 
comtes  de  Hanau-Lichtenberg  introduisirent  la  réforme 
dans  leurs  terres  dans  les  années  i538  à  107 7. 

a)  Localités  protestantes.  —  Traenheim  mp\  Bietlen- 
heim  t\  Eckwersheim  tp\  Krautwiller  tp\  Mittelhausen 
Ip  ;  Maltstal  ;  Bosselshausen  t  ;  Dunzenheim  ;  Ernolsheim 
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(Savernc)  mp  ;  Geiswiller;  Gimbrett^;  Gottesheim;  Gries 
bach  près  Bouxwiller  ;  Hattmatt  ?77p;  Ilohfraiikenlieim  t 
Oberhoffen  près  Haguenau  ;  Imbsheim  mp  ;  Issenliausen 
Melsheimif;Menclihofl"en  m;  NiedersulzbachprèsBouxw/ 
Prinzheim  ^/?  ;  Reitwiller //?;  Riedlieimm;   Ring-endorf 
Ullvviller  ^;  Wickersheim;   Wilshausen  ;   Zobersdorf  ^ 
Mietesheim    mp;     Obersulzbach    t;     Schillersdorf    tp 
Wimmenau  t;  Alteckendorf  tp  ;  Bischholz  t;  Eng-willer 
tp  ;  Obermodern  tp  ;  Offwiller  tp  ;  Schalkendorf  t  ;  Mit- 
schdorf  ^;    Oberdorf;    Kûhlendorf;    Erckartswiller  m; 
Rollibach  ?np  ;  Weinbourg-  7np  ;  Zittersheim  t. 

ô)  Localités  mixtes.  —  Allenwiller  f  mp;  Ballbronn 
?7îp  ;  Westhoffen  f  mp  ;  Wolschheiin  *  ;  Hang-enbieten 
mp;  Wolfisheim  ?}itp;  Brumatli  -fî^ip;  Geudertheim  -J- 
mp;  Griess  -|-;  Hœidt  f  ?np;  Kiirtzenhaiisen  t;  Walthen- 
heim  ?)îp  ;  Weitbnich  *  f  m  ;  Lobsann;  Kutzenhausen  f 
mp;  Bouxwiller  (B.-A.)  1-;  Hohazenheim  *;  Kirrwiller 
j-mp;  Ingwiller-j- /;?/>;  Lichtenberg- *  f  ;  Neuwiller*  f  w?/>; 
Reipertswillerm  ;  Niedermoderri  m;  Pfaireiihofen-]- /??^; 
Schwindratzhcim  ?)ip  ;  Goersdorfy/?2  ;  Griesbach  (Nieder- 
bronn)  m;  Lampertslocli //< ;  Morsbronn  m;  Nicderstein- 
bach*  m;  Obersteinbach*  f;  Pieusclidorf -;-  mp;  Wœrlh- 
sur-Sauer  -j-  mp;  Buhl  (B.-A.)  *  -J-;  Hatlen-|-  mp;  Leiters- 
willer*;  Niederbetschdori  fm;  Oberbetschdorf  *w/?;  Rei- 
merswillcr;  Rittershofenf  f/ip;  Scliwabwillor  *  j;  Gum- 
brechtshofen  (Oberbronn)  t  mp  ;  Mertzwiller  'jm;  Obcr- 
bronn  f  mp  ;  Sparsbach  ;  Uhrwilleri"  ?np  ;  Zinswiller  *  mp. 

1 1°  Seig7ieurie  de  Niederbronn. 

a)  Localités  protestantes. — Uttenhofen  w;^;  le  protest. 
s'y  introduisit  en  i568. 

b)  Localités  mixtes.  —  (Devenues  protestantes  en 
1570).  Gumbrechtshofen  (Niedcrbr.)  ;  Gundershofen  f 
mp;  Niederbronn  '\  mp. 
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120  Seigneurie  de  Schœneck  (Strasbourg-j.  Réforme 
vers  i554- 

a)  Localité  protestante.  —  Laug-ensulzbach. 

b)  Localités  mixtes. —  Frœschwiller  mp;  Noehwiller 
(Wœrth);  Windstein. 

i3°  Baronnie  de  Flec/>:e?istei?i  (Strasbourg) .  Les  Flec- 
kenstein  réformèrent  leurs  terres  vers  i543. 

a)  Localités  protestantes.  —  Hermerswiller  ;  Zutzen- 
dorf^/?(Strasbourg-);Krœttwiller;  Drachenbronn  (Spire). 

6)  Localités  ?nixtes.  —  Niederrœdern  7  m  ;  Relsch- 
willer;  Soulz-sous-forêts  f  mp;  Weiterswiller  j- ?}ip  ; 
Winzenbach  *  f  ;  Auenheim*;  Dalhiinden  *;  Forstfeld; 
KaufFenheim  ;  Roppenheim  mp;  Runzenheim  7  m;  Ses- 
senheim  7  m  ;  Stuttmatten  ;  Hohwiller  ;  Lembach  ^  mp 
(Strasbourg-j  ;  —  Niederseebach  ;  Trimbach  *  -j-  (ne  pas 
confondre  avec  Triembach)  (Spire). 

14"  Wissembourff  7  (Spire)  (2.276  catholiques,  3.G44 
protestants).  —  A  l'époque  de  la  réforme,  il  y  avait  deux 
paroisses  :  Saint-Jean  et  Saint-Michel.  En  i528,  Rucer 
prêche  à  Saint-Jean.  Cette  église  devient  définitivement 
protestante  en  i534-  Le  chapitre  et  l'ég-lise  Saint-Michel 
restent  catholiques. 

i5°  Seigneurie  de  Hohenbourg  (Spire).  Réforme  : 
2e  moitié  du  xvp  siècle. —  Localités  mixtes  :  Climbach*  -j-, 
VVing-en  (Wissemb.)  *  7. 

16°  Terres  de  Vévêché  de  Spire.  —  Elles  deviennent 
protest,  après  i555;  sont  tantôt  protestantes,  tantôt 
catholiques.  De  1721  à  1 781  il  n'y  a  plus  de  pasteur.  — 
Localités  mixtes  :  Oberseebach*-f-;  Schleithal  *7  (Spire). 

1 7°  Terres  de  la  maison  des  Deux-Ponts.  —  Le  pro- 
lest, fut  introduit  à  Bischwiller  en  i525,  Roth,  i54o, 
Durstel,  i554,  Birlenbach  et  Ingolsheim,  1008,  TiefFen- 
bach,  i563,  Hambach,  1571,   Oberhoffen,   1077  ;  ainsi, 
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d'après  ces  dates  indiquées  pour  les  endroits  principaux, 
entre  les  années  i525  et  1757. 

a)  Localités  protestantes.  —  Adamswiller  t\  Bettwil- 
ler  ^;  Durstel  ?:  Gungwiller;  Hambach  tp\  Hinsburg; 
lloth  tp;  Oberhoffen  (B);  Pfalzweier  ;  Paberg;  HofFen  t\ 
(Strasbourg):  Birlenbach;  Hunspach  ;  Oberhoffen  (W). 
(Spire). 

U)  Localités  mixtes.  —  Tieffenbach  7  ynp  ;  Eschbourg- 
(paroisse  catholique  à  Grauffthal,  hameau,  existait  déjà 
en  1763)  ;  Petersbachw?  ;  Lapetitepierre  t  mp  ;  Rosteig-  ; 
Schœnbourg;  Wolksberg-;  Weisling-en  ;  Wing-en  (Lape- 
titep.)  *  t  m;  Struth  ;  Bischwiller  \  tp  (en  1763  ég-lise 
catholique  à  Hanhoffen  (Strasbourg);  —  Ingosheim  (en 
iG84ily  a  de  nouveau  une  paroisse  catholique;  mais  la 
paroisse  protestante  subsiste^;  Keffenach;  Roth;  Stein- 
selz,  Cleebourg  (Spire). 

18"  Comté  de  Saarwerden(JslQiz). —  Le  comté  devient 
en  1027  la  propriété  des  Nassau;  la  réforme  y  fut  établie 
de  i552  à  1557.  En  i557  il  n'y  a  plus  un  seul  prêtre 
catholique.  En  1629,  le  duc  de  Lorraine  chassa  tous  les 
prédicants.  Vers  1667  on  permit  à  un  seul  prédicant  de 
résider  dans  la  contrée.  En  1679  Saarwerden,  Bocken- 
heim  et  Wiberswiller  restent  à  la  Lorraine;  les  autres 
parties  du  comté  retournent  aux  Nassau  ;  il  y  a  alors  des 
prédicants  à  Lorenzen,  Wolfskirchen  et  Diemeringen. 
En  iG85,  le  dernier  pasteur  abjure  l'hérésie.  En  1698,  il 
y  a  quatre  prédicants  :  à  Pistorf,  Lorenzen,  Keskastel  et 
Hirschland.  Devinrentparoisses  protestantes  :  Drulingen, 
1703;  Berg-,  1712;  Bûtten,  1714;  Herbitzheim,  1721; 
Altweiller,  1726;  Weyer,  1745  ;  Harskirchen,  1749; 
Wolfskirchen,  1707.  En  1710  Neu-Saarwerden  (Bocken- 
heim,  nommé  aussi  Saarunion). 

a)  Localités  protestantes.  — -  Allwiiler;  Berg;  Bûst; 
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Diedendorf  ;  Domfessel  t  (le  siège  de  la  paroisse  catho- 
lique se  trouve  dans  celle  localilé  toule  prolestanle,  à 
cause  de  l'église  qui  est  aux  catholiques);  Drulingen; 
Gœrlingen*Y;  Hirschland;  Kirrherg-;  Ottwiller;  Rau- 
willer,Rexingen;  Wo]fskirchen,Burbach;  Pistorf;Schop- 
perten;  Asswiller  (protestante  à  l'époque  de  la  réforme). 

b)  Localités  mixtes.  —  Bissert*;  Butten;  Harskir- 
chen  r;  Hinscliing-en;  Mackwiller;  Hermingeii  *  f  Siewil- 
1er  ;  Thaï  f  ;  Weyer y  ;  Lorenzenj-;  Saarunion  *  y;  Eywil- 
1er  y;  Herbitzheim  *  -J-  ;  Keskastel  *  f  ;  Saarwerden  *  f; 
Rimsdorf  ;  Wœllerdingen. 

19°  Terres  du  Rliingrave  de  Salm  (Metz).  —  Le 
protestantisme  est  introduit  en  loyS.  Le  duc  de  Lorraine 
l'aliolit  en  162g.  Il  est  rétabli  par  le  Rhing-rave,  i65g. 
De  i6r)4  à  1G84  il  n'y  a  point  de  pasteur  à  Diemeringen, 
les  Français  occupant  le  pays. 

Localités  protestantes.  —  Dehlingen;  Diemeringen; 
Ratzveiler. 

içp I^es communautés  proiesta)ites établies  à  Altkirch, 
Benfeld,  Gernay,  Dornach,  Ensisheim,  Erstein,  Gueb- 
^viIler  .  Hochelden,  Huningue,  Massevaux,  Molsheim, 
Monlreux-Vieux,  Neuf-Brisach,  Obernai,  Reichshofen, 
Riedisheim,Roufrach,Saint-Arnarin,  Saint-Louis,  Schles- 
tadt,  Soultz  (Haute-Alsace),  Thann,  sont  d'origine  ré- 
cente, et  datent  quelques-unes  de  lio  à  Go  ans,  les  au- 
tres de  10  à  i5  ans. 

Les  localités  non  nommées  sont  catholiques. 

XI.  —  PORTUGAL 

Décret  publié;  obligatoire  partout  ,  pour  tout  le 
monde. 
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XII.  —  ESPAGNE 

Décret  publié',  obligatoire  partout,  pour  tout  le  monde, 
sauf,  d'après  Zitelli,  à  Gibraltar,  où  les  mariages  dissi- 
dents et  mixtes  seraient  valides  sans  la  forme  Triden- 
tine. 

XIII.  —  ITALIE 

Décret  publié  \  obligatoire  pour  tout  le  monde  dans 
la  péninsule  et  les  îles  adjacentes.  Dans  l'île  de  Malte 
(à  l'Angleterre),  le  décret  est  en  vigueur  pour  les  mariages 
catholiques  et  mixtes.  Les  mariages  clandestins  entre 
dissidents  sont  seuls  valides. 

XIV.  —  GRÈCE 

Décret  public  sur  les  îles  de  l'Archipel  grec,  dans  les 
églises  catholiques  seulement.  S.  Off.  i845  (Zitelli). 

Décret  non  publié  sur  le  territoire  de  l'archidiocèse 
d'Athènes  et  de  toute  la  Légation  Apostolique  grecque, 
où  cependant  les  catholiques  regardent  en  fait  comme 
nuls  leurs  mariages  clandestins  (Zitelli). 

XV.  —  PRESQU'ILE   BALKANIQUE 

D'après  Zitelli,  le  décret  a  été  publié  entre  catholiques 
seulement  en  Moldavie. 

En  Valachie,  la  pubHcation,  certaine  pour  quelques 
églises  catholiques,  reste  douteuse  pour  le  plus  grand 
nombre,  ainsi  d'ailleurs  que  pour  la  Bulgarie.  Cepen- 
dant les  catholiques  de  ces  deux  provinces  observent  le 
décret,  ainsi  que  ceux  ô! Albanie  (i)  et  de  Serbie. 


(i)  «   Omnibus  missionariis  et  parochis  prœcipimus,  ut  in 
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Pour  Constantinople  (et  le  faubourg-  de  Péra),  le  dé- 
cret a  été  publié  dans  les  égalises  catholiques;  il  n'oblige 
que  les  latins. 

Les  mariages  clandestins  dissidents  et  mixtes  parais- 
sent valides  presque  partout  dans  la  presqu'île  Balkani- 
que. 

ASIE 

A  part  les  exceptions  ici  indiquées,  le  décret  n'a  pas 
été  publié  et  n'est  généralement  pas  en  vigueur  dans 
l'Asie. 

Russie  d'Asie. 

En  Géorgie  le  décret  a  été  publié  (dans  les  églises 
catholiques)  ;  n'atteint  pas  les  mariages  mixtes  (S.  Off. 
i865j. 

Turquie  d'Asie. 

Le  décret  a  été  publié  dans  les  églises  latines  de  Terre 
Sainte  et  de  Sm//rne. 

La  forme  du  Concile  de  Trente  est  en  vigueur  chez  les 
Maronites,  non  en  vertu  du  décret  Tametsi,  mais  par 
disposition  spéciale  d'un  décret  synodal  du  Liban  (lySG) 
approuvé  à  Rome  en  forme  spécifique  (Mansella,  De 
Imp.,  p.   i33j. 

Ile  de  Chypre  et  Syrie. —  Publication  douteuse. 


nostris  diœcesibus  Albanlte,  et  juxta  statuta  decreti  Tridentini 
Concilil  legibus  décréta,  in  parochialibus  ecclesiis  coram  duo- 
bus  vel  tribus  testlbus  celebrare  studeant  matrimonia.  >)  ySyn. 
prov.  Alb.  1703,  approb.a  S.  G.  de  Prop.  Fide,  i4  sept.  1705). 


QUESTIONS  PRATIOUES.    —  2H  , 
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Hindoustati. 

Les  Français  possèdent  dans  l'Hindoustan  :  une  partie 
de  la  côte  de  Coromandel  avec  Pondichéry,  et  une  par- 
tie de  la  côte  d'Orissa  ;  les  Portugais  :  Goa  avec  le  ter- 
ritoire adjacent  (une  partie  de  la  côte  de  Malabar)  ;  les 
Danois  :  Tranquebar  avec  son  territoire.  Le  reste  de 
l'Hindoustan  appartient  en  grande  partie  aux  Anglais 
(Compagnie  des  Indes  et  Etats  alliés  ou  tributaires). 

Le  décret  Tametsi  a  été  publié  dans  une  partie  de  la 
côte  de  Malabar  (S.  Off.,  6  avril  1669),  nommément  dans 
V ardiidiocèse  dé  Goa  et  les  diocèses  sufFragants;  mais, 
comme  la  publication  ne  fut  point  faite  en  langue  mala- 
bare,  elle  doit  être  considérée  comme  douteuse;  c'est  ce 
qui  résulte  d'une  décision  de  la  Propagande,  du  4  sept. 
1764,  révoquant  pour  ce  motif  un  décret  de  la  S.  Con- 
grég.  du  Concile,  de  1673. 

Il  a  été  publié  également  dans  le  Vicariat  de  Pondi- 
diéry  et  toute  la  côte  de  Coromandel  (S. -Off.,  i845),  à 
Calcutta^  et  dans  le  territoire  de  Bombay  ;  mais  la  dé- 
claration de  Benoît  XIV  a  été  étendue  à  Pondichéry,  en 
i833  ;  à  la  côte  de  Coromandel,  y  compris  les  colonies 
françaises,  en  i83i  (S.  C.  de  Prop.  Fide)  ;  à  la  côte  de 
Malabar,  en  1766;  au  territoire  de  Bombay,  en  1761, 
quand  il  vint  sous  la  domination  de  la  Compagnie  des 
Indes;  à  Calcutta  et  à  tout  le  Bengale  occidental,  en  i838, 
par  décret  du  Saint-Office  :  «  Supplicandum  esse  SSmo 
pro  extensione  Declarationis  Ben.  XIV,  matrimonia  in 
Belgio  et  Hollandia  celebrata  respicientis,  ad  regiones  de 
quibus  agitur.  »  (Mansella  et  Zitelli,  //.  ce.  —  Joder, 
Formulaire,  l.  c). 
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Empire  Chinois,  Cochinchine,  Tonkin 

Voici  ce  qu'en  dit  Zitelli  :  «  Ad  instanliani  Vicariorum 
apostolicorum  utriusque  Tunchini,  orientalis  et  occiden- 
talis,  Sutcimensis  et  Gocincinœ,  data  est  Instruclio  a  S, 
G.  de  Prop.  Fide  pro  Sinis  ac  reçnis  adjacentibus  an. 
1821.  Juxta  hanc  Instructionem  promulg-atum  est  in  Si- 
nis, pluribus  in  locis,  decrelum  Trident.  Verum,  ob  dif- 
ficultates  obortas  ob  ejusmodi  publicationem,  ulterior 
promulg-atio  suspensa  est.  —  Post  lucc  nova  Instructio 
ab  eadem  S.  C,  ad  eosdem  directa  est,  quaprobatur  pu- 
blicationis  suspensio,  et  interea  missionarii  se  g-ererent 
ad  normain  earum  prœscriptionura,  quae  dataî  sunt  Vi- 
cario  apostolico  Tunchini  Orientalis.  » 

Le  décret  n'a  pas  été  publié  dans  le  Vicariat  de  Sir 
tchuen,  ainsi  que  le  constate  le  synode  du  Vicariat,  en 
i8o3  :  «  Quamvis  matrimonia  clandestina,  seu  sine  prœ- 
sentia  sacerdotis  celebrata,  valida  sint  in  iis  locis,  ubi 
decretum  Concilii  Trid.  non  fuit  publicatum,  aut  saltem 
non  fuit  observatum  tanquam  lex  Concilii,  prout  de  hoc 
Vicariatu  constat...  »  (Mansella,  ib.,  p.  i34). 

Pour  cette  dernière  contrée  :  «  Pluribus  in  locis,  pri- 
mum  fuit  ex  parte  publicatum  hoc  decretum,  nempe 
quoad  necessitatem  solum  duorum  aut  trium  testium,  non 
autem  quoad  parochi  prœsentiam.  Deinde  vero  absolute 
ac  integrumhoc  ipsum  decretum  publicatum  est.  » 

Japon 

La  publication  a  été  faite  dans  les  chrétientés  du  Japon. 
Mais,  a  Quum  perseculio  ante  plura  sœcula  esset  exorta, 
declaratum  est  matrimonia,  non  obstante  leg-is  Triden- 
tinae  promulgatione,  ob  penuriain  sacerdotum  valere  sine 
parochi  assistentia  »  (^Lehmkuhlj . 
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AFRIQUE 

Le  décret  Tametsi  a  ét«*  publié  à  Tripoli  (Actes  de  la 
Prop.,  1802), à  Tunis  et  à  Alger.  Un  décret  delà  Prop., 
du  20  sept.  1765,  porte  ceci:  «  Publicetur  decretum 
S.  Conc,  Trid.  quoad  matrimonia  clandestina  in  qualibet 
parœcia  Tuneti  et  Algeriae,  servata  forma  ab  eodem 
decreto  prœscripta,  facto  yerbo  cum  SSmo;  et  deinde 
hujusmodi  publicationis  instrumentera  transmittatur  ad 
S.  C.  »  Cette  attestation  a  été  dûment  expédiée  en  1 769 
(Mansella,  p.  i33). 

Le  décret  a  été  aussi  publié  dans  le  diocèse  de  Saint- 
Denis  (île  de  la  Réunion). 

Il  n'est  en  vigueur  ni  dans  VAbyssinie  (lettres  à  la 
Prop.,  i84o)  ;  ni  dans  l'île  de  Madagascar, où  il  n'a  pas 
été  publié. 

La  publication  est  douteuse  pour  la  contrée  du  Cap 
(le  Donne-E spéra?ice  :  a  Non  satis  constare  decretum 
Trid.ibi  fuisse  publicatum  ;  optimetamen  se  g-ererc  mis- 
sionarios,  dum  matrimonia  in  forma  Tridentini  celebrare 
satagunt.  »  (S.  Off.  22  jul.    iS/jo). 


AMÉRIQUE 

En  règle  générale,  le  décret  a  été  publié  dans  toutes 
les  parties  de  l'Amérique  et  îles  adjacentes,  qui  étaient  à 
la  fin  du  xvi'''  siècle  soumises,  à   titre  de  colonies,  à  la 
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France  (i),  auPortug'aletàrEspag'ne(2).  Cette  règle  n'est 
pas  absolue;  mais  nous  croyons  qu'elle  comporte  peu 
d'exceptions. 

Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  que  le  décret,  autrefois 
publié  dans  ces  différentes  contrées,  y  soit  encore  en 
vigueur  à  présent,  puisque  son  oblig-ation  a  pu  dispa- 
raître, en  tout  ou  en  partie,  soit  par  désuétude  de  fait, 
soit  par  extension  de  la  Déclaration  Bénédictine . 

En  fait,  le  Concile  de  Trente  est  actuellement  en  vig-ueur, 
comme  rég'ulièrement  publié,  et  oblige  tour  le  monde 
indistinctement  : 

1°  Dans  les  régions  de  l'Amérique  centrale  et  méri- 
dionale (excepté,  pour  les  mariages  mixtes,  les  pays  au- 
trefois soumis  à  des  puissances  catholiques  et  qui  sont 
aujourd'hui  sous  la  domination  de  l'Ang-Ieterre,  du  Da- 
nemark, de  la  Hollande,  comme  l'île  de  la  Trinité); 


(i)  Instruction  relative  au  diocèse  Je  la  Nouvelle-Orléans 
(Louisiane);  le  S.  0.  dit  (9  sept.  1824)  :  ^  Constat  Galiiarum 
regibus  adeo  cordi  fuisse  clandestina  submovere  matrimouia 
ut,  ecclesiasticœ  legi  subvenientes,  observantiam  Conciliaris 
decreti  non  solum  reg-iis  edictis  indixerint,  sed  inter  le^-es 
recensuerint  omnino  servandas  ubicumque  eorum  extendeba- 
tur  impeiium,  Atque  quoad  Colonias,  quum  a^'eretur,  anno 
1764,  sub  Clémente  XIV,  de  extendenda  ad  re^-iones  Cauaden- 
sem  et  Ouebecensem  memorata  Ben.  XIV  declaratione.  mouu- 
mentis  in  causa  allatis  demonstratum  fuit  Tridentinuni  clan- 
destinitatis  impedimentum  illis  in  coloniis  viguisse  non  secus 
ac  in  Gallia.  » 

(2)  Voici  ce  que  dit,  au  sujet  des  possessions  espagnoles, 
l'Instruction  du  S.  0.  de  1824  :  «  Adeo  relatum  est  quanto 
religionis  studio  Hispaularum  reges,  Concilii  et  Apostolicse 
Sedis  obsequentes,  in  ejusdem  Concilii  publicationem  in  omni- 
bus eorum  ditionibus  faciendam  incubuerint,  ac  quanta  pariter 
sedulitate  Concilii  décréta  observari  curarint  Hispanarum 
ditionum  Antistites,  ut  nec  vel  minimum  dubitari  queat  de 
ejusdem  decreti  in  Hispanicis  Americanis  regionibus  obser- 
vantia.  » 
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2°  Dans  toute  la  province  ecclésiastique  de  Santa-Fe 
(États-Unis),  à  laquelle  appartiennent,  outre  l'archidiocèse 
de  Santa-Fc,  le  diocèse  de  Denver  (Golo.)  et  le  Vicariat 
apostolique  d'Arizona.  Il  faut  excepter  seulement,  dans 
le  diocèse  de  Denver,  la  partie  septentrionale  du  terri- 
toire de  Colorado.  Partout  ailleurs,  le  décret  n'obliçe  que 
les  catholiques  seuls,  ou  n'oblig-e  absolument  personne, 
ainsi  qu'on  va  le  dire  en  détail  ci-dessous. 

Canada 

Le  décret  a  été  publié  dans  le  Canada,  ancienne  colo- 
nie française.  D'après  Konings(II,  i6o8,  1.  b)  il  y  aurait 
lieu  de  douter  pour  les  provinces  de  Toronto  et  d'Halifax, 
et,  d'après  Zitelli,pour  la  partie  supérieure  de  la  province 
de  Québec. 

«  Pour  le  diocèse  de  St-Hyacinthe,  une  réponse  de  l'In- 
quisition (du  i4  nov.  i883)  à  la  demande,  si  la  publi- 
cation du  décret  Tamelsi  est  valide,  déclare  :  «  Juxta 
exposita,  affirmative,  et  ad  mentem.  Mens  est,  quod 
in  locis  ubi  haberi  nequeat  parochus ,  validum  est 
matrimonium  celebratum  coram  duobus  teslibus;  con- 
trahentibus  tamen  onus  inest  recipiendi,  quamprimum 
id  fieri  possit,  benedictionem  nuptialem,  et  curandi  ut 
eorumdem  matrimonium  inscribatur  in  sacramentali 
reg-istro  missionis,  vel  proximioris  Ecclesiœ,  cui  subji- 
ciuntur.  » 

<(  La  déclaration  de  Benoît  XlVaélé  étendue  au  Canada 
en  1764,  après  que  cette  colonie  eût  passé  au  pouvoir 
des  Anglais.  »  (Joder,  p.  35o). 
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Etats-Unis  (i) 

I.  — So?it  soiatiis  du  décret  Tametsi  (pour  les  catho- 
liques seulement)  les  territoires  suivants: 

a)  La  province  de  la  Nouvelle-Ot^léans ,  avec  ses  dio- 
cèses suffragants:  Dallas,  Galveston,  Little  Rock, Mobile, 
Natchez,  Xatchitochez,  San  Antonio  et  le  Vie.  apost.  de 
Brownsville  et  Indian  Territory; 

ù)  La  province  de  Sa?i-Ft'ancisco  avec  le  territoire 
d'Utah,  excepté  la  partie  située  à  l'est  du  fleuve  Colorado, 
qui  est  totalement  exempte. 

Les  diocèses  sufFrag-ants  de  l'église  métropolitaine  de 
San-Francisco  sont:  Los  Ang-eles  et  Monterev,  Sacra- 
mento  et  Sali  Lake  (Utahj; 

c)  Le  diocèse  de  Vinceîines  (Prov.  de  Cincinnati); 

cl)  Dans  l'archidiocèse  de  St-Louis  :  la  ville  de  St- 
Louis,  et  les  localités  dites  Ste-Geneviève,  St-Ferdinand, 
St-Ckarles  ; 

ë)  Dans  le  diocèse  d'Altona  (Prov.  de  Chicago)  :  Kaa- 
kakia,  Cohakia  FrencJi  Village^  Prairies  du  Rocher. 

IL  —  Le  Concile  de  Trente  n^est  pas  eti  vi(/iieur, pour 
personne,  dans  les  parties  suivantes  des  Etats-Unis  : 

1°  Dans  toute  la  province  de  Baltimore,  dont  les  dio- 
cèses suffragants  sont:  Charleston,  Richmond,  o't-Au- 
gustine,  Savannah,  Wheling,  Wilmington  et  le  Vicariat 
apostolique  de  la  Caroline  du  Nord; 


(i)  Cette  liste  est  empruntée  à  un  document  rédigé  par  les 
Pères  du  3^  Concile  de  Baltimore,  et  adressé  à  Léon  XIII.  Sans 
être  à  proprement  parler  authentique,  au  sens  canonique  du 
mot,  puisqu'elle  n'a  reçu  Je  Rome  aucune  approbation  in  for- 
ma speçijiça,  on  peut  cependant  la  considérer  comme  la  plus 
complète  et  la  plus  sûre  qui  ait  été  jusqu'à  ce  jour  publiée  pour 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Mord. 
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■2°  Dans  toute  la  province  ecclésiastique  de  Boston 
(clioc.  suffrat;'-  :  Burlington,  Hartford,  Manchester,  Port- 
land.  Providence,  Sprinofield); 

3°  Dans  toute  la  province  ecclés.  de  Philadelphie 
(diocèses  suffr.  :  Erie,  Harrisburg-,  Piltsburg-,  Scranton); 

4°  Dans  toute  la  province  ecclésiasl.  de  Neic-York 
(dioc.  suffrag'.  :  Albanv,  Brooklyn,  BufFalo,  Newark, 
Ogdensburg,  Rocliester,  Syracuse,  Trenton)  ; 

5°  Dans  toute  la  province  ecclésiast.  de  VOrégoii 
(dioc-  suffrag.  :  Boise  City,  Helena,  Nesqually,  Van- 
couver Island); 

6°  Dans  toute  la  province  ecclésiast.  de  Saiiit-Pam 
(diocèses  suftragants:  Dulutli,  Jamestown,  Saint-Cloud, 
Sioux  Falls,  Winona); 

7°  Dans  toute  la  province  ecclés.  de  Duhxirjue  (diocèses 
suffrag.:  Cheyeines,  Davenport,  Lincoln,  Omaha); 

8°  Dans  toute  la  province  ecclésiast.  de  Milwankee 
(diocèses  suffrag.  :  Green  Bay,  La  Grosse,  Marquette  et 
Saut-Sainte-Marie)  ; 

9°  Dans  la  province  ecclésiastique  de  Chicago 
(diocèses  suffrag.:  Belleville,  Peoria,  Altona),  sauf,  dans 
le  diocèse  d'Altona:  Kaskakia,  Cohakia,  French  Village, 
Prairies  du  Rocher,  où  le  décret  oblige  les  catholiques; 

10°  Dans  la  province  ecclésiastique  de  Cincimiali 
(diocèse  suffrag.  :  Gleveland,  Columbus,  Govington,  Dé- 
troit, Fort  Wayne,  Grand  Rapids,  Louisville,  Nashville 
—  et  le  diocèse  de  Vincennes  qu'il  faut  excepter,  car  les 
catholiques  y  sont  soumis  au  décret); 

11°  Dans  la  province  'ecclésiastique  de  Saint-Louis 
(diocèses  suffrag.  :  Çoncordia,  Kansas  City  (Kan.),  Kan- 
sas  City  (Mo.),  Saint-Joseph,  Wichita).  —  Il  faut  cepen- 
dant excepter,  dans  l'archidiocèse  do  Saint-Louis,  les 
parties  énumérées  précédemment  (I,  d)\ 
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12°  Dans  la  province  ecclés.  de  Saîi-Ft^ancisco,  est 
exempt  du  décret  le  territoire  situé  à  l'est  du  Colorado  ; 

i3°  Dans  la  province  ecclés.  de  Santa-Fe,  est  exempte 
du  décret  la  portion  du  territoire  de  Denver  qui  cons- 
titue la  partie  septentrionale  du  Colorado. 

Mexique 

Ancienne  colonie  espagnole.  —  Décret  publié  ;  en 
vigueur. 

Guatemala 
Ancienne  colonie  espagnole.  —  Décret  publié. 

Colombie 
(  Venezuela^  Nouvelle-Grenade^  Equateur^ 

Ancienne  Terre  ferme  ou  nouveau  royaume  de 
Grenade  et  capitainerie  de  Caracas,  sous  les  Espagnols. 

Guyane 

Nous  ignorons  si  l'on  peut  appliquer  à  la  Guyane  fran- 
çaise le  passage  cité  plus  haut,  relatif  aux  colonies  fran- 
çaises. 

Brésil 
Ancienne  colonie  portugaise;  décret  publié. 

Pérou  et  Haut-Pérou 
Ancienne  cDlonie  espagnole;  décret  publié. 

Paraguay 

Ancienne  colonie  espagnole;  décret  publié. 
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Uruguay 
Ancienne  colonie  espagnole;  décret  publié. 

Chili 

Ancienne  colonie  espag'nole  ;  décret  publié. 

La  Plata 

Ancienne  colonie  espagnole;  décret  publié. 

Antilles 

1.  Cuba  et  Porto-Rico  sont  aux  Espagnols;  on  peut 
conclure  que  le  décret  Tametsiy  est  en  vigueur. 

2.  Faut-il  en  dire  autant  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique,  qui  sont  aux  Français,  et  de  Saint-Do- 
mingue^ qui  leur  appartenait  autrefois,  et  peut-on  leur 
appliquer  le  passage  cité  ci-dessus  à  propos  du  Canada? 
Nous  rignorons. 

3.  Ile  de  la  Trinité.  —  Le  décret  Tametsi  y  a  été 
publié;  mais  \di Déclaration  de  Benoît  XIV  a  été  étendue 
à  cette  île  en  1826  (Mansella,  /.  c). 

4.  Curaçao.  — Le  décret  y  a  été  publié.  Mais  «  Legem 
Tridentinam  obliteratam  esse,  authentica  declaratione 
habemus  w.  (Lehmkuhl,  II,  552).  Cette  réponse  est  de 
i85i  (Mansella,  /.  c). 

Nota.  —  «  Ex  conc.  l  Goloniarum  Angliae,  Hollandiœ 
Daniae,  Americœ  meridionalis  atquc  Antillarum  an.  i854 
(archidiœcesis  Hispaniœ,  diœcesis  Rosensis,  Vicariatus 
apost.  Jamaicœ,  Guyanœ  Britannicae,  de  Curaçao  et 
Surinam):  Patres  pro  certo  liabebant  in  iilis  omnibus 
regionibus  validitatem  malrimoniorum  inter  haereticos 
contractorum,  et  mixtorum.  —  De  catholicis  etiam  dubi- 
tabant,  quia  in  earuminsularum  nonnullis  non  constabat 
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de  promiiiçatione,  in  aliis  vero  nova  reformata  erat  so- 
cietas  inde  a  dominatione  hœreticorum  ;  quare  S.  Sedis 
oraculum  iniploranduni  censuerunt.  —  Ouod  an  implo- 
raverint  et  quid  responderit  S.  Sedes,  nullibi  reperitur  » 
(Feije,  l.c,  n.  222). 


OCÉANIE 

La  publication  a  été  faite  à  Batavia  (Java).  Le  décret 
n'est  pas  en  vigueur  en  Australie.  —  Pour  tout  le  reste, 
Jionjmblié,  sauf  peut-être  le  cas  de  quelques  rares  colo- 
nies appartenant  ou  ayant  appartenu  à  des  puissances 
catholiques  d'Europe.  Nous  manquons  de  renseigne- 
ments pour  préciser  davantage. 


APPENDICE  II 


DÉCRET  DU  SAINT-OFFICE  (i 

(7  juin  rSG;). 

(Sur  le  quasi-domicile) 


Sœpe  ad  hanc  Sedem  Apostolicam  delatae  siint  controversiœ 
de  illorum  matrimoniis  qui,  cum  pertineant  ad  loca  in  quibus 
publicatum  est  decretum  Concllii  Tiidentiai  de  clandestinitate, 
ad  locum  se  conferunt  in  quo  illud  publicatum  non  est,  ut  libc- 
rius  ibi  possint  maritali  fœdere  conjung-i,  citra  illas  diffîcul- 
tates  quibus  in  patria  prœpediuntur.  Inde  et  gTavissimae  de 
validitate  quaestiones,  et  gravissima  simul  incommoda  oriri 
soient  quae,  non  modo  incertum  tenent  sacrorum  Antislitum 
animum    in  judicando,  veruni   etiam   pastoralem   eorumdem 


(i)  La  décision  très  nettement  formulée  par  le  Saint-Office  dans 
ce  document  capital  domine  toute  la  matière  de  la  clandestinité,  et 
fixe  définitivement  la  vraie  notion  canonique  du  quasi-domicile  requis 
pour  la  validité  des  mariag'es  dans  les  pays  soumis  à  la  loi  du  Con- 
cile de  Trente.  On  y  remarquera  aussi  que  la  S.  Congrégation  dé- 
clare insuffisant  le  domicile  du  «  fait  de  simple  habitation  »  ;  et 
comment,  d'après  elle,  l'habitation  iViin  mois,  àonnée  par  Benoît  XIV 
comme  suffisante  (Lp.  Panels  abhinc,  ci-dessous,  Append.  III)  doit 
s'entendre  d'une  simple  «  présomption  »  de  quasi-domicile,  qui 
cesse  d'être  admissible,  quand  on  peut  démontrer  l'absence  de  Vani- 
mus  mancndi  per  majoi-ern  an/ti  partcm.  (V.  nos  Ouest.  12,  i4,  17. 
19,  20,  21,  etc.). 
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zelum  veheinenler  comniovcnl.  Ad  haic  iuconuuoda  leuiuven- 
da,  SSnius  Dominus  Xosler  Plus  Papa  IX,  pro  ea,  qua  maxime 
urg-etur,  tolius  dominici  q-reg-is  solliciludine,  adjiciens  ani- 
mum,  hanc  rem  examinandam  discutiendamque  commisit  Su- 
premœ  Congreg'ationi  S.  Officii,  et  intérim  hanc  ad  te  dare 
Epistolam  mandavit  ut  significare  velis  quifl  de  eadem  re  sen- 
tis et  experientia  cognitum  habes. 

Gertum  quidem  est  perrara  ea  fore  matrimonia,  de  quibus 
hic  ag'itur,  si  canonicaî  prtescriptiones  de  quasi-domicilio  ab 
eis  qui,  e  loco  profecti  ubi  lex  Tridentina  viget  de  clandesti- 
nitate,  ad  eum  pert-iint  ubi  non  vig-et,  diligenter  accurateque 
servari  contingeret.  Perspeclum  enim  sibi  exploratumque  est 
quod  a  S.  Congreg-atione  Goncib'i  jampridem  defînitum  et 
Summi  Pontificis  Urbani  VIII  auctoritate  confirmatum  est,  in 
Brevi  quod  incipit  Exponi  Nobis  et  rog-atu  Archiepiscopi 
Coloniensis  editum  fuit,  die  i/j  augiisti  an.  1G27. 

Juxta  ea  quae  in  hoc  decreto  saiiciuntur,  qui  domicilium  ha- 
bent  et  retinent  in  loco  ubi  Ti-identina  lex  viget,  nequeunt 
matrimonium  inire  in  loco  ubi  non  vig-et,  nisi  ibi,  nedum  ha- 
bitationem,  sed  etiam  vere  domicilium  fixerint,  quo  fraudem, 
si  quse  intcrcessit,  purgare  omnino  debeant.  Ad  constituendum 
vero  quasi-domicilium.  quod  in  hisce  casibus  necessario  adi- 
piscendum  est,  duo  hœc  simul  requiruntur  :  habitatio  nempe 
in  eo  loco  ubi  matrimoniiiin  contrahitar,  atque  animus 
ibidem  permanendi  per  majoreni  anni  partem. 

Quâpropter,  si  légitime  constct,  vel  ambos,  vel  alterutrum 
ex  spousis,animum  liabere  permanendi  per  majorem  anni  par- 
tem, ex  eo  primum  die  quo  duo  haec  simul  concurrunt,  ni- 
mirum  et  hujusmodi  animus  et  actualis  habitatio,  judican- 
dum  est  quasi-domicilium  acquisitum  fuisse,  et  matrimonium, 
quod  proinde  contraliatur,  esse  validum. 

Verumtamen,  si  de  praedicto  animo  non  constct,  ad  indicia 
recurrendum  est^  quœ  praesto  sint,  quseque  moralem  certitudi- 
nem  pariant.  In  re  autem  occulta  et  interna  difficile  est  hujus- 
modi indicia  habere,  quae  judicem  securum  faciant;  inde  est 
quod  adhiberi  maxime  débet  régula  a  Summo  Pontifîce  Bene- 
dicto  XIV  confirmata,  ut  iuspiciatur  utrum  ante  matrimonium, 
spatio  saltem  unius  mensis,  vel  ambo,  vel  alteruter,  in  matri- 
monii  loco  habitaverint. 
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Quod  si  factum  fuisse  deprehendatur,  censendum  est,  ex 
prœsiimptione  j'aris,  intentionem  permanendi  par  majorem 
aniii  partem  exstitisse,  et  quasi- domicilium  fuisse  acquisitum, 
proindeque  matrimonium  esse  validum.  At,  si  prsesumptio 
hœc  juris,  quse  ex  menslrua  habitatione  oritur,  contrariis  eli- 
datur  probationibus,  quibus  certo  ac  liquide  constet  praedic- 
tum  animum  nullo  pacto  exstitisse,  tune  profecto  contrarium 
proferri  debere  judicium  manifestum  est,  quia  praesumptio 
ccdere  débet  veritati. 

Praeterea  manifestum  quoque  est,  actualem  habitationem, 
ineptam  esse  ad  quasi-domicilium  pariendum,  si  quis  in  ea 
reg'ione,  more  vagi  ac  itinerantis,commoretur,  non  autem  vere 
proprieque  habitantis,  quemadmodum,  scilicet,  ceteri  soient 
qui  in  eodem  loco  vere  proprieque  dictum  domicilium  habent. 

Hujusmodi  canonicae  praescriptiones,  praesertim  in  quantum 
exig-unt  ut  habeatur  animus  permanendi  majore  anni  parte, 
eludi  soient  in  matrimoniis  quorum  iiicommodis  occurroudum 
nunc  est,  minimeque  servantur.  Opportune  igitur  hisce  malis 
remedium  afFerretur,  si  eaedem  canonicae  praescriptiones,  salva 
matrimoniorum  libertate,  efficaciori  et,  quantum  humana  pa- 
tiuntur,  haud  facile  eludenda  sanctione,  communirentur.  Ad 
hune  effectum  Sanctitas  Sua,  suffragio  adhœrens  Eminentis- 
siraorum  PatrumCardinalium  una  mecum  Inquisitorum  gene- 
ralium,  a  te  peculiari  modo  exquirendum  mandavit,  utrum 
expédiât  declararc  Ecclesiam  praesumere  neutrum  ex  illis,  qui 
e  loco  discedunt  ubi  Tridentina  lex  viget,  habuisse  voluntatem 
permanendi  ad  majorem  anni  partem,  ideoque  née  quasi-do- 
micllium  acquisiisse  in  loco  ubi  ea  lex  non  viget;  et  quam 
voluntatem  forte  jactant,  esse  simulatam,  et  matrimonium 
quod  contraxerint  esse  invalidum,  nisi  ipsi  velalteruter  eorum, 
Ordinario  loci  ubi  matrimonium  contrahitur,  vel  ejus  delegato 
se  stiteriiit,  et,  comprobata,  sicuti  par  est,  sui  status  libertate, 
animum  ibidem  commorandi  ad  majorem  anni  partem  conclu- 
denter  demonstraverint;  ut  si  quis,  ex.  gr.,  concludenter  pro- 
bet  se  ad  sex  menses  vel  domum  conduxisse,  vel  operam  suain 
apud  aliquem  locasse,  in  eaque  re  nullam  esse  fraudem,  duo 
probi  homines,  sive  viri  illi  sint  sive  feminae,  testentur,  vel 
si  sola  etiam  hujusmodi  testium  fides  adducatur,  qui  scilicet 
Guria;  episcopali,  vel  ejus  delegato,  probe  cognili  sint,  quique 
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profiteantur,  scientiae  causam  offerentes,  sibi  notuni  esse,  eum 
de  quo  asi-itur  vere  sincereque  fixum  animumhabere  sexsaltem 
mensibus  in  eodem  loco  commorari,  vel  denique  aliahisce  si- 
milia  afîerantur,  quae  pro  concludenti  probatione  in  judiciis 
admitti  soient, 

Quod  si,  gravibus  forte  rationibus,  id  futurum  observatu 
difficile  vel  utcumque  minus  opportunum  tibi  persuades,  tune 
considerandum  quoqiie  proponitur,  utrum  expédiât,  ut  in 
locis  ubi  contrahi  soient  matrimonia,  quse  tôt  tantaque  pariunt 
incommoda,  et  nominatim  in  Anglia,  rite  publicetur  decretum 
Concilii  Tridentini  Tamets^i,  sess.XXIV,  c.  i,  de  Refor.  mafr., 
ita  tamen  ut  oblig-ot  catholicos  diimtaxat  inter  se  contrahentes, 
quemadmodum  servatur  in  iis  locis  ad  quse  ab  Apostolica  Sede 
extensa  fuit  Declaratio  édita  auno  1741  a  Summo  Pontifice 
Benedicto  XIV  pro  Hollandia. 

Fac  ig-itur  ut,  adhibita  quoque,  si  lubet,  praestantium  viro- 
rum  opéra,  liac  in  re  sane  gravissima  studiose  indasi-anda 
sedulo  verseris,  et  sententiam  deinde  tuam  scripto  tradas  mi- 
hiquecommunices.  Née  te  pigeât  simul  enucleate  ratiônum  mo- 
nienta  exponere  quibus  ad  ea  quae  hic  tibi  proponuntur,  sive 
admittenda  sive  excludenda.  fiieris  adductus.  Xon  dubitatur 
quin  nihil  sis  praetermissurus,  quo  hoc  munus  tibi  a  Sancti- 
tate  sua  demandatum  sedulo  celeriterque  exsequaris.  Inté- 
rim fausta  cuncta  ac  felicia  tibi  precor  a  Deo. 

Romae,  die  7  junii  1867. 

C.  Cavd,  Patrizi. 


APPENDICE   III 


Sur  le    cxuasi-domicile  et  la  publication 
du  décret  «(  Tametsi  »  (1). 


BENOIT   XIV.  —  GONST.   PAUCIS  ABHINC 

(19  mart.    1748). 


Paucis  abhinc  hebdomadis  Fratoi^nitatis  tuae  litteras  acce- 
pimus,  die  iG  decembris  1704  datas,  nescientes  usque  adhuc 
quaenam  dluturnae  hujus  morae  fuerit  causa.  Exposuistl  au- 
tem  in  iis,  quod,  cum  receptum  fueiit  in  dioecesi  tua  Tridcn- 
tinum  Goncilium,  servatur  adamussim  ibidem  sanctio  illa, 
quae  nulla  déclarât  matrimonia  quae,  sine  praesentia  paroclii 
sponsi  vel  sponsae^  et  sine  duobus  testibus,  celebrantui\  Cum 
vero  dioecesi  tuae  finitimus  sit  locus  quidam,  Sunda  vocatus, 
ubi  nonnulli  Missionarii  sacerdotes  inhabitant,  ad  regionis 
incolas  ad  Fidem  catholicam  pertrahendos  edocendosque,  con- 


(i)  Il  nous  a  paru  bon  de  donner  ici  en  entier  cette  lettre  célèbre 
de  Benoît  XIV,  souvent  citée  par  les  théologiens  et  les  canon istes  à 
propos  de  la  question  fameuse  du  domicile  (Viin  mois  (V.  ci-dessus, 
Ouest.  20  et  Append.  II).  l']u  outre  de  cette  difliculté  particulière,  le 
très  savant  Pape  y  traite  plusieurs  points  de  droit  relatifs  à  h»  clan- 
destinité, dont  la  résolution  peut  intéresser  le  lecteur  et  confirmer 
utilement  la  doctrine  développée  dans  nos  Queutions  pratif/aes. 
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tig-it  aliquando,  atque  nunc  etiam  contingit,  ut  quispiam  diffi- 
ciiltates  praenoscens,  quae  matrimonium  fortassis  impedirent, 
quotiescumque  in  tua  dioecesi  contrahendum  foret,  ab  eadeni 
discedit  una  cum  muliere,  atque  Sundam  perg-it.  ubi  nequc 
receptum  neque  prornulg-atum  fuit  Concilium  Tridentiuum , 
il)ique  matrimonium  coram  Missionario  contrahit,  ac  subinde 
regrediens  ad  dioecesim  tuam,  validum  esse  reputatur,  prac- 
terquam  iis  in  locis,  ia  quibus  Concilii  Decretum  receptum 
promulg-atum  fuit. 

Haec  est  quaestio  de  qua  nos  interrog-asti,  ut  normam  prae- 
finiremus,  quacum  in  ejusmodi  matrimoniis  gorere  te  oporteat. 

Ouamvis  autem  ob  longaevam,  (juin  immo  decrepitam  ae- 
tateni,  quam  agimus,  nos  a  laboribus  excusare  Hceret,  eos- 
demque  aliis  committere,  ultima  nobis  definitione  servata, 
niliilosecius  cum  divinae  placuerit  Majestati  sanam  nobis  ac 
integram  mentem  servare,  etsi.  praeter  senium.  binae  gravis- 
simae  infirmitates,  quas  perpessi  sumus,  nos  eo  perduxerint 
ut  sacro  Viatico  et  extrema  olei  Unctione  semel  ac  iterum 
muniremur.  petitionibus  tuis  recta  responsum  dare  non  omit- 
temus,  cum,  ob  experientiam  quam  in  ejusmodi  controversiis 
nacti  fuimus,  ut  videre  est  in  nostra  ecclesiastica  Institu- 
tione,  in  lucem  édita  dum  ia  Archiepiscopali  Bononiensi  ca- 
thedra sedebamus  (quae  est  33  latinae  editionis,  sub.  num.  9}, 
tum  vero  etiam  ob  munus  exercitum  pluribus  annls  a  Secretis 
Cong-regationis  Tridentini  Concilii,  dum  in  minoribus  ageba- 
mus,  ubi  similia  neg'otia  tractantur. 

In  intégra  Decretali  Alexandri  III,  nostri  Praedecessoris, 
sextasub  tituloc^e  Homicidio,  quae  in  collectioae  Decretalium 
qua  utimur  in  scholis  et  foro,  non  integ^ra  est  sed  decurtata, 
sequentia  leguntur  verba  quae  nostrae  favent  intentioni  : 
«  Sicut  dignum  et  omni  rationi  consentaneum  est  graves 
«  et  difficiles  quaestiones  ad  examen  Apostolicae  Sedis  de- 
V  feri'i,  ita  etifiin  nobis,  ex  ministerio  susceptae  soUiciln- 
«  dinis,  imminet  easdem  quaestiones,  proiit  nobis  Dominas 
«  dederit,  soloere,  et  singulis  a  nobis  consilium  postulan- 
«  tibus  respondere,  ut  [jrovidentia  Romanae  Ecclesiae. 
«  quae  ubique  terrarum  obtinet  disponente  Domina  prin- 
c(  cipatum,  quaestiones  solvantur,  et  remoueatar  in  Iiis 
«  ambiguitas  singulorum  de  cordibus.  Licet  auteni  super 
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((  quaestionibus  qiias  nobis  discretio  tua  solvendas  direxit, 
«  ie  non  dabltanias  providum  et.  circa/nspectuni  exisfere, 
«  cogimnr  tamen  ex  suscepfo  servitutis  ministerio  juxta 
((  disçretionem  et  providentiam  nostram  tibi  exinde  res- 
«  pondère  ». 

Thomas  Sanchez,  qui  quidem,  nemo  ignorât  qualem  sibi 
famani  conciliaverit  in  controyersiis  ad  matrimonium  spectan- 
libus,  quaestionem  hanc  ag-itat  in  suo  opère  de  Matrinionio 
(lib.  3,  disp.  17  et  seq.)  ubi  sub  num.  29  défendit  validum 
matrimonium  initum  in  loco  ubi  promulg-atum  non  fuei'it  Tri- 
dentinum  Concilium,  quamvis  ille  qui  contrahil,  domicilium 
liabeat  in  loco  ubi  Concilium  reccptum  est,  indeque  discesserit 
ut  eas  difficullates  aufug-eret,  in  quas  inciderat,  vel  incidere  se 
posse  rebatur,  si  matrimonium  ibidem  contrahere  voluisset; 
cum  vero  opponilur  intercedere  fraudem,  tune  respondct,  vel 
nullam  inesse  fraudem,  ubi  quis  jure  suo  utitur,  quoniam 
vetitum  non  est,  a  loco  in  quoreceptum  fuit  ^Concilium  transire 
ad  alium  ubi  non  sit  receptum,  vel,  etiamsi  fraus  intercessisse 
credatur,  ejusmodi  fraudem  illicitum  quidem,  non  sic  vero  nul- 
lum  matrimonium  efficere.  Pontius,  qui  non  tam  facile  San- 
chezii  opinionibus  adhaeret,  in  hac  tamen  eidem  consentit  (ut 
videri  potest  lib.  5  de  Matrini.,  cap.  9),  et  Diana  (in  Coordi- 
natn  editione,  iom.  1,  tract.  3,  resol.  116  et  1 17)  Sanchesio 
et  Pontio  subscribit.  Ejusdem  sententiae  sunt  Bonacina  [de 
Matrini.,  quaest  2,  punct.  7,  num.  2,  lom.  i),  Castropalaus 
(part.  5,  disput.  2,  de  SponsaL,  punct.  i3,  |  8,  num.  4)^ 
Leander  (part.  2,  tract.  9,  de  Matrlmonii  Sacramento,  disp.  7, 
qu.  11),  Filliucius  (tract.  10,  de  Matrinionio,  part,  i,  cap.  G, 
num.  199),  Rosig-nolus  {de  Matrinionio,  1,  contract.  i5, 
praenot.  21,  num.  8). 

Ne  verOj  plus  quam  par  est,  sermonem  protrahamus  in  alio- 
rum  Doctorum  atque  Theolog-orum  nominibus  cumulandis, 
tantummodo  innucmus,  non  déesse  qui  cuntrariam  sententiam 
tueatur,  doceatque  nuUumesse  matrimonium  abeo  contractum 
qui,  ad  evilandas  difficullates  in  quas  incidit  vel  incidere  se 
posse  verclur,  si  matrimonium  ineat  in  loco  domicilii  ubi  vig-et 
Tridentina  lex,  transit  ad  alium,  ubi  promulg-ata  non  fuit, 
adeoque  neutiquam  recepta,  et,  post  initum  matrimonium,  do- 
mum  suam  revertitur;  qua  de  re  observari  poterunt  (iobat  (in 
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Tlieologia  experimentali,  tract.  9,  num.  48i),  Cardinalis  de 
Lauraea  {de  Matrimonio,  disp.  22,  num.  i38  et  seq.),Cleri- 
catiis  [de  Sacramento  Matrimonii,  decis.  35,  num.  24),  (ii- 
rilbalu.s  (tract.  10,  de  Matrimonio,  cap.  7,  num.  22),  Sbog-ar 
(in  Theoloffia  radicali,  tract.  iiÇ),de Matrimonio,  num.  112), 
Pichler  (in  eumdem  titulum,  num.  i4),  Bockhn  (ad  tit.  de 
Constitiitionibus,  §  3,  num.  4),  Elbel  (in  Tlieologia  morali, 
part.  3,  num.  3oi  et  seq.),Ponta.s(verb.  Impedimentum  clan- 
destinitatis,  cas.  3,  §  Ceteruni  ad  casum);  et  ipse  Diana  qui 
secutus  fuerat,  in  locis  supra  memoratis,  Sanchesii  et  Pontii 
sententias,  in  eadem  cditione  coordinata  (tom.  2,  tract.  6,  ré- 
solut. 74)  ab  iisdem  recedit,  ut  hanc  postremam  amplectatur. 
Sylvius  vero  (tom.  5,  operum  suorum,  edit.  Antuerpien.  ann. 
1698,  inter  varias  resolutiones,  verb.  Matrimonium,  num.  8) 
sapieater  animadvertens  matrimonium  esse  validum,  si  quis, 
admissa  etiam  fraude,  patriam  suam  deserens,  ubi  Tridentinum 
Concilium  promulg-atum  fuit,  illud  conîrahit  in  loco  ubi  non 
est  promulg'atum,  postquamtamen  ibidem  uovum  quasi-domi- 
cilium  acquisierit,  ex  eo  infert  nullum  esse  matrimonium, 
quotiescumque  ille  quicontrahitregreditur  illico  ad  locum  unde 
discessit,  quin  speciem  quamdam  domicilii  adeptus  fuerit  in 
loco,  ubi  matrimonium  contraxit. 

Sedente  fel.  rec.  Urbano  VIII  Ponfifîce  Maximo,  Archie- 
piscopus  Coloniensis  Elector  tria  haec  dubia  proposuit  coram 
Cong-regatione  Concilii  : 

«  Primo.  —  Onaeritur  hiimiliter  a  Sacra  Congreqatione 
an  incolae,  ta/n  masciili  qiiam  feniinae,  loci  in  que  Con- 
cilium Tridentinum  in  puncto  matrimonii  est  proniulga- 
tum  et  acceptatum,  transeuntes  per  locum  in  quo  dictum 
Concilium  non  est  promulgalum,  retinentes  idem  domi- 
cilium,  valide  possint  in  isto  loco  matrimonium  sine  pa- 
rocho  et  testibas  contraJiere  ? 

Secundo. —  Ouid,  si  eo  praedicti  incolae,  tam  masculi 
quam  feminae ^  solo  animo  sine  parocho  et  testibus  con- 
traliendi,  se  transférant,  habitationem  non  mutantes? 

Tertio.  —  Ouid  si  eidem  incolae,  tam  masculi  quam  fe- 
minae,  eo  transférant  habitationem,  solo  illo  animo  ut 
absque  parocho  et  testibus  contrahant? 

Haec  autem  Congreg-atio  dédit  responsum,  die  5  septembris 
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162G  :  u  Sacra  Congre^-atio  Cardinalium  Concilii  Trideutini 
Interpretum  :  Ad  primuni  et  seciindum  respondil  :  non 
esse  legitimiini  matrinionium  inter  sic  se  transferentes  et 
transeiintes  cuni  Jraiide. 

Ad  tertiani  respondit:  nisi  domicilium  vers  transferaliir, 
matrinionium  non  esse  validiim. 

Institerunt  postmodum  Archiepiscopi  Coloniensis  pvocurato- 
res  ut  Gongregalionis  responsum  Pontificio  Brevi  confiimare- 
tur;  siquidem  Archiepiscopus  Elector  cupiebat  illud  dioece- 
sanae  Synodo,  quam  habiturus  mox  erat,  adncctere.  Petitioni 
Urbanus  VIII  induisit,  jussitque  expediri  Brève  cujus  prima 
pcrscriptio  authQgrapha  ab  eodem  subscripta  reperitur  inter 
ejusdem  Brevia  anni  1O27.  Summa  vcro  ejusdem  ita  se  habel  : 
«  Confirmatio  resolutionis  nonnullorum  dubiorum  super 
contrahendis  matri/iioniis,a  Sacra  Congregatione  Concilii 
emanatae  j uxta  ejusdem  Congregationis  decretum.  » 

Hujus  vero  definitionis  contextu  bene  perpenso  facile  intelli- 
g-itur  matrimonia  primo  ac  secundo  loco  exposita  irrita  ac  nul- 
la  ab  eadem  Gong'reg'alione  decerni  eo  quia  fraus  intercessit(i); 
valldum  autem  censeri  matrimonium  tertio  loco  positum,  in 
quo,  licet  fraus  intercesserit,  nihiloniinus  is  qui  matrimonium 
contrahit,  antequam  illud  iniret, 'domicilium  seu  quasi-domici- 
lium  adeptus  erat  eo  in  loco  ubi  matrimonium  inivit  :  Nisi 
domicilium  vere  transferatur.  Siquidem  novum  non  est 
neque  inusitatum,  quod  quis  domicilium  habeat  aliquo  in  loco 
etquasi-domicilium  adipiscatur  in  alio;  in  quo  rerum  statu  si 
versetur,  tune  eidem  llberum  eiit  matrimonium  contrahere  co- 
ramillo  parocho  intra  cujus  parœciae  fines  tune  inhabitat  cum 
matrimonio  jung-itur,  juxta  communem  sententiam  a  nobis 
relatamsaucitamque  in  superius  memorata //i6//7;/^/o/î<?  nostra 
ccclesiastica(33*  latinae  editionis). 

Firmiter  ejusmodi  principiis  semper  adhaesit  eadem  Cong-re- 
gatio,  quotiescumque  materiae  liujus  discutiendae  sese  dédit 
occasio.  Etenim  in  quadam  Abulen.,  proposita  sub  die  prima 
decembris  iG4o  (lib.  16  Deoretor.,  pag-.  470,  a  terg'o,  et  pag". 
471)  ita  respondit  :  Sacra,   etç...  censiiit  non  valere  matri- 


(i)  Voir  à  l'Append.  H  (décret  du  Saint-Office,  7  juin    18C7),  et 
à  notre  Ouest.  Zl\,  coininenl  ce  mol  «  fraus  »  doit  èlre  iatcrprélc. 
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monîiim  contractum  coram  parocho  loci  ubi  contrahenies 
reperiuntur,  non  animo  ibi  domicilium  contrahendi. 

Dum  in  minoribus  fung-eremur  munere  a  Secretis  Congre- 
§■31101118  ejusdem,  irritum  ac  nullum  pariter  declaratum  fuit 
matrimonium  ab  eo  contractum,  qui,  ut  declinaret  difficultates 
quas  proprius  parochus  objlciebat,  adalium  locum  transierat, 
atque  connubium  fecerat  coram  parocho  ejus  loci,  a  quo  post- 
modum,contracto  matrimonio,  statlm  discesserat  ut  ad  pristini 
domicilii  locum  rediret,  uti  videri  potest  in  Lauretana  propo- 
sita  ac  definita  die  i3  julii  i725(tom.III  Thesauri  Resolutio- 
nuni  Congreg-ationis  edit.  Urbinalen.de  anno  1789,  pag-.  i85). 
Ex  adverso,eadem  Gongreg-atio  validum  censuit  matrimonium 
ab  eo  contractum  qui  discesserat  a  loco  proprii  domicilii  ut  dif- 
ficultates aufugeret,in  quas  offendisset  si  matrimonium  coram 
ejusdem  loci  parocho  inire  voluisset,  atque  illud  inierat  coram 
parocho  alterius  loci,  postquam  tamen  leg-itlraum  ibidem 
quasi-domicilium  adeptus  fuerat,  eodemque  in  loco.etiam  post 
matrimonium  contractum,  ad  aliquod  tempus  permanserat  ; 
quae  definitio  lata  fuit  die  20  februarii  1728  in  Caesenaten. 
seu  Forolivien.Matrimonii,  quemadmodum  videre  est  tom.  II, 
ubi  alias  quoque  similes  observare  Hcebit,  quas  tum  dilig-en- 
ter  collegimus. 

Demum,  ne  prolixior  évadât  oratio,  in  celebri  Leopolien. 
Matrimonii,  proposita  sub  die  9  junii  1720,  S.  Cong-regatio 
principia  eadem  adamussim  retinuit,  quemadmodum  légère 
fas  est  tom.  III  Thesauri  e]\i?,à&m,  pag^.  161,  quibus  pariter  in 
eadem  causa  omnimode  institerat  Rota  Romana  in  decisione 
1298,  tom.  6,  coram  honorabills  memoinae  Lancetta  Romae 
Decano  etSacrae  Poenitentiariae  Reg-ente. 

Exposita  Cong-regationis  sententia,  operae  pretium  erit  modo 
referre  quid  Urbanus  VIII  pro  illius  confirmatione  pere- 
g-erit. 

Equidem  innuimus  jam  tum  ab  eodem  Pontifice  roboratam 
fuisse  Pontlficio  diplomate  cujus  cog-nltio  cum,  temporis  de- 
cursu,  ad  spectabilis  memoriae  Cardinalem  Joannem  de  Lug-o 
pervenisset,  curavit  is  exhiber!  sibi  ab  administris  Coloniensis 
Archiepiscopi  authenticum  Brevls  exemplum;  quod  cum  obti- 
nuisset,  operibus  suis  adnexum  typis  edidlt  llbro  i.  dub.  36, 
Respons.  Moral.  In  ipsum  quoque  alii  cesserunt  scriptores  a 


358         OUEST.   PRAT.   SUR  LE  MARIAGE.  DOCUMENTS 

nobis  collecti  in  superius  memorata  Ecclesiastiçalnstitulione 
33,  atque  hoc  ipsum  Brève  nuperrlmein  lucem  vulg"atumrepe- 
ritur  in  Bibliollieca  canonica  P.  Ferraris,  adeo  ut,  ex  sen- 
tentia  communiterhodie  recepta  atque  observata,  nullum  atque 
irritum  habendum  sit  matrimonium  in  fraudem  proprii  paro- 
chi  coram  parocho  alterius  loci  contractum,  dummodo  tamen 
ille  qui  contrahit,  antequam  matrimouio  jung-atur  leg'itimum 
domicilium  vel  quasi-domicilium  rêvera  in  hoc  altero  loco  adep- 
tus  non  fuisset,  atque  inibi  fortassis,  post  matrimonium  con- 
tractum, ad  aliquod  tempus  commoratus  non  esset.  Consulan- 
tur  Salmanticenses  in  Cursii  Theologiae  moralis  (tom.  II, 
tract.  9  de  Main nioiiio, cap.  8,  punct.  2,  num.  3i). 

Mittimus  interea  Frateruitati  luae  Urbani  VIII  Brève  quod 
Apostolicae  auctoritatis  robore  confirmamus,  jubentes  una  si- 
mul  ut  confirmationis  nostrae  documentum  asservetur  in  actis 
Conf»Teg"ationis  Concilii  atque  in  nostro  secretiori  Vaticano  ta- 
bulario,  quemadmodum  Fralernita.s  tua  .sub  finem  hujus  nos- 
trae epistoiae  animadvertere  poterit,  tibique  propterea  tuisque 
successoribus  mandamus  ob.servantiam  et  implementum  ejus- 
niodi  Brevis  in  ista  dioecesi,  ubi  fréquenter  ejusmodi  quaes- 
tiones  incidunt,  quibus  per  idem  Brève  opportune  prospicitur  ; 
atque  hoc  pacto  satisfecisse  nos  arbitramur  petitioni  quam 
proposuisti  in  epistola  diei  18  decembris  1754,  ubi  normam 
quam  sequereris  commonstrari  tibi  cupiebas,  si  conting-ant.uti 
paulo  ante  dicebamus,  matrimonia  eorum  qui,  ad  evitandas 
diffîcultates  in  quas  vel  offenderant  vel  offensuri  erant,  si  ma- 
trimonium in  tua  dioecesi  celebravissent,  transeunt  ad  fini- 
timum  locum  in  quo  coram  aliquo  missionario  matrimonium 
contrahunt,  deinde  vero  ad  eam  regionem,  ubi  verum  domici- 
lium habent,  revertunlur. 

Post  haec  nécessarium  fore  censemus  nonnihil  adjung-ere  ut 
in  propatulo  sit  quidnam  requiratur  ad  quasi-domicilium  adi- 
piscendum.  Verum,  bac  in  re,  non  alio  pacto  responderi  potest 
nisi  quod,  antequam  matrimonium  contrahatur,  spatio  saltem 
unius  mensis  (i)ille  qui  contrahit  habita verit  in  loco  ubi  matri- 


(i)  Voir  dans  le  décret  du  Saint-Office  (Append.  lil)  et  à  notre 
Quesl.  20  (p.  3r,  noie  i)  comment  il  faut  i-ntendre  celle  habitation 
fl'uii  mois,  déclarée  ici  suffisante,  il  est  vrai,  mais  seulement  comme 
simple  «  présomption  »  de  quasi-domicile. 
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monlum  celebratur.Dcfinitiones  CongreG;ationisConciliihac  de 
re  oLservai'i  poterimt  apud  Faguanum  (in  cap.  Signifient,  de 
Paroçhiis)  ubi,earumdem  contextu  perpeiiso,  liaec  habet,  sub 
num.  Sg  :  «  Vir  et  mulier  Trnjectenses,  timentes  inipedi- 
mentiim  a  parenlibus,  curn  ad  vicinam  urbem  Aquisrjra- 
nani  se  contulissent  et  ibi aliqaandiii  rnorati  matrimoniiim 
confra.rissent,  Sacra  Congregatio,  consulta  super  validi- 
late,  ceiisuit  expriinendunitempus  quo  contrahenles  Aquis- 
granae  manserunt  ;  quod  si  fuerit  salteni  unius  mensis, 
dandani  esse  decisioneni  pro  ualiditale.  »  Nalalis  Alexander 
(in  Theologia  dogmatica  et  niorali,  lib.  2,  de  Sacra  ment. 
Matrini.,  cap.  2,  art.  2,  regul.  6)  animadvertit,  ad  acquiren- 
dum  quasi-domicilium  oportere  ut  contrahenles,  antequam 
matrimoniuin  célèbrent,  tanto  tempore  eo  in  loco  ubi  copulan- 
tur  fuerint  comniorati,  ut  ibidem  coçniti  jam  sint  atque  pers- 
pecti. 

Dubitari  autem  potest,  num  ad  quasi-domicilium  acquiren- 
dum,  matrimonii  causa,  uti  diximus,  non  solum  requiratur 
praecedens  habitatio,  verum  etiam  subsequens.ad  aliquod  tem- 
poris  spatium.  Yerum,  cum  observaverimus  subsequentem  habi- 
tationem  ab  iis  auctoribus,  qui  hanc  tractarunt  materiam, 
tanquam  mag-ni  momenti  admiuiculum  reputari ,  ut  novum 
domicilium  quaesitum  dicatur,  nihil  vero  de  illa  praescriptum 
fuisse  a  Concilii  Coni;regatione  in  adducta  paulo  ante  defîni- 
tione  pênes  Fag'nanum,  nolumus  hac  de  re  quidquam  novi 
decernere. 

Ouod  vero  mox  sequitur,  respicit  matrimonium  initum  alio 
in  loco,  ubi  jam  contrahentes  quasi-domicilium  adepti  fuerunt, 
ac  proinde  illud  ipsum  quod  prosequebatur  epistola  Fraterni- 
tatis  tuae.  Verum,  de  hoc  sermonem  habere  nequimus  nisi 
prius  a  proposito  paulisper  digredientes  quidquam  opportune 
praemittamus. 

Odo  de  Soliaco,  vigilantissimus  Parisiensis  Antistes,  qui 
vixit  sub  initium  saeculi  decimi  tertii,  promult;anda  statuit  in 
su»  dioeceseos  paroeciis  matrimonia,  priusquam  inirentur.  ut 
scilicet  hoc  pacto  dignosci  posset  num  inter  contrahentes  im- 
pedimentum  nullum  subesset,  atque  inde  denuntiationum  ma- 
navit  exordium,  quae  tum  Bannum  nuncupatae  fuerunt. 

A  dioecesi  Parisiensi  mos  iste  laudabilis  ad  alias  quoque  per 
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Galliam  permeavit,  uti  colligitur  ex  rescripto  Innocentii  III  ad 
Episcopum  Belvacensem  (in  cap.  Çum  in  tua,  de  Sponsal, 
et  Matrim.).  Idem  Innocentius,  in  Concilio  Lateranensi  IV, 
ad  universam  Ecclesiam  ejusmodi  denuntiationum  moi-em  pro- 
pag-avit,  ut  videre  est  in  cap.  Ciim  inhibitio  {de  Clandestina 
desponsatlone).  Atque  sacra  Tridentina  Synodus  (sess.  24  de 
Reformat,  matrimon.,  cap.  i),  Lateranensis Concilii  vestigiis 
inhaerendo  id  ipsum  praecepit.  Quamvis  vero  denuntiationes 
ad  matrimonii  validilatem  neutiquam  pertineant,  adeo  ut  ma- 
trimonium  iisdem  omissis  celebratum  illicitum  quidem  sit, 
quod  tamen  validum,non  idcircodeountiationum  oniissio  js;Tavi 
caret  culpa,  neque  propterea  neg-lig-i  impune  queunt  in  paroe- 
ciis  in  quibus  contrahentes  inhabitant;  quod  si  velint  matrimo- 
nium  extra  dioecesim  quam  incolunt  celebrare,  tenetur  is  qui 
matrimonio  interest  exigere  prius,  ut  denuntiationes  factae 
jam  fuerint  in  loco  prioris  domicilii,  quamvis  sit  alterius  diœ- 
cesis,  ad  hoc  ut  tuto  interesse  possit  matrimonio  quod  in  sua 
dioecesi  celebratur.  Observetur  ConciHum  Aquense  anni  i585, 
a  Sixto  V  Pontifîce  Maxime  confiimatum,  sicuti  etiam  Hituale 
Ronianum.  Quod  si  vetustiora  monumenta  prae  manibus 
sumere  opus  esset,  in  secunda  collectione  Decretalium,  cap.  i 
de  Clandestina  Desponsatione  reperitur  Decretalis  Alexan- 
dri  III,  relata  etiam  per  Gonzalez  (in  cap.  Cum  inhibitio,  sub 
num.  10,  de  Clandestina  Desponsatione)  ubi  fit  mentio  one- 
ris  quod  districte  incumbit  ei  qui  matrimonio  interest  in  sua 
dioecesi  contracte,  ne  scilicet  interesse  debeat,  nisi  requisierit 
antea  ab  Episcopo  loci,  ubi  contrahentes  inhabitant,  praevium 
denuntiationum  edictum,  unde  appareat  nullum  inter  eosdem 
impedimentum  obsistere. 

Constat  ig-itur  presJjyterum  Missionarium,  coram  quo  ma- 
trimonia  de  quibus  sermo  est  Sundae  celebrantur,  iisdem  inte- 
resse neutiquam  debere  nisi  prius  exhibeantursibi  denuntiatio- 
num edicta  promulg-ata  in  sua  dioecesi,  ubi  contrahentes 
domicib"um  habent,  e  quibus  pateat  nullum  inter  eosdem  impe- 
dimentum repcriri.  Quod  si  Missionarius  objiciat  Tridentinum 
Concilium  Sundae  promulgatum  non  esse,  tum  fac  ipse  ut 
bene  percipiat  quod  si  onus  ejusmodi  repetere  ac  derivare  nolit 
a  Tridentini  Concilii  lege,  non  potest  quin  illud  fateatur  ac 
noscat  sibi  a  Lateranensi  Concilio  impositum.  Postquam  vero 
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qui  Sundae  matrimonia  juncti  fuere  ad  dloecesim  tuam  redie- 
rint,  si  Fraternitas  tua  jusserit  fieri  tum  denuntiationes,  ut 
pateat  num  inter  eosdem  inipedimentum  ullum  intersit,  non 
tam  muneri  tuo  satisfacies,  veruni  sic  ag"endo  paulatim  e  medio 
toiles  pi'avum  nonnuUorum  morem  adeundi  Sundam  ut  matri- 
monio  copulentur,  ob  metum  difficultatum  in  quas  inciderent 
si  tua  in  dioecesi,  ubi  domicilium  habent,  nubere  vohiisscMit. 

Decretum  Sacri  Tridentini  Goncilii,  quo  clandestina  matri- 
monia irrita  ac  nulla  declarantur,  ilhid  i[)suni  est  de  quo  phis- 
quam  de  caeteris  aliis  in  sacro  illo  conventu  disceptatum  fuisse 
legitur,  propter  diverses  Patrum  sententias,  queniadmodum 
testatur  Cardinalis  Pallavicinus  in  Historia  Concilii  (Hb.  22, 
cap.  4)  atque  idem  referunt  P.  Joannes  Stoz  in  succincta  Rela- 
tione  de  g-estis  in  Concilio  Trid.fsess.  24,  art.  24, §  10,  punct.  i, 
num.  548),  Ernestus  Salomon  Cyprianus  (in  libro  cui  tituhis 
Tabularium  Ecclesiae  Romanae  saeciili  XVI,  num.  159  et 
num.  180)  et  Mutius  Çalinus  Jaderensis  Archiepiscopus  in 
epistola  diei  11  novembris  i5G3  ad  Cardinalem  Aloysium 
CorneHurn  Camerarium,  cui  quidquid  in  Concilio  eveniret 
féliciter  referebat,  ut  ex  manuscripto  ejusdem  epistolarum 
codice  patet. 

Dubitabatur  primo  utrum  Ecclesia  abro^are  posset  clandes- 
tina conjugia,  propterea  quod  legitimus  contractas  materia 
insimul  ac  forma  est  sacramenti  matrimonii,  mutua  nempe  ac 
leg-itima  corporum  traditio,  verbis  ac  nutibus  interiorem  animi 
assensum  exprimentibus,  materia;  et  mutua  pariter  ac  leg-iti- 
ma  corporum  acceptatio,  forma;  ex  quo  nonnulli  arg-uebant 
quod,  leg-itima  traditione  et  acceptatione  simul  conjunctis, 
subest  materia  ac  forma,  quae  non  ab  alio  immutari  potest, 
praeterquam  ab  eo  qui  divinae  gratiae  est  auctor,  quae  per 
.sacramenta  confertur.  Verum,  reponentibus  aliis  Ecclesiam 
posse  conditionem  quamdam  praescribere  quae  prius  non  ade- 
rat,  sine  qua  contractus  in  posterum  neque  leg-itimus  neque 
validas  foret,  quemadmodum  etiam  neque  légitima  neque  va- 
lida traditio  et  acceptatio  corporum,  id  sacris  erat,  ut  clandes- 
tina matrimonia  irrita  fieri  possent,  quod  quidem  potestatis 
ecclesiasticae  limites  non  excedit.  Desumitur  responsum  lioc 
ex  doctrina  S.  Thomae  Aquinatis  [Ouodlibet,  5,  quaest.  8, 
art.  lô,  ad  primum).    Non    destitit   quidam    scriptor  Paulus 
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Sarpius  {in  Ilistoria  Concilii  Tridentini)  quin  contra- 
dicentiuin  partes  amplecteretur;  verumiamen  tanta  est  vis 
veiltatis  ut  Pelrus  Fraiiciscus  Gourayer,  qui  Sarpium  qua- 
cumqu?  sequitur,  hoc  tamen  loco  eum  deserat  atque  impu- 
iT'net,  iiti  observari  potest  in  adnotationibus  ad  eamdem  His- 
toriam  Concilii  (lib.  8,  §  86,  nuin.  88  et  seq.,  et  praeser- 
tim  n.  go). 

Asserta  Eccleslae  potestate,  alia  successit  dubitatio,  num  sci- 
licet  leg-itimae  intercédèrent  causae  ad  clandestina  conjug-ia> 
quae  secundurn  Canones  erant  dumtaxat  illicita,  ut  infertur  ex 
Canone  Aliter  aliisque  subsequentibus,  quorum  unus  incipit 
Nullus,  alter  Nostrates  (Ouest,  i,  caus.3o)  nulla  in  posterum 
decernenda.  Verum,  cum  demonstratum  fuerit,  ex  clandestinis 
conjui^iis  fréquenter  evenire  ut,  quiuxorem  duxerat,  eam  dere- 
linquerel,  atque  superinduceret  alteram,  quodque  interdum 
nonnulli  uxorem  habentes  ad  sacrosOrdines  ascenderent  et  una 
cum  uxore  ecclesiastica  bénéficia  retinerent,  quibus  gravissi- 
mis  malis  ecclesiastici  judices  mederi  nequibant;  cum  matri- 
monii  contracti  necessariae  probationes  deessent,  hoc  satis  su- 
perque  valuit  ad  evincendam  necessitatem  infring'endi  clandes- 
tina connubia,  utcollig-itur  ex  litlera  ipsius  Gonciliarii  Decreti, 
advertitque  sag-aciter  Natalis  Alexander  in  TJieologia  Dog- 
matica  et  Morali  {de  Sacrament.  Matrim..,  lib.  24,  cap.  2, 
part,  2,  proposil.  i). 

Injiciebat  scrupulum  aliis  consideratio  illa,  ne  scilicet,  clan- 
destinis conjug-iis  abrogatis,  iis  nempe  quae  sine  parocho  viri 
aut  mulicris  celebrantur  «  hujusmodi  contractas  irrilos  et 
nullos  esse  decernit,  prout  eosin  praesenti  Decreto  irritos 
facit  et  annullat  »  — sunt  verba  Concilii,  — posset  id  exaspe- 
rare graviter  haereticorum  animos  quorum  matrimonia  fuissent 
nulla,  et  consequenter  illeg"itlma  sobolcs,  quoniam  coram  pa- 
rocho catholico  ac  binis  testibus  nunquam  celebrata  fuissent. 
Verum,  Concilii  Patribus  sapienter  in  hune  modum  statuenti- 
bus  :  a  Decernit  insuper  ut  hujusmodi  decretum  in  una- 
quaque  parochia  suurn  robur  post  triginta  dies  habere  in- 
cipiat,  a  die  primae publicationis  in  eadem  parochia  factae 
numerandos  »,  sicuti  credibile  non  erat  decretum  ejusmodi 
ab  ipsis  promulg-andum,  inde  sequebatur  quod  eorum  matri- 
monia, sine  praesentia  parochi  et  duorum  testium  facta,  irrita 
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nunquamdici  potuissent,ut  prosequilurCardinallsPallavIcinius 
(loco  ci  lato,  cap.  8). 

Tandem,  cumpraevideretur  facile  deperdilum  iri  probationes 
unde  constaret  de  promuIg-ationeTridentuii  Décret!  in  quallbet 
paroecia,  atque  exinde  orituras  plerumque  dubitandi  causas, 
num  exsecntloni  demandata  fulsset  praescrlpta  Gonciliaris 
Decreti  promulg-atio,  numque  propterea  vim  suani  obtinere 
deberet,  approbaute  PontificeMaximo  sancitum  fuit  a  Congie- 
g-atione  Concdil,  ad  eamdem  promulgationem  comprobandam 
sufficere  diuturnain  observantiam  ejusdem  Gonciliaris  Decreti, 
cujus  publicatio  inducitur  ex  diuturnitate  teniporis  quo  matri- 
monia  in  paroeciis  coram  paroclio  ac  duubus  tcstibus  celebrata 
fuerunl,  ut  videre  est  in  Tricarieii.  (26  septemb.  1G02,  lib.  10 
Deçretorum,  qnac  existunt  in  Secretario  ejusdem  Congreg-a- 
tionis,  pag-.  4?)  et  in  quadam  Poloniae  (i3  novembris,  i638, 
lib.  16  Decretorum  eorumdem,  pag-,  117)  atque  nos  ipsi 
observavimus  in  opère  nostro  de  Si/nodo  dioecesana  (novis- 
simae  editiouis  lib.  12,  cap.  5,  num.  6). 

Fatemur  autem  postrema  haec  quae  respiciunt  Decretum 
abrogans  clandestina  conjugia,  materiam  quidem,non  sic  vero 
propositam  quaestionem  altingere.  Verum,  cum  in  cpistola  tua 
summam  diligentiam  perspexerimus ,  ingratum  Fraternitati 
tuae  neuliquam  fore  arbitrati  sumus,  si  haec  omnia  oculis  tuis 
enucleate  subjicerentur.  Ouod  si  nonnulla  capita  hucusque 
prosecuti  sumus  ad  materiam, potius  quam  ad  petitionem  spec- 
tantia,  epistolam  nostram  eo  cum  responso  concludimus,  quod 
non  materiam,  sed  aliam  petitionem  tuam  pertingit.Cum  ig-itur 
tuis  in  litteris  mentionem  facias  de  facultate  praedecessori  tuo 
ad  decennium  tributa,  concedendi  nempe  Oratoria  privata  de- 
bitis  cum  cautelis,  spectato  videlicet  loci  décore  et  personarum, 
merito,  atque  insimul  postules  eamdem  tibi  facultatem  larg-iri 
libenter  annuimus  adannos  decem,  eo  prorsus  modo  quo  illam 
praedecessori  tuo  fuimusimpertiti.  Atque  iuterea  Fraternitatem 
tuam  amantissime  complectentes,  tibi  ac  universo  gregi  solli- 
citudini  tuae  concredito  ApostolicamBenedictionem  de  plenitu- 
dine  cordis  largimur. 

DatumRoaiae,  apud  S.  MarlamMajorcm,  19  marti  mdcclviii, 
Pontifîcatus  nostri  anno  decimo  octavo. 


APPENDICE  IV 

Sur  la  publication  du  décret  «  Tametsi  »  (i) 


EX.  S.   CONGREGATIONE  CONCILII 

(Limburgen.) 

Dubia  circa  Matrimonia  clandestina 

Do   19  januarii  iSSg 

(Sess.  XXIV,  oap.  i  de  Réf.  matr.  ) 

Limbiirg-ensis  Episcopus  suppliciât!  SSmiim  dato  llhello  se- 
quentia  referebat  : 

«  Die 24  apiilis  i885,  coram  sacerdote curato  loci  Bornheim, 
«  cum  urbe  Francofurtensi  ex  decem  circiter  annis  clvllitcr 
«   conjunctijComparuerunt  Joannes  Schuh  et  Christina  Wirtz, 


(i)  Cette  cause  remarquable  est  souvent  cilée,  et  à  bon  droit,  par 
les  canonistes  tout  à  fait  récents,  comme  étabUssant  un  point  de 
droit  très  important  en  ce  qui  concerne  la  pubHcation  du  décret 
Tametsi.  —  Ce  décret  at-il  été  publié  à  Francfort,  et  à  Bornheim 
auprès  de  Francfort,  de  manière  à  obli^-er  les  catholiques  qui  y  ré- 
sident? Telles  sont  les  questions  posées  par  l'Evèque  de  Limbourget 
résolues  définitivement  par  la  S.  Cong-rég'alion  du  Concile.  Nous 
donnons  in  extenso  le  Votum  Considtoris,  œuvre  tout  à  fait  remar- 
quable, et  l'une  des  meilleures  pag-es  qui  aient  été  écrites  sur  la  ma- 
tière. (V.  Canoniste  contemporain,  année  1889,  p.  200;  et,  ci-dessus, 
Quest.  i33  cl  suiv.). 
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«  sponsl  catholici,  rogantes,  ut  bannis  rite  proclamaretur  ma- 
((  trimonium,  quod  inire  cuperent,  utque  deinceps  ad  formam 
«  catholicam  fœdere  nuptiali  jungerentur.  Sponsus  solutus 
(»  existebat  ;  sponsa  vero,  die  i  niartii  1880,  alii  cuidam  viro 
«  Henrico  Millier  coram  magistralu  civili  nupserat,  quod  ma- 
«  trimonium  tamen  sententia  judicis  regii,  d.d.  12  junii  i884, 
«  ob  adulterium  viri,  quoad  viuculum  solutuni  fuit.  Henricus 
«  quippe,  die  18  octobris  1882,  Ghristinam  deseruerat,  et  una 
«  cum  alia  muliere  soluta,  cui  nomen  Lina  Jacobi,  eadem 
«  nempe  quacum  carnale  commercium  habuisse  creditur,  in 
«  Americam  septentrionalem  se  contulerat. 

«  Quibus  cognitis,  curatus  Bornheimensis  casum  ad  Curiam 
«  hanc  Episcopaleni  detubt,  ut  resciret,  utrum  petitioni  spon- 
«  sorum  Joannis  Schuh  et  Ghristinae  Wirtz  acquiescere,  illos- 
((  que  bannis  peractis  matrimouio  jungere  licite  posset,  necne. 
«  Responsum  porro  habuit,  id  ante  sententiam  Ordinarii  de 
«  statu  soluto  Ghristin»  latam  non  licere. 

«  Dum  vero  de  hujus  matrimonii  validitate  sive  invaliditate 
((  curatum  inter  et  Curiam  hanc  Episcopalem  ageretur,  Cbris- 
«  tina,  sententia ecclesiastica  haudexpectata,cum  Jeanne  Schuh 
«  coram  magistratu  civili  matrimouio  sese  conjunxit,  Deinde 
«  curatum  rursus  adiit^  petiitque  ut  sibi  permitteretur  matri- 
«  monium  cum  Joanne  in  facie  quoque  Ecclesiae  contrahere,  et 
«  ad  sacramenta  Pœnitentiae  et  Eucharistiae  accedere. 

«  Rébus  ita  comparatis,  dubius  haereo  ,  quidnam  hac  in 
«  causa  agendum. 

«  Disputatur  enim  jam  longo  ex  tempore  inter  eruditos,  an 
«  decretum  Concilii  Tridentini,  matrimonia  clandestina  irri- 
«  tans,  in  parœcia  Francofurtensi,  et  speciatim  in  page  Born- 
«  heim,  publicatuni  fuerit  ;  neque  hue  usque  quaestio  haec 
«  summi  momenti  peremptorio  modo  solvi  potuit.  Cum  vero 
«  maxime  nunc  temporis,  quo  in  Germania  matrimonium  ci- 
te vile,  quod  vocant,  introductum  est,  casus  similes  illi  Ghrisli- 
((  nae  Wirtz  non  raro  contingant,  summopere  desiderandum 
((  est,  ut  suprema  Ecclesiae  auctoritate  principia  stabiliantur, 
«  juxta  quae  ab  Ordinario  procedi  in  causis  hujusmodi  matri- 
ce monialibus  possit  ac  debeat.  » 

Deinde  historicam  Episcopus  instituit  expositionem  ex  qua 
apparet  : 
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1.  Urbem  Francofurtensem,  necnon  et  lociim  Bornheim,us- 
que  ad  ereclionem  diœcesis  Llmburgensis,  pertinuisse  ad  diœ- 
cesim  Mog-untinam;  plerosque  incolas  amplexosesse  sic  dictam 
reformationem  ;  catholicos  vero,  post  cultum  suspensum  per 
trig-inta  et  amplius  annos,  très  récupérasse  ecclesias  in  civitate 
anno  i549. 

2.  Danielem,  Archiepiscopum  Mog-untiniim,  die  12  januarii 
1682,  decretum  tulisse  quo  materialiter  omnia  et  singala  ser- 
vandaprœscripsitquœ  Tridentinum  Concilium,capite  Tanietsi, 
relate  ad  celebrationem  matrimonii  statuerat,  non  omissa  lege 
de  nullitate  in  futurum  matrimoniorum  clandestinorum,  et 
speclali  promulgalione  facienda  per  parrecias,  quln  tamen 
ullam  prorsus  mcntionem  Concilii  Tridentini  fecerlt. 

3.  Woirg-ang-um,  Danielis  successorem,  in  Agenda,  anno 
1598  édita,  dixisse  matriinonia  celebranda  esse  ad  formam  Tri- 
dentini, oui  expressis  verbis  alludit,  nulla  tamen  habita  men- 
tione  de  publicatione  ipsius  decreti  per  parœcias  facta  aut  fa- 
cienda. 

4.  Archiepiscopum  vero  Joannem  Philippum,  anno  i663,  ut 
dubiis  viam  praecluderet,  iterum  jussisse  formalem  decreti  Tri- 
dentini publicationem  in  tota  diœcesi,  qiiae  rêvera  facta  est,  ut 
ex  pluribus  documentis  apparet. 

5.  Hujus  autem  successores  in  causis  matrimonialibus  supe" 
rius  decretum  confirmasse. 

6.  Hanc  erg-o  Tridentini  publicationem  in  Francofurtensi 
parœcia,  sicut  et  in  aliisdiœcesis  parœciis,  factam  fuisse  praesu- 
mendum  esse,  donec  contrariumprobetur;  sedet  directas  adesse 
de  facta  publicatione  probaliones  :  concessas  dispensationes, 
adhibita  Ritualia  quœ  Tridentinam  formam  sub  nullitatis 
pœna  requirebant,praesentiam  testium  rog-atorum  in  matrimo- 
niis  quœ  in  catalog'o  describuntur,  mentionem  de  licentia  ab 
aliis  forte  parochis  concessas,  imo  expressae  adnotationes  in 
libro  matrimoniorum,  quoad  casus  spéciales,  quœ  ceteroquin 
prorsus  inintellig-ibiles  évadèrent,  malrimonia  coramacatholico 
ministro  contracta  qute  nulla  declarantur,  defectu  formée;  qute 
omnia  peritorum  virorum  opinionem  ccrtissimam  efformarunt, 
Tridentinum  in  Francofurtensi  parœcia  rite  publicatum  fuisse 
et  obligare. 

7.  Dubia  tamen  qusedam  ab  aliquibus  moveri  circa  promul- 
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2;-alionem  et  oblig-ationem  decreti  Tridentlnl  in  Francofurtensi 
paro'cia,  quae  sequentibiis  fulclre  conantur  :  abest  monumen- 
t um  historicum  factse  publicationis  ;  non  demonstratum  est 
«  ag-endam  »  archiepiscopi  Wolfs^ang-l  in  dicta  parœcia  fuisse 
receptam  ;  publicationem  Tridentini  decreti  non  permisisscnt 
civiles  magistratus,  tune  protestantes;  talls  enim  decreti  publi- 
r.alio  ab  iisdem  habita  fuisset  ut  confirmatio  jurium  Ecclesise 
catholicœ  in  matrimonia,  acproinde  proprijie  auctoritatis  immi- 
nutio;  decretum  Archiepiscopi  Joannis  Philippi,  anni  i664.  non 
fequivaleret  publicationi  Tridentini,  quod  ipsummet  publican- 
dumest,nec  pariter  Ritualia  in  Mog-untinaarchidiœcesi  recepta. 
8.  At  vicissim  responderi  posse  pleraque  dubia  supra  scripta 
mère  negativa  esse,  nec  sufficere  ad  eximendam  parœciam 
Francofurtenseni  a  publicatione  facta,  anno  i664,  per  totam 
archidi(Pcesim  Moguntinam  ;  multœ  sunt  parœciœ  in  diœcesi 
pro  quibus  nullum  hodie  extat  authenticum  facta?  publicatio- 
nis testimonium.  quia  tamen  ullum  de  obligatione  forma?  Tri- 
dentinre  moveatur  dubium;  publicationis  facta?  vel  deperiit  ins- 
trumentum,  vel  non  exaratum  ;  aniiovero  i6G4,  liberum  fuisse 
videlur,  post  pacem  \N'estphalioam .  catholici  cidtus  exerci- 
tium,  nec  proinde  obstiterunt  mag-istratus  civiles  ;  imo.  plene 
constare  formaniTridentinamFrancofurti  servatam  esse,  quod 
est  argumentuni  rêvera  decretum  publicatum  fuisse.  Objec- 
tionem  vero  juxta  quam  decretum  Archiepiscopi  Joannis  Phi- 
lippi  non  sequivaleret  decreto  Tridentino,  et  ipsam,  si  intimius 
inspiciatur,  non  tenere.  Nam  valeret  quoad  totam  diœcesim 
Moguntinam,  non  modo  quoad  Francofurtensem  civitatem  ; 
quam  extensionem  nemo  unquam  asseruit.  Quod  eo  minus 
admittendum  esset,  quod  ideo  novam  publicationem  jusserit 
Joannes  Philippus,  quia  dubiis  ansam  praebuerat  prius  decre- 
tum Archiepiscopi  Wolg'ang-i,  quod  de  Tridentino  nullum  ver- 
bum  fecerit.  Dici  vero  nequit  hoc  posterius  decretum  Triden- 
tino non  aequivalere,  quum  in  eo  expresse  statuatur  :  i°  ma- 
trimonia clandestina  esse  nulla;  2°  in  matrimonialibus  servan- 
dam  esse  formam  Tridentinam ,  clandestina  vero  dici  matri- 
monia quae  absque  praesentia  parochi  et  testium  contrahuntur; 
quum  edictum  archiépiscopale  jussuni  sit  publicari  et  valvis 
ccclesiarum  affig-i,  quod  erat  Tridentini  promulgatorium,  nuL 
lum  hac  de  re  dubium  remanere  posse  videtur. 
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().  Si  nunc  sermo  vertatur  ad  locum  Bornheim,  apparere 
illum  olim  fuisse vicum  ab  uiiica  Francofurtensi  parœcla  qiioad 
curam  animarum  pendens,  propria  tamen  capella  gavisum 
esse;  illum,  anno  j48i ,  civitati  Francofurtensi  unitum  esse; 
anno  1624,  a  fide  catholica  defecisse  et  lutheranum  pastorem 
pctlisse  ;  moxque  paucissimos  remansisse  ibidem  catholicos, 
qui  se  ad  parochiam  S.  Bartholomsei  Francofurtensem  perti- 
nentes habebant  ;  huncque  statum  usque  in  nostros  dies  per- 
mansisse;  hoc  vero  sseculo,  crescente  catholicorum  numéro 
usque  ad  mille  circiter,  anno  tandem  iSGq,  ibidem  institutam 
esse  parœciam. 

10.  Hinc  quoad  obligatoriam  vlm  Tridentini  decreti  in  loco 
Bornheim,  dubium  exoriri.  Tempore  enim  concilii  Tridentini 
el  facta;  publicationis  in  urbe  Francofurtensi,  nulli  aut  fera 
nuUi  aderant  catholici;  solutionem  vero  pendere  ab  illa  quaes- 
tione,  an  olim  in  loco  Bornheim  fuerit  parœcla  necne.  Si  enim 
certo  ad  Francofurtensem  parœciam  pertinuerit  Bornheim, 
illius  conditionem  sequitur,  et  ibidem  publicatum  fuisse  Tri- 
dentinum  pro  certo  tenendum  est,  quum  vim  habeat  perparœ- 
cias.  Si  vero  proprie  dicta  parœcia  ibl  olim  fuerit,  Bornheim- 
enses  cives  non  teneri  patet,  quum  ibi  certo  non  fuerit  publi- 
catio  facta  parochialis;  nisi  forsan  et  ipsa  parœcia  suppressa 
fuerit  et  in  Francofurtensem  refusa;  hujus  tamen  suppressio- 
nis  documentum  avithenticum  adesse  nullum.  Adde  decretum 
Tridentinum  in  loco  Bornheim  (sive  parœcia  fuerit,  sive  non) 
publicatum  non  fuisse,  nec  olim,  nec  ex  quo  nova  iustituta 
fuit  parœcia,  nec  servatum  in  praxi;  altéra  vero  ex  parte,  quum 
inde  a  saeculo  XVI  protestantica  tantum  parœcia  ibi  fuerit, 
vicum  a  nexu  parochiali  cum  Francofurtensi  ecclesia  solutum 
videri  posse,  et  catholicos  proinde  qui  postea  in  Bornheim  se- 
dem  fixerunt,  tanquam  nulli  parœciae  adscriptos,  et  intra  fines 
parœciae  haereticae  degentes,  a  Concilio  Tridentino  quoad  nia- 
trimonia  contrahenda  exemptes  fuisse.  Hue  accedit  sententia 
judicialis  in  causa  nullitatis  matrimonii  a  Vicario  Apostolico 
pro  territorio  Francofurtensi  die  i3  julii  1824  et  5  julii  1826 
lata,  in  qua  pronuntiatur  in  loco  Bornheim  Concilii  Tridentini 
quoad  matrimonia  clandestinadecretum  minime  esse  receptum. 

11.  Concludens  vero  Episcopus,  quatuor  dubia  infrascripta, 
pro  opportuna  solutione,   proponit  : 
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«  I.  An  decretiini  Tridentinœ  Synodi  (sess.  XXIV,  cap. 
1,  de  Reform.  matrimonii)  clandeslina  matrimonia  invali- 
dans,  fidèles  Francofurti  der/entes,  sive  vi  publicationis, 
sive  vi  obseruantiœ  diutumœ  obliget,  ita  ut  matrimonia 
ibi,  non  seroala  forma  Tridentina,  inter  catholicos  inita, 
pro  nnllis  habenda  sint? 

«  Et  quatenus  affirmative  : 

«  II.  An  decretum  illud  eadem  ratione  etiani  s/)onsos 
catholicos  lociini  Bornheini  incolentes  obstruKjal? 

«  III.  Quid,  siobli(jet,  relate  ad  eos  catholicos  agendiim 
Francofurtenses  et  Bornheimenses,  qui  antehac  inatri- 
monium  clandestine  contraxerunt  et  de  validitate  nihil 
dubitantes  adhuc  in  eodeni  vivunt? 

«  IV.  Sivero  decretum  Tridentinum  in  al/erutro  vel  in 
utroque  loco  valorem  non  Jiabere  censendum,  num  adhuc 
publicandumsit,  absque  tamen  prœjudicio  validitatis  ma- 
trimoniorum  ab  acatholicis  inter  se  vel  a  catholicis  cum 
protestantibusxontractorum,  quœ  ulterioris  hujus  generis 
matrimonia  ex  decreto  Congregationis  Sacrœ  Romance 
et  Universalis  Inquisitionis,  d.  d.  i5  martii  i854,  pro 
diœcesis  huJus  Limburgensis  ambitu  pro  validis  habenda 
sunt  ?  )) 

Super  his  dubiis  S.C.  judicavlt  habendum  esse  votiim  Con- 
sultoris  ;  et  preces  traasmi.ssîe  sunt  ad  clarissimum  P.  Vernz, 
S.  J.,  juris  canouici  professorem  in  Pontificia  Universitate 
Gregoriana. 

YOTUM  CONSULTORIS 

Ad  primum  ergo  dubium  respoudet  cl.  Consulter  sequenti 
propositione:  «  respoxsio  ad  dubium  I.  —  Decretum  Goncilii 
Tridentini  (Sess.  XXIV,  cap.  /,  de  Reform.  matrim.),  quo 
«  clandestina  matrimonia  irritantur,  cum  in  parochia  Franco- 
ce  furtensi  sine  dubio  légitime  sit  promulgatum,  ita  fidèles  li- 
ft gat,  ut  ibidem  saltern  matrimonia,  in  quibus  utraque  pars 
(f  est  catholica,  si  non  servata  forma  Tridentina  celebrentur, 
«  certo  nulla  et  irrita  dicenda  sint  ». 

Quod  ut  probet,  in  antecessum  notât  qusestionem  reduci  ad 
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hoc:  utrum  certo  conslet  de  légitima  publicatione  decreti  7a- 
metsi  in  civitate  Franco furtensi  ;  rem  vero  non  agi  nisi  de  iis 
matrimoniis  in  quibus  ulraqiie  pars  est  catholica,  quum,  tem- 
pore  decrcti  lali  et  promulgati,  protestantes  in  civitate  illa  ha- 
Lerentstatum  plene  distinctum  a  catliolicis;  civitaticnim  Fran- 
cofurtensi  merito  applicatur  illud  principium,  quod  suc  tem- 
pore  adoptavit  Pius  YII  pro  civitate  Baltimorcnsi,  atque  Bene 
dictus  XIV  pro  Stalibus  fœderatis  Hollandiœ  {Cfr.  Van  de 
Burgt.de  Matrimonio,pp.  266  et  sqq.),et  optimo  jure  defen- 
derunt  viri  docti,  cum  ultimis  annis  caput  Tametsi  m  civitate 
lierolineusi  promulg-aretur.  Nam  lex  Trident iua  privata  auc- 
loritate  aut  ab  inferiore  quodam  prœlato  ultra  mentem  Supre- 
mi  legislatoris  extendi  non  potest.  Jam  vero,  ut  verbis  utarBc- 
nedicli  XIV  in  Const.  Singalari  nobis,  merito  defenditur 
«  Goncilium  decretum  suum  ad  ea  matrimonia  non  extendisse, 
«  qaœ  disceptalioni  a  nobis  anno  1741  solutœ  occasionem  dc- 
«.  deriint».  Quare  etiam  matrimonia  mixta,  juxta  principia  ab 
eodem  Benedicto  XIV  stabilita  {Cf.  Deiied.  XIV,  de  Synod. 
diœc,  l.  VI,  cap.  VI,  n.  12),  propter  individuitatcm  contrac- 
tus,  in  parochia  Francofurtensi  ab  eadem  Icge  Tridentina 
exempta  siint,  atque  non  ob  strictam  necessitatem,  scd  majori 
securitatis  causa,  pro  parochia  Francofurtensi  specialis  quœ- 
dam  declaratio  fuit  requirenda. 

Hisce  prœmissis,  unice  probandiim  restât,  in  parochia  Fran- 
cofurtensi decretum  Tridentinum  de  forma  in  matrimonii  cele- 
bratione  observanda,  sive  disertis  verbis  atque  expresse,  sive 
diuturna  observantia,  tanquam  ejusdem  Concilii  decretum, 
saltem  pro  catliolicis  fuisse  certo  promulg-atum,  neque  «  si 
quando  observatum  fuit,  lougo  dein  temporis  intervallo  in  de- 
suetudinem  abiisse  ».  (Cf.  PU  17/,  episl.  ad  Arc/iiepiscop. 
Mogiintinum  d.  d.  8  octobr.  i8o3). 

Jam  vero,  de  légitima  laudati  decreti  Tridentini  promulga- 
lione  in  parochia  Francofurtensi  dubiumquoddam  prudens  vix 
existere  potest.  Profecto  concedendum  est,  primas  promulga- 
tiones  capitis  Tametsi  inde  ab  anno  1682  factas  ab  Archiepis- 
copis  Moguntinis,  quibus  illo  tempore  civitas  Francofurtensis 
in  spiritualibus  fuerat  subjecta,  aut  omnino  nullas  fuisse,  aut 
saltem  summopere  suspectas.  Nam  Daniel,  Archiepiscopus 
Moguntinus,  cum,  die  22  jannar.    1682,  decretum  contra  ma- 
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trimonia  clauJestina  in  Concilio  Tridentino  latum  tandem  pu- 
blicaret,  quae  cap.  Tametsi  continentur  accurate  quidem  praes- 
cripslt  observanda,  at  non  in  vim  decreti  Tridentini,  sed  prop- 
ter  decretum  sua  auctoritate  conditiim. 

Atqui,  post  ,declarationem  Sacr.  Cong'regationis  Coucilii, 
abUrbano  VIII  confirmatam  [cï.  Bened.  XIV.  deSijnod.  diœ- 
cesana  l.  XII,  v.  seq),  explorati  juris  est,  nullam  et  irritam 
esse  promulg-atlonem  cap.  Tametsi  quae  non  fiât  ut  legis  latae 
a  Concilio  Tridentino.  Xeque  verba  illa  in  supplicatione  alle- 
gata,  «  utpote  qui  nunc  injure  ecclesiastico  statuti  et  declarati 
sunt  »,  continent  suffîcientem  Concilii  Tridentini  mentioneni, 
cum  non  solum  nirais  va^-a  sint  et  indeterminata.  verum  etiam 
minime  referantur  ad  novum  impedimentum  clandestinitatis, 
sed  potius  ad  gradus  propinquitatis prohibitos,  qui  jam  injure 
decretalium  continentur,  atque  a  Conc.  Tridentino  (sess. 
XXIV,  de  Reform.  niatr.,  cap.  XXIV2,  3,  4),  utique  magis 
declarati  vel  potius  limitati  sunt. 

Wolfo-anq-us,  successor  Danielis  in  sede  Mou'untina,  in 
Agenda  anno  i699.pro  universa  sua  ditione  promulgata,  tum 
in  praefatione^  tum  in  instructione  de  matrimonii  sacramento, 
Çoncilium  Tridentinum  expressis  verbis  commémorât;  at,  ut 
additur  in  supplicatione:  «  De  publicatione  decreti  ipsius  vero 
«  in  unaquaque  parœcia  facta  vel  facienda  nihil  dicit  ^). 

His  quoque  decretis  legitimam  promulg^ationem  Tridentini 
decreti  non  esse  factam,  manifestum  est.  Etenim  in  priore  de- 
creto  deest  conditio  essentialiter  requisita  ad  validam  promul- 
g-ationem;  quoniam  promulgatio  fiât  necesse  est  ex  mandato 
Episcopi  in  singulis  parochiis;  attamen  facile  concedo,  illam 
«  Ag-endam  »  Archiepiscopi  Wolfg^angi  potuisse  essecausam, 
ut  decretum  Tridentinum  ipsa  praxi  et  observantia  promulga- 
retur.  Alterum  decretum anni  ]6i5  eodem  laborat  vitio;  atque, 
etiamsi  in  sing-ulis  parochiis  decretum  Archiepiscopi  Danielis 
denuo  promulgatum  fuisset,  impedimentum  clandestinitatis 
ibidem  non  fuisset  introductum  ;  nam,  ut  supra  probatum  est, 
decretum  Tridentinum,  non  ut  legem  Concilii,  sed  ut  suum. 
statut um  promulgaverat. 

Facile  quis  inde  deducet  dubia  ^sa?culo  XMII  orta  de  valore 
promulo-ationis  capitis  Tametsi  in  archidiœcesi  Moeuntina  suo 
fundamento  non  caruisse  ;  atque  optimo  jure  sapientique  con- 
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silioArchiepiscopum  Joannem  Philippum  de  Schœnborn,  anno 
1664,  novam  decreli  Tridcnlini,  prœscripsisse  promulg'atio- 
nem. 

Quod  decretum  Archiepiscopi  INIog'untini,  quomodo  fuerit  a 
parochis  aliisque  viris  ecclesiasticis  eo  tempore  iiilellectum, 
palet  ex  compluribus  exemplis  in  supplicatione  allatis. 

Primum  arg'umentum  ex  factis  alleg-atis  ad  comprobandam 
assertionem  de  promulg-atlone  decreti  Tridentini  in  parochia 
Francofurtensi  facile  videtur  posse  deduci.  Etenim,  in  decreto 
consistoriali  anni  i664,  in  universa  diœcesi  Mog-untina  nova 
prœscribilur  promiilgatio  decreti  Tridentini  contra  clandestina 
matrimonia,  ut  palet  ex  tcnore  decreti  et  modo  ag-endi  paro- 
chorum  et  comniissariatus  AschafFenburg-ensis  in  documentis 
allatis.  Jam  vero  haîc  nova  promulg'atio,  sine  ulla  reslrictionc 
praescripta,  merilo  prœsumitur  facta  etiam  in  parochia  Fran- 
cofurtensi, licet  de  ca  ex  scripto  documenlo  non  conslet.  Et 
sane,  stalulo  g-enerali  Archiepiscopi  Mogunlini  in  illa  parochia 
non  fuisse  satisfactum,  id  probandum,  non  fîng-enduni  esset  ; 
arg-umenta  vero  quas  a  patronis  conlrariœ  sententia?  afferuntur 
sunt  meraî  conjecturae,  omni  valore  destilulae,  atque  ad  eliden- 
dam  prœsumplionem  plane  ineffîcacia.  Dicunt  enim  nullum  do- 
cumentum  de  publicalione  in  archivioparochiali  Francofurten- 
si reperiri.  Documentum  scriptum  non  existere  ultro  concedo. 
Al  quid  inde?  Numquid  solis  documentis  scriptis  promulg'atio 
capitls  Tamelsi  probari  potest?  Id  falsissimum  esse  constat  ex 
notissima  hac  in  materia  doctrina  canonistarum  (cf.  Schmalz- 
grueber,  /.  IV,  tit.3,  n.  loo)  et  iteratis  declarationibus  Sacr. 
Congreg-ationis  Concilii. 

Prœterea,  admisso  hujusmodi  argumentandi  g-enere,  absur- 
dœ  plane  sequerentur  conclusiones.  Nam  est  factum  a  Rev. 
Domino  canonico  Mog-untino  Doctore  Moufang-,  in  hac  materia 
erudilissimo,  die  3  julil  i885  teslalum,  «  neque  in  parceciis 
«  plerisque  diœcesis  hodiernas  Mog'untinae  documentum  pro- 
«  bans  publicationem  decreti  Tridentini  exstare,  quin  tamen 
«  hucusque  dubilalio  ulla  de  facta  publicalione  decreli  Triden- 
«  lini  in  iisdem  exorta  sit  ». 

Porro  observant,  permissionem  publicationis  decreti  Concilii 
Tridentini  studio  mag-istralus  Francofurtcnsis  minuendœ  juris- 
diclionis  ecclesiaslicae  plane  contrariam  fuisse.  Verum  hœ  sunl 
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conjecturœ  non  facta  hlstorica.  Etenim  constat,  saltem  decre- 
tum  Arcliiepiscopi  Danielis,  anno  i5o2,in  parochia  Francofur- 
tensi  fuisse  promulgatum,  ut  diserlis  verbis  legitur  in  anti- 
quissimo  catalog^o  copulatoruni  et  baptizatorum  ejusdem  pa- 
rochiœ.  Unde  liquet  parochum  Francofurtensem  eo  tempore 
multum  fuisse  alienum  a  nimio  quodam  metu  protestantium. 
Prœterea  in  supplicatione  dicitur;  «  Auctoritas  vero  Arcliiepls- 
ct  copi  Mo2,'untini  ecclesiastica  super  parœciam  firma  semper 
«  mansit  et  inconcussa,  licet  exercitium  i^elig-ionis  intra  muros 
«  ecclesiarum  coarctatuni,  fuerit.  »  Denique  Joannes  Philippus 
de  Schœnborn,  Primas  Germaniœ  atque  inter  Electores  impe- 
rii  primus,  non  is  fuit,  qui  in  re  adeo  ^ravi  ccderet  mag'istra- 
tui  unius  Francofurtensls  civitatis. 

Tandem  excipiunt  «  anno  i664*^ublicatum  non  fuisse  de- 
ft  cretum  Tridentinum,  scd  unlce  decretum  consistoriale  Ar- 
ec chiepiscopale  d.  d.  lo  julii  ejusdem  anni,  cujus  decreti  ta- 
«  men  publicatiouem  non  aequivalere  publicationi  decreti  Tri- 
«  dentini,  cum  ad  hoc  requiratur  ut  ténor  hujus  decreti,  sal- 
«  tem  quoad  sul)stantialia,  in  idiomate  fideiibus  iutellig-ibili 
«  publicetur,  in  decreto  illo  consistoriali  vero  hujusmodi  teno- 
«  rem  minime  contineri  ».  Quae,  quam  falsa  sint,  lei>-enti  de- 
cretum consistoriale  supra  allatum,  patet.  Nam  Gonciiium 
Tridentinum  expressis  verbis  commemoratur  :  «  Quoad  haec, 
«  juxta  S.  Tridentinum  Gonciiium,  vivere  debere  fidèles.  » 
Jam  vero  illa  verba  quoad  hœc  referunturadea  quaeimmediate 
praecedunt,  scilicet  ad  causas  matrimoniales  et  matrimonia 
clandestina. 

Prœterea  Archiepiscopus  Mog"untinus  loquebatur  ad  paro- 
chos  sanae  mentis,  qui  probe  sciebant  quid  a  Goncilio  Triden- 
tino  de  matrimoniis  clandestinis  fuisset  statutum,  et  quam 
bene  fuerit  Reverendissimus  Pra?sul  a  suis  parochis  intellectus 
efficitur  ex  documentis  supra  laudatis. 

Alterum  jam  accedit  arg-umentum,  quo  eadem  promulgatio 
cap.  Tametsi  in  parochia  Francofurtensi  invicte  probatur.  Est 
enim  principium  inconcussum  juris  canonici,  decreti  Triden- 
tini  «  publicatiouem  prfpsumi,  ubi  id  decretum  fuerit  aliquo 
((  tempore  in  parochia  tanquam  decretum  Goncilii  (Tridentini) 
«  observatum  ».  Quod  principium  Sacra  hsec  Gong-.^  d.  26 
sept.    1702,  stabilivit     atque  iterum    iterumque    confirmavit 
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d.  10  julii  iGio.  d.  17  dec.  i634,  d.i3  nov.  i638,  d.  3o  mari. 
1669  (Cf.  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,l.  XII,  cap. 2,  n.6, 
et  PU  VI  epist.  ad  Episcop.  Lucion.  d.  28  maii  lygS). 

Atqui  long-a  factorum  série  luculenter  probatur  in  parochia 
Francofurtensi  decretiim  Trident inum  contra  matrimonia  clan- 
deslina  conditum,  ut  decretum  Goncilii  Tridentini  fuisse  obser- 
valum.  Id  quod  in  supplicatione  bis  verbis  efficitur  «  Qui 
«  usus  (id  est,  celebrandi  matrimonia  secundum  Ritualia  Ar- 
ec chidiœcesis  Moguntina^,  in  quibus  forma  Tridentina  tan- 
«  quam  omnino  necessaria  ad  ipsum  valorem  matrimonii 
«  prsescribebatur)  ex  catalogis  copulatorum  parœciœ  (Franco- 
«  furtensis)  ab  anno  i64o  adhucextantibus,  hiculentissime  ap- 
«  paret.  Notantur  enim  inprimis  in  iisdem  constanter  testes 
«  matrimoniales  nominil)irs  suis  et  aliquando  etiam  tanquam 
«  testes  rogati  i\h  i\Vn%  disting-uuntur,  qui  suppressis  nomini- 
«  ]ms  prœsentes  vel  testes  convivales  vocantur.  Preeterea  pa- 
«  rochi  vel  vicarii  in  libris  bis  semper  fidem  faciiint,  se  spon- 
«  SOS,  quorum  nominacatalogo  inserunt,matrimonio  junxisse, 
((  adnotantque  diserte,  quandocunque  cxtraneorum  matrimonio 
f(  assistunt,  dimissoriales  illorum  litteras  a  respectivis  eorun- 
«  dem  parocbis  se  accepisse.  Insuper  vero,  data  occasione,  ex- 
«  plicite  quoque  teslantur,  Francofiirti  formani  Tridenti- 
«  nam  in  matrimoniis  contrabcndis  catholicorum,  considera- 
«  tam  fuisse  tanquam  omnino  essentialem.  »  Quibus  verbis 
duo  constant  evidenter  :  1°  rem  a  Concilie  Tridentino  prœs- 
criptam,  fuisse  observatam;  2°  propter  explicitam  illam  provo- 
cationem  ad  «  formani  Tridentinam... tanquam  essentialem  », 
observationem  habuissc  locum  in  vim  Concilii  Tridentini. 

Factis  quoque  particularibus,  in  relatione  Episcopi  narratis, 
id  multo  mag'is  confumatur.  V.  g\  :  in  libro  parochiali  Fran- 
cofurtensi de  quibusdam  sponsis,  d.  q  junii*  1797,  adnotatur  : 
«  Nunc  salutariinis  conscientiaj  stimulis  agitati  desideravere 
«  vernm  secundum  formam  a  Tridentino  pvœscriptam  xvLa- 
«  trimonium  contraliere...  » 

Reverendissimus  Prœsul  Limburg-ensis  in  supplicatione  ulte- 
riora  exempla  non  alFert,  quil)us  usque  ad  nostram  ;rtatem  o]> 
servationem  decreti  Tridentini  in  parochia  Francofurtensi  com- 
probet,  sed  illam  tacite  tanquam  certam  et  indubitatam  videtur 
supponere,  atque  indirecte  confirmât  per  duos  testes  omni  ex- 
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ceptlone  majores  :  (>.  Mihi  dubiuiu  non  est  (Ita  scribit  Rmus  D"" 
«  Moufang-  Canonicus  Moguntinus,  d.  3  julii  i885,  ad  OFfî- 
«  cialem  Ecclesia^  Limburgensis)  FrancoFurti  certe,  sicut  in 
a  omnibus  aliis  locis,  qiux'  juiisdictioni  Arcliiepiscopi  Mogua- 
«  tini  suborant,  anno  i064  decretum  matrimoniale  (sel.  Gon- 
w  cilii  Tridentini)  rite  promulg-atum  esse...  At,  etiamsi  certa 
u  notitia  iscl.  de  Facta  publicatione  cap.  Tamelsi)  non  inve- 
«  niatur.  (ncque  in  plerisque  aliis  parœciis  aliquid  inveni),  ex 
«  hoc  concludi  nequit,  publicationem  FrancoFurti  locum  non 
(c  habuisse;  absolutum  mandatum  archiépiscopale,  usus  Agen- 
«  darum  Joannis  Philippi  et  Lotharii  Francisci  abunde  de- 
a  monstrant  valorem  decreti  Tridentini  et  invaliditatem  unio- 
«  nis  niaritalis  a  duobus  catholicis  FrancoFurti  non  servata 
«  Forma  Tridentina  initae.    n 

Sententiœ  liuic  clarissimi  Doctoris  MouFaner  consentit  cla- 
ms quoque  Dnus  doct.  Braun,  canonicus  Fuldensis  et  in 
jure  canonico  peritissimus,  qui  causam  matrimonialem  Wirtz 
Muller,  nec  non  qaœstloneni  soneralem  de  publicatione  capi- 
tis  Tametsi  Concllii  Tridentini  pluries,  inspectis  actis,  sedulo 
disquisivit. 

Quorum  clarissimorum  viroriim  sententijç  equidem  libentis- 
sime  subscribo. 

Tertium  argumentum  ad  sententiam  nostram  confirmandam 
subjungi  potest.  Promuli^atio  capitis  Tametsi,  ex  diuturna 
praxi  et  observantia  non  tantum  priTsumitur,  idque  pi^a^sump- 
tione  juris  et  de  jui^e,  verum  etiam  ipsa  praxi  et  consuetudine 
promulo-atio  illius  capitis  fieri  potest.  (CF.  Arch.  jiir.  eccL,  t. 
38.  p.  /5(^,syy.)Nam Sacra  Congr. Concilii  in  causa  ^osn/ens/, 
d.  i4  ap.  1761,  rescripsit  :  ^>  Ceterum.  quantum  pertinet  ad 
((  eos  qui  absque  Forma  Goncilii  matrimonia  contraxerunt,  res- 
«  pondit:  si  in  ea  regione  decretum  Goncilii  (cap.  i  sess.  24 de 
«  Reform.  matr.)  observari  consueverit,  nuUa  esse  matrimo- 
ft  monia  in  quibus  contrahendisparochusnon  Fueritadhibitus.» 
Jam  vcro  in  hac  responsione  S.  G.  G.  supponil  sola  consuetu- 
dine niti  observationem  capitis  Tametsi,  atque  promulg^atio- 
nem  expressam  non  commémorât.  Xihilominus  matrimonia 
absque  Forma  Tridentina  celebrata  non  dicuntur  !■-  nulla  pra^- 
«  sumi  sed  nulla  esse  »  ;  erg-o  Sacra  Gonoreqatio  Goncilii 
ipsa  censuit  praxi  et   consuetudine   legem  illam  Tridentinam 
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sufficienter  promulg-atam  fuisse.  Nam  caput  Tametsi,  sine 
vera  quadam  piomulg-atione  vim  in  parochia  non  obtinet,  et, 
leg-e  illa  Tridentina  non  vigente,  matrimonia  clandestina  non 
sunt  invalida,  sed  ex  jure  antiquo  valida  ccnscntur.  Hinc  cum 
Sacra  GongTegalio  Coucilii  dicat  matrimonia  esse  invalida, 
«  praesumi  publicationem  »  et  «  esse  publicatum  »  convertun- 
tur. 

Idem  effici  potest  ex  responsione  Sacrae  Çong-regationis  Con- 
cilii.,  d.  d.  27  martii  1682:  «  Ubi  constat  decretum  S.  Concili.i 
«  esse  publicatum,  vel  aliquo  tempore  in  parochia  tanquam 
«  decretum  S.  Concilii  observatum...  » 

Ouo  in  responso,  illa  particula  «  vel)),observatiodecreti,  tan- 
quam decreti  Tridentini,  simplicité?  aequiparatur  verae  et  ex- 
pressae  promulgationi.  Porro  eadem  aequiparatio  occurrit  in 
epistola  Pii  VII  ad  Archiepiscopum  Mog-untiniim  d.  d.  8  oct. 
i8o3  :  «  Probe  novit  Fraternitas  tuahujus  generis  mati'imonia 
«  rata  et  firma  consistere  iis  in  locis,  in  quibus  Concilii  Tri- 
ce  dentini  decretum,  vel  nunquam  publicatum  fuit,  vel  nun- 
((  quam  observatum,  tanquam  ejusdem  Concilii  decretum,  vel, 
((  si  quando  observatum  fuit^  longo  dein  temporis  intervallo  in 
«  desuetudinem  abiit.  »  Ouod  R.  Pontifex  in  epistola  modo 
laudata  disertis  verbis  conccditsanctionem  Tridentinam  contra 
clandestina  matrimonia,  saltem  long-o  temporis  intervallo,  per 
contrariam  consuetudinem  in  aliqua  parochia  abrogari  posse, 
n^ulto  magis  per  consuetudinem  juri  summopere  conformem 
promulgatio  capitis  Tametsi  fieri  potest.  Et  rêvera  ReifFens- 
luel  (/.  IV,  tit.  3,  nuni.  i ig)  existimat  decretum  Tridentinum 
irritans  matrimonia  clandestina,  non  obstante  légitima  pro- 
mulgatione,  contrario  usa  intra  decennium  in  desuetudinem 
abire  posse.  Ouod  tempus  ad  difficillimam  abrogationem  de- 
creti Tridentini  brevius  videri  potest,  minusque  conforme  ver- 
bis  Pii  VII;  at  profecto  sufficiet  ad  rem faciliorem  efficiendam, 
scilicet  ad  introduccndam  consuetudinem  juri  congruam,  vel, 
ut  verius  loquar,  ad  solam  promulgationom  legis  jam  pridem 
latae. 

Denique  h^ec  sententia  ex  ipso  Concilio  Tridentino  confir- 
mari  potest.  Etenim  Patres  Concilii  Tridentini^  cum  directe 
promulgationem  quandamexpressam  capitis  Tametsi  [n-^ee^cri- 
berent,  tameu  alteram   formam  tacilae    cujusdam   promulga- 
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tionis  praxi  et  observantia  illius  decreti  factam  minime  exclu- 
serunt  ;  quin  imo,  quoad  modum  promulgationis,  mag-nam 
Episcopis  reliquerunt  libertatem.  Ita,  v. g".,fieri  potest  pul)lica- 
tio  per  publicam  decreti  lectionem  in  ecclesia,  veruni  etiam  per 
simplicem  affixionem  ad  valvas  ecclesiœ.  At,  ex  natura  rei, 
sicuti  lex,tum  scripto.  tiim  per  consuetudinem.  condi  potest,  ita 
etiam  promulg-atio  lésais  a  compétente  auctoritatelatœet  expresse 
et  ipsa  praxi  perficienda  nullo  jure  prohibetur.  Consuetudo 
ipsa  potius  est  optima  legum  promulgatio ;  hinc,  ad  jus  con- 
suetudinarium  introducendum,  promulgatio,  alias  ad  valorem 
legis  omninonecessaria,speciali  ratione  non  requiritur,  quippe 
cum  in  ipsa  consuetudine  contenta  sit.  Ergo,  quoniam  verba 
Concilii  Tridentini  huic  modo  promulgationis  capitis  Tametsi 
non  obstant,  ab  ipso  quoque  Concilio  approbatus  est.  Quœ  ra- 
tio confirmatur  decisionibus  jam  allatis  Sacra^  Congreuationis 
Concilii,  in  quibus  uterque  modus  promulgationis  plane  aequi- 
paratur  ;  at  nullum  reperitur  vestigium  Sacram  Gongrega tionem 
Concilii  dare  illis  responsis  interpretationem  quandam  exten- 
sivam  Concilii  Tridentini  ;  ergo,  res  in  Concilio  Tridentino  jam 
contenta  tantum  apertius  atque  clariusper  legitimam  interpre- 
tationem fuit  proposita. 

Neque  excipi  potest  contra  hancsententiam  modo  stabilitam, 
in  Anglia  et  Scotia  non  jam  existere  valida  matrimonia  clan- 
destina.  Sane  ibidem  boni  catholici  célébrant  sua  matrimonia 
coram  parocho  et  duobus  salteni  testibus;  at  probe  sciunt  fidè- 
les illam  formam  celebrationis  matrimonii  ad  valorem  actus 
in  Anglia  et  Scotia  non  requiri  :  ergo  deest  opinio  necessitatis. 
quœ  ad  consuetudinem  introducendam  omnino  est  necessaria. 
Porro  Episcopi  illa  praxi  et  observantia  nullo  modo  intendunt 
aliquam  promulgationem  capit.  Tametsi;  sed,  ut  aliunde 
constat,  laudatum  decretum  Tridentinum,  non  privata  paro- 
chorum  auctoritate,  sed  ex  mandato  et  assensu  tantum  Epis- 
coporum  valide  promulgari  potest.  Denique  observantia  illa 
non  viget  in  vim  decreti  Tridentini,  sed  potius  propter  statuta 
diœcesana  et  consuetudinem  in  Anglia  receptam,  vel  potius  in 
vim  juris  antiqui,  in  Anglia  et  Scotia nunquam  abrooati,  quod 
minime  ad  validitatem,  bene  vero.ad  liceitatem  requirit  publi- 
cam matrimonii  celebrationcm  in  facie  Ecclesiae.  Deficienlibns 
igitur    essentialibus   conditionibus,    promulgatio   capitis     Ta- 
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metsi  in  Ang-lla  et  Scotia,  taaquam  per  observantiam  facta, 
minime  est  asserenda . 

His  in  jure  stabilitis,  subjung'enda  sunt  facta  in  supplica- 
tione  alleg-ata,  quibus  probetur  praxi  et  observantia  decretum 
Tiidentinum  contra  matrimonia  clandestina  légitime  esse  pro- 
mulg-atum.  Quse  praxis  atque  observantia  optimo  jure  dedu- 
citur  ex  Ritualibus  diœcesanis.  Nam  Sacra  Gong-r.  Goncilii,  in 
causa  ConstantinopoliL,  d.  i6  decembris  i634,  censuit  : 
«  Rituale  Pvomaftum  de  sacramentoMatrimonii  observatum  in 
«  singulis  parochiis  civitatis  Perse,  tanquam  decretum  S.  Gon- 
«  cilii  seu  Summi  Pontificis  Romani,  inducere  sufficientem 
«  praesumptionem  pubUcationii  ejusdem  decreti,  ita  ut  in  ce- 
ce  lebratione  matrimoniorum,  pro  illorum  validitate  servanda 
«  sit  forma  ab  eodem  Sacro  Goncilio  prsescripta.  »  Jam  vero, 
ut  supra  probatum  est,  ex  modo  loquendl  Sacrae  Congrega- 
tiouis  GonciHi  publicationem  prœsumi  ex  observantia  hujus 
decreti,  idem  significat  atque  publicationem  per  observantiam 
rêvera  factam  esse,  neque  ullum  dubium  existere  potest,  quin 
in  Ritualibus  Aixhidiœcesis  Moguntinae,  in  qiia  parochia  Fran- 
cofurtensis  sita  erat,  accui-atissima  preescriberetur  observatio 
decreti  Tridentini  de  forma  celebrandi  matrimonia. 

Ouare  sapienti  consilio  Rmus  Ganonicus  Moufang  in  epis- 
tola  jam  citata  scribit  :  c  Quod  ex  citatione  ipsiusmet  Ritualis 
comprobatur,  cujus  non  pauca  verba,  et  quidem  praestantiora, 
ex  Piituali  Romano  depromuntur;  quod  seçum  fert  observan- 
tiam Ritualis,  quse  constat  aliunde,  factam  esse  curn  intentione 
ipsum  Tridontinum  Concilium  observandi  ».  Ouare  concludit 
Gonsultor  his  laudati  canonici  Moufang  clarissimis  verbis  : 

«  Absolutum  mandatum  archiépiscopale,  usus  «  Agen- 
«  darum  Joannis  Philippi  et  Lotharii  Francisci  abunde  de- 
ce  monstrant  valorem  decreti  Tridentini  et  invaliditatem  unio- 
«  nis  maritalis  a  duobus  catholicis  Francofurti  non  servata 
«  forma  Tridentina  initae.  » 

Respoxsio  ad  dubium  II.  —  Ad  secundiim  dubium  ita  res- 
pondet  consultor  : 

c(  Decretum  Tridentinum  contra  matrimonia  clandestina, 
((  eadem  ratione,  eodemque  ambitu  atque  in  parochia  Franco- 
ce  furtensi,  etlam  sponsos  catholicos  in  vico  Bornheimensi 
(c  adstringit  ;  at,  quoniam  ex   factis   in  supplicationo  allegatis 
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«  promulpratiocap.  Tametsi  m  illo  vico  non  eadem  certitudine 
«  et  evidentia  probari  potest  atque  in  parochia  Francofurtensi, 
«  Rmus  Episcopus  Limburgensis,  non  ob  strictam  quandam 
«  necessitatem.  sed  ad  tollendos  scrupulos  et  removenda  du- 
ce l)ia  parum  fundata,  merlto  utetur  jure  oneroso  a  Concilio 
«  Tridcntino  {sess.  XXIV,  cap.  i  de  Reform.  matr.)  his 
«  verbis  Episcopis  concesso  :  Ne  vero  bsec  tam  salubria  prœ- 
«  cepta  quemquam  lateant.  Ordinariis  omnibus  praecipit,  lit, 
«  cum  potuerint,  curent  hoc  decretum  populo  publicari  ac 
«  explicari  in  sing"ulis  suarum  diœcesium  parochialibus  eccle- 
«  siis,  idque  in  primo  sœpissime  fiât,  deinde  vero  qiioties 
«  expedire  viderint.  » 

Primo  quidem  revocat  ea  quse  in  expositione  historica  tra- 
dita  sunt  circa  locum  Bornheim  ;  ex  quibus,  ait,  multo  proba- 
bilius  videtur  ibidem  nullam  fuisse  parœciam  ;  unde,  quoad 
publicationem  decreti  Tametsi,  sequi  débet  vices  unicse  parce- 
ciag  Francofurtensis,  a  qua  pendebat. 

Prœterea,  dato  et  non  concesso,  quod  Bornheim,  ante  pseu- 
do  reformalioncm,  proprie  fuerit  parochia,  nequaquam  inde 
sequitur  catholicos  Bornheimenses  legi  Tridentinae  irritanti 
matrimonia  clandestina  non  esse  adstrictos.  Etenim,  ilhi  ipsa 
apostasia  a  fîde  calholica  omnium  iucolarum,  parochia  Bor- 
nheimensis  fuisset  extincta,  ejusque  territorium  potuit  con— 
jungi  post  reformationem  cum  parochia  Francofurtensi.  Sane: 
«  documentum...  historicum  comprobans  illos  légitima  auc- 
((  toritate  ecclesiastica  post  dissolutionem  paroeciae  propriae  (si 
«  exstitit  !)  eidem...  Francofurtensi  adscriptos  fuisse,  non 
«  existit  ». 

At,  numquid  ex  documente  quodam  historico  constat  de 
facta  promulo-atione  cap.  Tametsi  in  parochia  Francofurtensi? 
ÎSihilominus  illa  promulgatio  est  certa  et  indubitata.  Et  rêvera 
consuetudo  immemorialis  certe  sufficit  ad  praescribendos  fines 
parochiarum.  si  sint  dubii  (cfr.  cap.  4,  D.  de  Paroch.,  II,  2g 
et  Schmalzgrueber,  Jus  ecclesiasticiim  universiim,  LUI,  2g, 
n.  24)'  Jam  vero,  fines  illi  saltem  fuerunt  dubii.  cum  omnia 
facta  historica  potius  prol)ant  Bornheim,  jam  ante  reforma- 
tionem, fuisse  tantum  partem  parochia?  Francofurtensis. atque 
ex  tempore  immemoriali  usque  annum  18G9,  clero  parochiali 
Francofurtensi  curam  animarum  in  vico  Bornheim  fuisse  de- 
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mandatam.  Id  quod  procul  dubio  factum  est  annuente  leg-i- 
tima  auctoritate  ecclcsiastica,  neque  illa  cura  ultra  saeculum 
constanter  exercita  fuit  extra  proprium  terrltorium  parochiale. 
Ex  altéra  parte,  si  certo  constaret  vicum  Bornheim  jam  ante 
reformationeni  fuisse  partem  parochiae  Francofurtensis,  faci- 
lius  quis  tanquam  legitimam  admittet  conclusionem  :  caput 
Tametsi  etiam  in  vico  Bornheim  esse  observandum.  Nam  si 
certo  constat  de  linibus  alicujus  parochiœ,  per  prsescriptionem 
immutatio  finium  naquit  induci,  ut  eruitur  ex  cap.  4,  D.  de. 
Paroch.  III,  sg,  et  Schmalzg-rueber  (/.  c,  n.  22  et  23).  Porro 
lex  Tridentina  irritans  matrimonia  clandestina  afficit  iucolas 
parochiae  ratione  territorii;  erg-o,  si  Bnrnheim  semper  certo 
fuerat  pars  parochiae  Francofurtensis,  saltem  catliolici  Born- 
heimenses  capite  Tametsi  eodem  modo  lig-antur  atque  catho- 
lici  civitatis  Francofurtensis.  Et  profecto  territorium  quoddam 
L  parochia  non  dlsmembratur,  quod  incolae  illius  territorii  a 
fide  catholica  defecerint  ;  secus  etiam  fines  antiquarum  diœce- 
sium  Germanise  per  reformationem  fuissent  immutati,  atque 
adeo  in  eademcivitate  certse  p]ateae,quarum  incolse,  abjectafide 
catholica,  ad  sectam  lutheranam  transierant,  ita  potuissent 
separarl  a  territorio  parochiœ  cathulicœ,ut  catliolici  postea  ibi- 
dem habitantes  fuissent  extra  parochiani  constituti;  id  quod 
nemo  dixerit.  Nec  major  inest  vis  probandi  illi  assertioni  de 
non  ((  recepto  »  decreto  Tridentino  in  Bornheim.  Satis  enim 
anceps  est  illa  locutio  deleg-e  nonrecepta.Nam  leg-is  Tridentinae 
valor  quoad  praxim  non  pendet  a  subditorum  receptione,  sed  a 
promul.ij'atione  légitime  facta,  atque  «  sacra  Synodus  Triden- 
((  tiua  (ita  sapienter  scribitur  in  supplicatione)  publicationem 
{(  decreti  ad  hoc,  ut  effectum  suum  obtineret,  in  ecclesiis  tan- 
«  tum  parochialibus  prœscripsit,  non  vero  etiam  in  ecclesiis 
«  vel  cnpellis  filialibus.  »  Erg'o,  si  vicus  Bornheim  fuit  pars 
parochiae  Francofurtensis,  promulg-atio  capitis  Tametsi  ibi- 
dem facta,  sive  expresse,  sive  constant!  observantia,  etiam  pro 
vico  Bornheim  abunde  sufficiebat.  Quod  vero  additur  de  de- 
creto Ti'idcntino  «  non  observato  »  in  vico  Bornheim,  id  sane 
verissimum  est  de  protestantibus;  at  de  catholicis  id  esset  pi'O- 
bandum,  quoniam  extra  controvcrsiam  est  protestantes  in  civl- 
tale  Fraucofurtensi  et  vico  Bornheimensi  non  affici  impedi- 
nienlo  clandestinitatis;  sed  in  ipsa  supplicatione  asseritur  reli- 
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gionem  catholicam,  excunte  sseculo  XVI,  in  vico  Bornheim 
exstinctam  fere  fuisse,  ut  «  vix  adhuc  catholici  ibi  inveni- 
rentur  ».  Catholici  vero  non  existentes  in  Bornheim  non  po- 
terant  omittere  observantiam  decreti  Tridentini;  verunn,si  post 
miiltos  annos  denuo  in  pai^tem  parœciœ  hucusque  a  solis  hae- 
reticis  habitatam  migravissent  catholici,  procul  diibio  lisrati 
fuissent  leg-e  Tridentina,  sicut  noslra  œtate  in  urbe  Roma  illi 
catholici,  qui  in  vico  Hebraeorum  nunc  destructo  sibi  domici- 
lium  quaerunt,  capitis  Tametsi  sanctionibus  oninino  subjecti 
sunt,  licet  forte  par  plura  saecula  in  illo  Ghetto  homines  reli- 
gioni  catholicae  addictl  vix  unquain  habitarint. 

Quare  omnino  tenenda  videtur  sententia,  homines  catholicos 
vici  Bornheim  nostra  œtate  ad  observandam  formam  Triden- 
tinam  in  matrimoniis  celebi^andis  esse  obligatos.  Cujus  asser- 
tionis  probalio,  post  explicationem  jam  praemissam,  duobus 
brevibus  arg-umeutis  proponi  potest . 

1°  Certum  atque  indubitatum  est,  in  omnibus  locis,  quœ  ju- 
risdictioni  Archiepiscopi  Mog-untini  crant  subjectaanno  i664, 
decretum  Tridentinum  irritaus  matrimonia  clandestina  rite 
fuisse  promulg'alum. 

Et  pi'ofecto,  si  post  tôt  acta  et  décréta,  anuo  i6G4  in  Archi- 
diœcesi  Moguntina  cap.  Tametsi  non  fuisset  promulgatum, 
id  rêvera  mirabile  esset.  Jam  vero  certum  est  vicum  Bornheim 
quondamjurisdictioni  Archiepiscoporum  ^loguntinorum  fuisse 
subjectum,  neque  ullum  existit  vestigium  Bornheim  exstitisse 
extra  territorium  parochiœ  catholicae  ;  ergo  validissima  est 
prœsumptio,  etiam  Bornheimenses  catholicos  decreto  Triden- 
tino  ligari. 

2°  Bornheim,  usque  ad  annum  1869^  fuit  pars  parochiae 
Francofurtensis.  Nam  facta  supra  allegata  id  jam  magna  pro- 
babilitate  suadent,  vel  pro  ipso  tempore  ante  rcformationem  ; 
constans  vero  consuetudo  per  tria  saltem  Scecula  continuata 
omne  dubium  tollit,  ut  probatum  est.  Jam  vero  in  parochia 
Francofurtensi  adeo  certo  et  indubitanter  caput  Tametsi  est 
observatum  ex  tempore  immemoriali,  ut  mirum  sit,  quomodo 
de  hac  re  ullum  dubium  potuerit  moveri.  Ergo,  eadem  lege 
tenentur  incolae  catholici  vici  Bornbeim. 

Contra  responsionem  modo  datam  hœc  movetur  difficultas 
in  siipplicatione  :  «  Hue  accedit  Vicarium  Apostolicum  pro 
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«  Ducatu  Nassovico  et  territorio  Fraacofurteasi....  in  causa 
((  malrimonlall  Garoli  Gliristiani  Ganbatz  contra  uxorem  pro- 
«  priam  Guilelminam,  natam  die  i3  jiilii  1824  in  prima, 
«  dieqiie5julii  1826  in  secunda  instantia,  déclarasse  in  loco 
«  Bornheim  Goncilii  Tridentini  quoad  matrimonia  clandestina 
«  decretuni  minime  esse  receptum.  »  Quse  diffîcultas  congrua 
responsione  videtur  posse  solvi.  Sententia  illius  Vicarii  Apos- 
tolici  est  decisio  in  causa  particulari  data,  neque  ullo  arg-u- 
mento  probatur  ipsum  in  «  quaestionem  g-eneralem  »  tanta 
cura  atque  dilig-entia  inquisi visse,  quanta  id  factum  esse  a 
Rmo  Episcopo  Limburg-ensi  pro  tempore  existente,  ex  suppli- 
catione  constat.  Quare  mirum  non  est,  si  a  sententia  Vicarii 
Apostolici  nunc  sit  recedendum.  Simili  ratione  Benedictus  XIV 
contra  responsiones  quasdam  Sacrae  Congreg-ationis  Goncilii  in 
casibus  particularlbus,  datas  d.  /|  nov.  1741,  rescripsit  :  «  Li- 
ce cet  Sanctitas  Sua  non  ignoret  alias,  in  casibus  quibusdam 
«  particularibus,  et  attentis  tune  expositis  circumstantiis,  Sa- 
«  cram  Gong-regationem  Goncilii  proeorum  (matrimoniorum) 
«  invaliditate  respondisse,  œque  tamen  compertum  habeus 
«  nihil  adhuc  generatim  et  uniuerse  super  ejusmodi  matri- 
ce monils  fuisse ab  Apostolica  Sede  defmitum,  et  alioquinopor- 
((,  tere  omnino...  quid  f/eneraliter  de  hisce  matrimoniis  sen- 
«  tiendum  sit  declarare...  declaravit  statuitque  matrimonia.... 
«  pro  vafidis  habenda  esse.  » 

Porro  ipse  Rmus  Autistes  Limburg-ensis  ipsa  sua  supplica- 
tlone  satis  demonstrat,ista  sententia  Vicarii  Apostolici,  causam 
non  esse  diremptam  ;  secus  non  recurrisset  ad  Sedem  Aposto- 
licam.  Ouo  recursu  etiam  illud  insinuât  sapienterque  com- 
probat,  neque  se  neque  illum  Vicarium  Apostolicum  compe- 
tenti  auctoritate  instruetos  esse,  qui  quœstionem  generalem 
juris  in  hac  re  authentica  interpretatione  definire  potuerint. 
Nam  licct  Episcopi,  ex  mandato  Goncilii  Tridentini,  non  tan- 
tum  possint,  sed  debcant  caput  Tamefsi  promulgare,  atque, 
nova  promulgatione  facta,  facile  duljia  pro  futuro  tempore 
solvere  possint,  tamen  per  via  m  interpretationisinhac  matcria 
procedere  nequeunt;  Episcopi  enim  quoad  decretum  Triden- 
tinum  irritans  matrimonia  clandestina  solummodo  expient 
ministerium  promulgationis  legis  a  superiore  latae,  minime 
vero  ipsi  legislatores  existunt.  Qviare  si  dubia  de  valore  pro- 
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mulgationis  orta,  sua  interpretatlone  (non  nova  promulg'a- 
tione)  vellent  resolvere,  facili  neg-otio  fîeret,  ut  interpretatlone 
quadam  restrictiva  leg-em  Tridentinam  forte  jam  introductam 
abrogarent,  aut  interpretatlone  extensiva,  neg'lectis  conditio- 
nibus  a  jure  requisitis,  invalide  cap.  Tametsi  promulg-arent. 
Atqui  utrumque  potestatem  Episcoporum  superat,  ideoque  ad 
Sedem  Apostolicam  recurrendum  est,  ut  solvantur  dui)ia  g'ene- 
ralia  de  valore  promulsrationls  cap.  Tametsi  aut  de  abrog-a- 
tione  per  desuetudlnem. 

Vis  atque  auctoritas  laudatœ  sententise  Vicarli  Apostolicl  non 
parum  imminuuntur,  quod  unius  tribunalis  sit  iterata  tantum 
decisio,  non  dlversorum  trlbunalium  habeatur  duplex  confor- 
mis  sententia,  prout  requiritur  a  (^onstit.  Benedicti  XIV  Dei 
miseratione  in  causis  nullitatis  matrimonii. 

Denique.  quamvis  concedatur  Vicarlum  Apostolicum  suo 
tempore  non  errasse,  minime  Inde  sequitur  nostra  œtate  catho- 
licos  Incolas  vici  Bornheim  a  lege  Tridentina  in  matrimoniis 
celebrandis  esse  exemptes.  Nam.  post  illum  annum  iSaS.praxi 
atque  observantia  decretum  Tridentinum  potuit  promuluari, 
neque  Sacra  Gongreg-atio  Concilii,  ut  constat  ex  declarationi- 
bus  in  prima  responsione  allatis,  ad  pra?sumendam  promulga- 
tionem  laudati  docreti  uequaquam  requirit  tempus  quoddam 
long-issimum  atque  adeo  immémoriale,  sed  suffîcit  si  «  aliquo 
tempore  »  tanquam  decretum  Concilii  Tridentini  fuerit  obser- 
vatum.  Atqui  incolœ  catholici  vici  Bornheim  usque  ad  annum 
iSGq  parochiœ  Francofurtensi  censebantur  adscripti,  in  qua 
decretum  Tridentinum  fuit  observatum.  Ergo  illa  praxi  et 
observantia  etiam  pro  vico  Bornheim  légitima  promulg^atio 
nostra  œtate  optimo  jure  est  prsesumenda. 

Responsio  ad  DUBiuji  III.  —  «  Catholici  qui  antehac  in  pa- 
«  rochia  Francofurtensi  et  Bornheim  clandestine  matrimonium 
«  contraxerunt  et  nihil  dubitantes  adhuc  in  eodem  vivunt,  si 
«  utraque  pars  sese  sistat  in  foro  ecclesiastico aut  facili  neg-otio 
«  induci  possit  ut  sese  sistat,  in  forma  Tridentina  rénovent 
«  consensum  secreto  coram  parocho  et  duobus  testibus  ;  si  una 
«  tantum  pars  sese  sistat,  altéra  vero  pars  sese  sistere  recuset, 
((  Rmo  Episcopo  Llmburgensi  danda  est  facultas  sanandi  hu- 
«  jusmodi  matrimonia  in  radice,  ad  normam  facultatis  d.  4 
«  decembrls  1886  a  SS.  Domino  Episcopls  Austrlacis  conces- 
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«  sae  ;  si  neutra  pars  sese  sistat,  neque  ulla  sif  spes  ut  monili 
«  sese  sistant,  relliïquendi  sunt  in  sua  bona  vel  mala  fide,juxfa 
((  cap.  6,  D.  de  Consang.  et  Ajfin.  IV,  i4.  » 

Quoniam  matrimonia  clandestina  in  utraque  parochia^  vi 
duarum  priorumresponsionum,sunt  certo  invalida,  applicanda 
sunt  principia  g-eneralia  de  convalidationc  matrimoniorum  oh 
defectum  forniœ  Tridentiuse  invalide  contractorum.  Quœ  prin- 
cipia in  responsione  tertia  breviter  relata  sunt.  Quare  respon- 
deri  quoque  posset  :  «  Provisum  in  prioribus  et  quoad  convali- 
dationem  matrimoniorum  consulat  probatos  auctores.  »  Pu- 
blica  qusedam  renovatio  consensus  non  videtur  requirenda. 
Nam  si  Episcopi  in  Gonciliis  provincialibus  sibi  abstinendum 
esse  existimarunt  a  stricto  prœcepto  celebrandi  matrimonia  in 
ecclesia,sed  cxhortationibus  contenti fuerunt  (cfr.  Collect.Lac, 
Conc.  récent.,  tom  III,  col.  3i6,  3ig,  1262),  sane  multo  ma- 
^is  id  in  casu  proposito  obtinet.  Altercationes  istœ  virorum 
doctorum  facile  illud  efficere  sallem  potuerunt,  ut  scandai um 
abesset.  Ouare  solummodo  consulendum  est  conscientiarum 
tranquillitati,  ad  quam  privata  consensus  renovatio  coram  pa- 
rocho  et  duobus  testibus  abunde  sufficit.  Ne  vero  Rmus  Epis- 
copus  cog-atur  denuo  recurrere  ad  Sedem  Apostolicam  apte  ipsi 
illico  videtur  concedenda  facullas  sanandi  matrimonia  illa  in 
radice,  sicuti  concessa  est  Episcopis  Austriacis  ad  sananda  ma- 
trimonia invalide  contracta  propter  non  indicatam  copulam  in- 
cestuosam  in  petenda  dispensalione,  antequam  per  SS.  Domi- 
num  die  aS  junii  i885  nécessitas  indicandae  copulae  esset  su- 
blata.  Oui  casus  nostro  videtur  esse  simillimus.  Nam  in  illa 
quoque  quaestione  viri  docti  dubia  moverunt  de  necessitate  in- 
dicanda}  copulae,  atque  consequenter  valida  habuerunt  matri- 
monia, omissa  illa  conditione  celebrata.  Sententia  ista,  licet 
quoad  leg-em  ferendam  considei*atione  quadam  digna  fuerit, 
tamen,  spectata  lege  lata  et  attentis  declarationibus  Sacrarum 
GongTcgationum,  in  praxim  deduci  non  potuit.  Hinc,  si  SS 
Dominus,  non  obstantibus  illis  rationibus  virorum  doctorum, 
qui  valida  esse  illa  matrimonia  opinati  sunt,  tamen  sanationem 
in  radice  induisit,  idem  videtur  concedendum  Rmo  Episcopo 
Limburg-ensi  iisdem  clausulis  additis,  scilicet  si  renovatio  con- 
sensus absque  g-ravi  periculo  vel  scandalo  fîeri  non  possit,  et 
saltem  una  pars   matrimonii  nullitatem  cog-noscat  et  recurrat 


s.  C.  CONCIL.  CAUSA  LIMBURGEX.        385 

ad   Ecclesiam,  atque  consensus  matrimonialis  perseveret  (Cfr. 
CoUectanea  Const.  S.  Seclis,  n.  996'. 

Quocl  vero  fidèles  tandem  aliquando  in  sua  bona  fide  relin- 
qui  possint,  id,  prceter  caput  allegatum  juris  Decretalium, 
etiam  comprobari  potest  ex  responsione  Sacrée  Congreg-atlonis 
Sancti  Officii,  d.  i4  dec.  i853  data  :  «  Matrimonia  celebrata 
((  coram  sacerdotibus  a  respectivo  Vie.  apostol.  jurisdictionem 
«  non  habentibus  esse  nulla.Quoad  matrimonia  contracta  bona 
«  fide  sileat,  et,  si  aliquod  dubium  exoriri possit,  referai»  (Cfr. 
CoUectanea  Const.  S.  Sedis  n.  gg6). 

Responsio  ad  dubium  IV.  —  Ouamvis  huic  dubio  satis  videa- 
tur  provisum  per  responsa  priora,  tamen  e.xpressis  verbis  hoc 
modo  videtur  posse  responderi  : 

«  In  parochia  Francofurtensi  lex  Tridentina  irrilans  matri- 
«  monia  clandestina,  cum  certo  jam  sit  promulg-ata,  nova  pro- 
{(  mulgatione,  qua  denuo  in  illa  parochia  vim  obtineat,  omnino 
«  non  indiget  ;  promulg-atio  vero  quae  fit  ex  mera  utilitate  re- 
((  linquenda  est  prudenti  arbitrioEpiscopi  Limburg-ensis,juxta 
«  verba  cap.  Tanietsi  Concilii  Tridentini.  In  parochia  vero 
«  Bornheim,  licet  a  solemni  quadam  promulg-atione  abstinen- 
«  dum  sit,  tamen  majoris  securitatis  causa  expedit  ut  ibidem 
«  simplici  quadam  ratione  fidelibus  catholicis  intimetur  matri- 
«  monia  clandestina  a  catholicis  celebrata  esse  omnino  nulla  et 
«  irrita  ex  lei^e  Tridentina.  » 

Quae  responsio,  cum  sit  nonnisi  coroUarium  ex  prsecedenti- 
busresponsis  deductum,  vix  multis  arg-umentis  est  confirmanda. 
Nam  si  lex  Tridentina  contra  matrimonia  clandestina  lata  certo 
est  promulg-ata,  profecto  nova  promulg-atio  non  est  necessaria. 

Quare  quaestio  solummodo  moveri  potest  de  illa  promulg-a- 
tione,quae  aptius  vocaturdivulg'atio,let>-emque  jam  constitutam 
sequitur,  ut  illius  perfecta  cognitio  in  populo  conservetnr  atque 
aug-eatur.  Qui  finis  ut  obtineatur,  Concilium  Tridentinum  cap. 
Tametsi  statuit  :  ((  Idque  in  primo  anno  quam  ssepissime 
((  fiât,  deinde  vero  quoties  expedire  viderint.  \i  Prudenti 
ig-itur  arbitrio  Episcopi  res  relinquitur,  neque  ulla  est  ratio, 
car  ab  hac  reg-ula  recedatur. 

Item  in  parochia  Bornheim  ad  splemnem  quandam  promul- 
g'ationem  procedendiim  esse  non  puto.  tumob  promulgationem 
certo  supponendam,  tum  ne  videatur  introduci  res  nova  atque 
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insolita,  neve  proteslanlibus  detur  occasio  calumniandi  catho- 
licos,  quemadmodum  accidit,  cum  in  clvitate  Berolinensi  caput 
Tametsi  promulg-aretur.  At  simplex  quaedam  promulg-atio, 
v.g-.,  si  una  cum  aliis  impedimentis,  occasione  data,  etiam  hoc 
impedimentum  clandestinitatis  in  memoriam  revocetur,  non 
videtur  esse  inutilis,  quoniam  facta  in  supplicatione  alleg-ata 
non  adeo  evidenter  promulg-ationem  factam  esse  demonstrant, 
lit  omnium  hominum  scrupuli  suffîcientei'  eliminentur. 

Verum  enim  vero  si  cui  arrideret  illa  sententia,  in  vico  Bor- 
nheim  non  vig-ere  caput  Tametsi,  absque  hœsitatione  suade- 
rem,  ut  nova  atque  formalis  illius  decreti  ibidem  fîeret  promul- 
g-atio. Quo  in  casu  Rmus  Episcopus  Limburgensis  eodem  jure 
uterctur,  quo  Archiepiscopus  Moguntinus,  aniio  iC64,  propter 
dulîia  orta  in  universa  diœcesi  sua,  novam  capilis  Tametsi 
promulg-ationem  prœscripsit,  neque  ad  hanc  rem  efficiendam 
sibi  licentiam  Sedis  Apostolicae  necessariam  esse  arbitratus  est. 
Neque  in  nostra  aetate  putandum  estEpiscopis  hac  in  re  manus 
esse  ligatas,  atque  specialem  quamdam  requiri  licentiam  Sedis 
Apostolicae.  Nam,  quamvis  mandatum  Concilii  Tridentini  pro- 
mulgandi  caput  Tametsi  proxime  et  directe  referatur  ad  Epis- 
copos  illius  temporis,  tamen  futuri  Episcopi  non  sunt  exclusi, 
sed  verbis  Concilii  comprehenduntur.  Ergo  Episcopi  non  tan- 
tum  possunt,  sed  debent,  servatis  servandis,  caput  Tametsi 
in  suis  diœcesibus  promulg-are,  neque  profecto  petenda  est 
licentia  a  Sede  Apostolica  ad  id,  quod  quis  stricta  obligatione 
facere  tenetur.Hinc,  sicuti  Episcopi  non  debent  petere  licentiam 
a  Sede  Apostolica,  ut  juxta  sanctiones  Tridentinas  sing-ulis 
trienniis  celebrare  possint  Concilia  provincialia,  sed  potins 
edocenda  est  Sedes  Apostolica  de  causis,  propter  quas  legi  Tri- 
dentinœ  de  celebrandis  Conciliis  provincialibusnonsit  obsccun- 
datum,  ita  in  hac  quaestione  Episcopi  in  relatione  status  expo- 
nere  debent  causas  omissae  promulg-ationis  capitis  Tametsi. 
Hujusmodi  causas  sine  dubio  existere  possunt,  atque  a  Sede 
Apostolica  approbantur  (Cfr.  v.  g.,  Epist.  S.  Congr.  de  Prop. 
Fide,  d.  2.3  j un.  i83o,  in  CoUect.cit.  n.  gg4)- 

At  hujusmodi  causse  ad  omittendam  promulgationem  cap. 
Tametsi  in  vico  Bornheim  vel  in  ipsa  civitate  Francofurtensi, 
saltem  pro  catholicis,  non  videntur  existere.  Prœrog-aliva  sane 
singularis  non  est  reputanda,  si  parochia  quaedam  a  lege  Tri- 
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dentina  servanda  est  immunis.  Remanet  enim  constituta  sub 
jure  antiquo,  quod  miilta  habet  incommoda,  atque  a  Concilie 
Tridentino,  «  propter  hominum  inobedientiam  »  et  «  gravia 
peccata.-.quœex  eisdeni  clandestlnis  conjug-iis ortum  habent  », 
summa  cura  atque  sapientia  fuit  correctum.  Jam  vero,  si  hisce 
ultimis  annis  vel  in  ipsa  civitate  Berolinensi  caput  Tametsi  po- 
tuit  promuliirai'i,  si  Sacra  Cong'reg'atio  de  Propaçanda  Fide, 
approbante  Pio  VII  d.  iZi  jan.  1821,  censuit  ut  Vicarii  aposto- 
lici  in  imperio  Sinarum,  quantum  fieri  posset,  «  Concilii  de- 
cretum  integ-rum  rite  promulg-andum  »  curarent,  sane  etiam 
catholici  Bornheimenses  vel  Francofurtenses  non  inferioris 
conditionis  sunt  quam  catholici  Berolinenses,  atque  adeo  Si- 
nenses.  Hue  accedit  disciplinée  uuiformitas  in  una  eademque 
diœcesi  promovenda.  Quae  uniformitas  ratio  fuit  principalis,  ut 
V.  g-.,  in  vastissima  diœcesi  Wratrislaviensi,  saltem  pro  non- 
nullis  locis,  nova  prodirct  ordinatio  de  forma  servanda  in  ma- 
trimoniis  celebrandis. 

Hucusque  Consultons  votum.  Quod  cum  universum  neg-o- 
tium  funditus  investig-atum  videatur,  abstiuendum  duco  ab 
ulteriori  qualibet  animadversione,  statimque  de  more  exscri- 
bam  qute  Episcopus  proponit  diluenda  : 


DUBIA 

I.  —  An  decreiam  Tridentinœ  Si/nodi,sess.  XXIV,  cap.  i, 
de  Reform.  matrim.  clandestina  matrimonia  invalidans, 
fidèles  Francofurti  degentes,  sive  vi  piiblicationis,  sive  vi 
observantiœ  diuiiirnœ  ohliget,  ita  ut  matrimonia  ibi,  non 
servata  forma  Tridenfina,  inter  catholicos,  pro  niiUis  ha- 
benda  sint  in  casii  ? 

II. — An  decretum  illud  eadeni  ratione  etiam  sponsos  ca- 
tholicos lociini  Born/ieim  incolentes  obstringat  in  casa? 
Et  quatenus  affirmative  ad  utrumque  : 

III. —  Ouid  agendum  relate  ad  eos  catholicos  Francofur- 
tenses et  Bornheimenses  qui  antehac  matrimonium  clan- 
destine contraxerunt,  et  de  validitate  nihil  dubitantes 
adhuc  in  eodem  vivunt,  in  casu  ? 
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Et  quatenus  nerfative  ad  utrumque  i'"  et  2™  dubium  vel 
alterutrum. 

IV. — An  idem  decretam  ibidem  publicanduni  sit,  absqiie 
tamen prœjudicio  validitatis  matrimoniorum  ab  aoathoU- 
cis  inter  se  vel  a  catholicis  cam  protestantibus  confraclo- 
rum,  in  casa? 

S.  G.,  re  prudenter  discussa,  die  19  januarii  respondit  : 

Ad  I  et  II  :  Constare  fidèles  Francofurti  et  Bornheim 
degentes  lege  Tridentina  circa  malrimonia  clandestina 
teneri. 

Ad  III  et  IV  :  In  voto  Consultoris. 


APPENDICE  V 

Sur  le   quasi-domicile  (i) 


EX    S.    CONGREGATION E   CONCILII 
(Parisien.) 

Dubia  circa  matrimonia  clandestina. 


Die  i4i)ecembris  1889. 

(Sess.  XXIV,  c.  I.  de  Réf.  Matr.). 

CoMPENDiuM  FACTi.  —  MaHa  Antonia  Gabriella  L...,  nata 
est  Parisiis,  ultima  die  an  ni  1867,  ex  Antonio  L...  et  Antonia 
G...  Pâtre  cito  orbata,  cum  matre  convixit  usquedum  nuptias 
inivit  cum  viro  principe  Belga,  nomine  Alphonso  de  C...  civl- 


(i)  Nous  croyons  devoir  attirer  tout  spécialement  l'attention  du 
lecteur  sur  cette  intéressante  cause  matrimoniale.  Il  s'agit  d'un  ma- 
riage déclaré  nul  pour  cause  de  défaut  de  domicile  et  quasi-domicile. 
Il  avait  été  contracté  à  la  campag-ne,  devant  le  curé  de  la  paroisse 
où  la  mère  de  l'épouse  avait  un  château,  mais  où  elle  ne  résidait  pas 
régulièrement;  elle  n'avait  pu  y  contracter  ni  domicile  ni  quasi-do- 
micile. On  n'avait  demandé  aucune  délégation  au  curé  de  la  ville. 
Cette  cause  jette  une  vive  lumière  sur  les  conditions  de  validité  de  ces 
mariages  célébrés  par  les  habitants  des  villes  dans  la  paroisse  où  ils 
ont  leur  maison  de  campagne.  (Voir,  ci-dessus,  Ouest.  28). —  Caito- 
Jiiste  contemporain,  année  1890,  p.  3iG. 
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Ils  matrlmonil  ritus  celebratus  est  Parisiis,  die  2 1  septembris 
1876;  ecclesiasticce  nuptiaebiduo  post,dle  scilicet  28  septembris 
1876,  in  pag-o  Epinay,  Parisiis  proxirno,  sub  jurisdictioiie 
tanien  Versaliensis  Episcopl  existente,  ubi  famllla  L...  viUam 
quamdam  possidebat. 

Hujus  loci  parochus,qul  tune  teniporls  erat  Alexander  M...^ 
anceps  ab  initio  fuerat  an  posset  hulc  matrimonio  adsistere  ; 
ideoque  Ordinarlum  suum  Versallensem  super  hoc  neg-otio  In- 
teri'Og'avit.  Sed,  cum  ab  eo  hanc  responsionem  obtinulsset  : 
«  Tibi  facultatem  tribuo  benedicendl  matrimonlum  filise  tui 
castellanl  in  tua  ecclesla  ;  nam,  ex  eo  quod  refers,  videtur  ma- 
trimonlum hoc  pubHcari  debere  tum.  Parisiis  tum  Epinay  »  ; 
hinc,  tranquillo  animo,  et  ut  proprius  sponsae  parochus,  ceu 
idem  attestatur,  matrimonio  adstltit. 

Verum,  post  paucos  annos,  gravibus  inter  sponsos  enatis 
discordiis,  Gabriella  ab  Alphonse  discesslt.  Illa  cum  quodam 
amasio  in  Ang-liam  aufugit;hic  coram  clvlll  magistratu  Belg-a- 
rum  ùxorem  adulterli  coarg'uit,  et,  ex  hoc  tltulo,  die  3  martii 
i883,  divortii  sententlam  obtlnuit. 

Tristis  status  conditlo,  in  qua  tune  Gabriella  se  decidisse 
cog-novit,  quamque,  ut  affirmât,  atrociorem  faciebant  sensus 
relig"iosi,  eam  impulit  ut  viam  evadendi  conquireret;  et  ideo, 
ex  quorumdam,  quos  interrog-averat,  consllio,  matrimonlum 
ex  capite  clandestinitatis,  utpote  coram  parocho  non  proprlo 
celebratum,  impugnare  statuit. 

Primum  instantiam  ad  Emum  Parislorum  Archiepiscopum 
obtulit;  sed,  cum  hic  competentem  in  causa  judlcem  se  non 
esse  putaret,  eadem  mulier  SSmum  adivit,  postulans  «  ut  ad 
instruendam  hanc  causamdeleg'areturpotius  Parisiensis  Curia. 
Siquidem,  aiebat,  licet,  juxta  praxim  receptam  et  canonicas 
reg"ulas,ad  hune  processum  conficlendum  adiré  oratrix  deberet 
curiam  domicilii  vlrl  sul  in  Belg-io,  et  quamvls  vlr  suus  princl- 
pallter  habitet  in  Belgio,  ubi  est  natus,  tamen  passlm  Parisios 
venit,  ul)i  plura  neg-otia  habet  ;  aliunde  omnes  testes  qui  ad 
deponendum  comparere  debent,  Parisiis  habitant;  ipseque  pa- 
rochus loci  Éplnay,  M. . .,  parochia  dimlssa,  nunc  in  vico  Mar- 
na;, prope  dlœceslm  Parislensem  commoratur;  et  oratrix... 
putat  non  amislsse  domicilium  Parlsiense,quo  solet  identidem 
venire,  ubi  est  nata,  et  ubi  consanguinei  sui  vivunt  ».  Favora- 
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bili  rescripto  suscepto,  sub  initlum  anni  1887,  pênes  ecclesias- 
ticam  Curiam  Parisiensein  constitutum  est  tribunal,  partes  ac 
testes  plurimi  auditi.ac  tandem  die  7  novenibiis  1888  sententia 
lata,  qua  niatrimonium  ab  Alphonse  et  Gabriella  initum, 
nullum  declarabatur  «  ex  defectu  forniae  Tridentinae  ».  Vinculi 
defensore  pro  munere  suo  appellante.  hodie  coram  S.  C.  G. 
causa  sub  assueta  formula  in  g-radu  appellationis  ag-itur,  et 
hinc  actricis  patronus,  illinc  vinculi  defensor  plura  propo- 
nunt. 

DISCEPTATIO     SYNOPTICA. 

Defensor  mulieris.  —  Mulieris  advocatus  in  tria  capita 
orationem  dividit,  in  quorum  primo  nonnulla  pra^notat,  qme 
putat  scitu  necessaria  et  extra  controversiam  ponenda  ;  in  al- 
tero,  ex  juris  principiis  tuetur,  parochum  ruralem  relate  ad 
personas  in  suo  territorio  rusticantes  non  esse  proprium,  nec 
illarum   matrimonio   benedicendo   aptum  ;    in    tertio  demum, 

con tendit   parochum    M erg"a    Gabriellam    non   fuisse  nisi 

parochum  ruralem,  id  est,  loci  rusticalionis. 

In  primo  capite  itaque  animadvertit,  parochum  Epineyen- 
sem,  qui  matrimonio  lienedixit,  parochum  Parisiensem  Sancti 
Thoma?  Aquinatis,  qui  matrimonio  adsistere  debuisset,  si  nup- 
tiœ  Parisiis  celebratae  fuissent,  et,  prae  ceteris,  actricis  matrem, 
contra  Gabriellam  contendere  in  matrimonii  tutelam.  Et  rêve- 
ra, patronus  prosequitur,    nihil  mater,  quse  nunc  ex  secundis 

nuptiis  devenit  ducissa  C ,  ad  hune  effectum  omisit,  imo  ne 

dubitavit  quidem  in  judicium  ardenter  ipsa  prosilire,  ut  pars 
actrici  contraria,  de  qua  re  eam  valde  coarg-uit  patronus,  et 
causas  fuse  scrutatur. 

Idem  quoque  duo  parochi  sentiunt,  quod  mirandum  haud 
putat  orator;  nam  non  tueri  non  possunt  quod  ipsi  ege- 
runt. 

Ulterius  vero  patronus  prsenotat,  extra  controversiam  hoc 
esse,  quod  nempe  parochus  M...  nulla  delegatione  sullultus, 
sed  dumtaxat  qua  proprius  actricis  parochus,  matrimonio  adsti- 
terit.  Id  constat  in  primis  ex  testimonio  ipsius  dicentis  :  «  Ne- 
que  per  me,  neque  per  Curiam  Versalien.  nihil  actum  fuisse 
apud  parochum  S.  Thomae,  obtinendse  delegationis  gratia.Ego 
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me  habui  ceu  proprium  parochum,  ex  quo  meum  Episcopum 
certiorem  reddideram  ».  Idque  confirmatur  ex  rescripto  Curiae 
Versaliensls  superiusin  specie  causse  relato,  quo  parocho  M... 
permittebatur  liuic  matrimonio  adsistere;  ubi  patronus  vica- 
rium  rescripti  auctorem  coarg-uit,  quia  ex  iucerla  opinione  (ait 
enim  :  «  Mihi  videtur  »)  facultatem  concessit,  et  sacramentum 
periculo  nullitatis  exposait.  Confirmatur  etiam  ex  fide  matri- 
moniali,  ubi  de  deleg-atione  nec  verbum,  nec  vola  est;  ac  de- 
mum  ex  depositione  parochi  Parisiensis  S.  Thomae,  qui  ex- 
presse fatetur  «  sese  nullam  fecisse  delegationem,  quia  nihil 
petitum  fuit  ab  eodem  ;  et  quatenus  aliquid  dictum  fuisset,res- 
pondisset,matrimoniumcelebrari  posse  a  parocho  Epineyensi  ». 
Ac  repetit  «  se  nullam  ad  id  celebrandum  delegationem  dé- 
disse, neque  ad  cautelam  »  ;  et  conclusit,  «  dominam  L... 
tantum  post  matrimonium  exhibuisse  aliquid  pro  pauperibus, 
sed  sponte  sua,  et  quamvis  Gabriellae  mater  matrimonium  fu- 
turum  parocho  urbano  S.  Thomas  nunclaverit  ;  hoc  tamen  se 
fecisse  ex  mera  urbanitate  ».  Quinimo  parochus  S.Thomae  ait, 
«  sese  certiorem  factum  de  matrimonio  hoc  fuisse,  quin  sibi 
panderetur  locus  in  quo  contrahi  deberet  ». 

His  praestitutis,  ad  2°^  caput  accedens  patronus,  hoc  statuit 
principium,  quod  parochus  ruralis,  illius  loci  scilicet  in  quem 
quis,  recreationis  gratia  aut  pro  rusticanis  negotiis,  perg-erc  so- 
let,non  est  relate  ad  hanc  pei^sonam  verusetproprius  parochus, 
coram  quo  contrahi  matrimonium  possit. 

Idque  evincit  in  primis  auctoritate  DD.  Barbosa  (CoUecl. 
ad  Conc.  Trid.,  ad  cap.  Tawetsi,  n,  16);  Ferra  ris  (v"  Ma- 
trim.  n.  i4,  48);  Reiffenstuel  (ad  tit.  de  Claiid.  Desp.,  n.Qi); 
Santi  (n.  76);  De  AngeWs  (Prœl.,  lib.  3,  tit.  29);  Yecchiotti 
[Prœleci,,  lib.  3,  n.  210,  eod.  tit.);  Emi  Tarquini  in  suo  voto 
pro  Roniana  Matrimonii  diei  11  januarii  1868;  sed  maxime 
ex  doctrina  et  auctoritate  Benedicti  XIV (in  Inst.  eccl.  33  n.  7) 
haec  disserentis  :  «  Tertia  (nempe  res  a  Sacra  Congreg-atione 
«  Conciliresoluta)  haec  est  :  quod  quum  quis  ab  urbe  in  villam 
«  se  confert  rusticandi  causa,  aut  ad  invigilaudum  propriis 
((  neg"otiis,  nunquam  dici  poterit  proprius  in  ordine  ad  matri- 
ce monium  parochus  ille  in  cujus  parochia  est  villa;  qui  enim 
«  in  hune  finem  ibi  habitat,  nec  domicilium,  nec  quasi-domi- 
«  cilium  acquirit.  Contendit  Pontius  (/.  5,   cap.  i3,  %  1,11.  2) 


s.    C.    CONCIL.  CAUSA    PARISIEN.  SqS 

«  proprium  ad  matrimonium  esse  illum  ruralem  parochiim, 
«  addltque  eam  esse  mentem  Sacras  Congreg-ationis  Concilii, 
((.  anteponendani  sententiae  Romanae  Rotae,  quse  adversam  tue- 
«  tur  opinionem.  Gomrnunis  tamen  est  contraria  nempe  paro- 
(c  chum  ruralem  in  casu  exposito  non  esse  proprium  in  ordine 
«  ad  matrimonium  (Barbosa...  Schmalzg'rueber,..,etc).  Quan- 
«  tum  vero  spectat  ad  resolutiones  Sacrse  Congreg'ationis  Con- 
«  cilii,  nos  eas  afferemus  quas  ex  reg"istris  deprompsimus,dum 
«  apud  eamdem  Sacram  Gong-regationem  secretarii  munere 
«  fung-eremur,  non  vero  eas  quas  recitant  auctores  qui  eas 
«  nunquam  viderunt.  Hae  sunt  autem  :  Sacra, etc.,  inhœren- 
«  do  declarationibiis  alias  factis,  respondit  :  parochiim 
a  ruralem  non  esse  proprium  et  verum  parochum,  quando 
((  rus  itur  causa  recreationis,  vel  pro  rusticanis  negotiis  ; 
«  ideoque  matrimonium  valide  coram  Jiujusmodi  parocho 
«  celebrari  non  posse.  Partibus  tamen  dentur  declaralio- 
«.  nés  antiquœ,  scilicet  :  In  una  Florentina  Sacra,  etc.,  cen- 
«  suitquod paroclius  ruralisnon  est  verus parochus, quando 
((  rus  itur  causa  recreationis,  vel  pro  rusticanis  negotiis. 
«  In  ¥\oTen\\ndiSimiliter  respondit  :  Parochum  ruralem  non 
«  esse  proprium  parochum,  ideoque  matrimonium  coram 
((  eo  celebratuin  fuisse  nullum.  In  una  Abulen.  Sacra,  etc., 
((  censuit  non  valere  matrimonium  contractum  coram  pa- 
ie rocho  loci,  ubi  contrahentes  reperiuntur  non  animo  ibi 
«  domicilium  contrahendi.  Die  i  dec.  i64o,  lib.  i6  Decre- 
«  tor.,  pag.  4/0  n  ter  go  et  pag.  ^y  i .  » 

Et  merito  quidem  ac  cohaerenter  ad  Tridentinam  leg-em.Sane 
caput  Tametsi  jubet  matrimonium  coram  parocho  proprio  ce- 
lebrari ;  talis  autem  non  est  nisi  parochus  domicilii,  si  quidem 
«  non  locus  in  quo  quis  natus  est,  sed  ille  in  quo  habitat,  paro- 
chianum  facit  ».  (Zitelli,  App.,  p.  887;  Benedictus  XIV, 
Const.  Paucis  abhinc ;  ReifFenstuel,  /.  c,  n.  58,  cum  com- 
muni). 

Atqui,  qui  rus  pergit  recreationis  gratia  aut  ad  rusticana 
perag'enda  neg^otia,  non  acquirit  ibi  sive  domicilium  sive  quasi- 
domicilium.  Non  domicilium  :  nam,  juxta  Emum  D'Annibale 
{Sum.,i.  I,  n.  82):  «  Domicilium  «st  locus  perpétuai  habitatio- 
nis.  Itaque  domicilium  eo  loco  quis  habere  dicilur  ubi  larem 
perpetuum,  rerumque  ac  fortunarum  suarum  summam  consti- 
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tuit  ».  (//.  20  Ad  miinicip.  :  L.  7,  C.  de  IncoL).  Et  ideo  ad 
verum  domicllium  acquirendum  «  non  sufficit  si  eo  loco  do- 
nium  tantum  aul  pra^dia  quis  comparaverit,  ex  L.  ^  eod.  ;  vel 
tabernam  conduxerit,  ex  L.  ig,  §  2  de  Judic.  ;  eoque  minus, 
si  ibi  versetur  studiorum,  ex  L.  22,  eod.,  aut  colendi  ruris 
causa,  ex  L.  27  Ad  municip.  et  cap.  2,  de  Sepult.  in  VI  ». 
Unde  a  pari  non  sufficit  ad  domicilium  acquirendum,  si  quis 
ruri  versetur  recreationis  gratia ,  aut  pro  rusticanis   neg-otiis. 

At  imo  ne  ad  quasi-domicilium  quidem.  Etenim  ad  quasi- 
domicilium,  ad  effectum  matrimonii  abcubi  contrahendi,  non 
quaelibet  habitatio  sufficit,  sed  ca  dumtaxat  quam  comitetur 
animus  eamdem  continuandi  per  majorem  anni  partem,id  est, 
ultra  semestre.  Hoc  nedum  sustinent  Emus  Tarquini  et  Emus 
D'Annibale,  loc.  cit.,  sed  definitum  prorsus  est  ex  nuperrimis 
decretis  Sacrae  Cong-reg-ationis  Sancti  Officii,diei  7  junii  1867, 
2  maii  1877  et  G  mai  1886,  rejecta  doctrina  illorum  qui  non 
recte  interprétantes  doctrinam  Benedicti  XIV  in  Epistola  ad 
Arch.  Goanum,  tenent  ad  quasi-domicilium  sufficere  unius 
mensis  habitationem. 

Porro  qui  rus  pergit,  recreationis  gratia  aut  ad  rusticajia  ne- 
g-otia,  ft  probatum  est  non  solere  esse  ruri  pio  majore  parte 
anni,  neque  etiam  pro  dimidia,sed  tantum  per  très  aut  quatuor 
menses  »,  ceu  ol)servat  Emus  Tai-quini,  /.  c,  cum  Sauchez, 
(de  Matr.,  disp.  28,  l.  3,  n.  z^),  etS,  Rota,  ib/d.  Ideoque  in 
hoc  casu  quasi-domicilium  non  acquiritur.  Imo  prorsus  excludi 
videtur.  Ita  sane  ad  rem  Santi,(//^.4,^'^-  3,  nuin.  y5):  «  Inten- 
tio  eruitur  ex  fine  commorationis;  si  enim  finis  est  precarius, 
qui  nempe  interminatam  importet  moram,  quaHjue  esse  potest 
etiam  ])revissima,  et  prorsus  remissa  voluntati  commorantis, 
non  acquiritur  quasi-domicilium.  Unde  qui  in  aliquo  loco  re- 
peritur  rusticandi  causa,  vel  ad  implendum  negotium  rei  fa- 
miliaris,  vel  ut  valetudini  suse  consulat,  non  acquirit  in  loco 
quasi-domicilium,  et  per  consequens  non  sortitur  parochum 
proprium  ad  contrahendum  matrimonium.  » 

Unde  tandem  patronus  hisce  concludit  Emi  Tarquini  verbis, 
/.  c.  .•  «  Unanimem  esse  omnium  doctrinam,  perpétua  sacro- 
rum  tribunalium  praxi  firmatam...,  matrimonia  coram  pa- 
rodie ejus  loci,  ubi  quis  rusticari  solet,  contracta,  esse 
nulla  ». 
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Age  vero,pergit  in  tertio  orationis  capite  patronus,  parochus 
M...  relate  ad  familiam  L...  non  erat  nisi  parochus  ruralis 
illius  loci,  scilicet  in  quem  hœc  familia  quasi  in  suburljanum, 
quandoque,  sed  non  fréquenter,  recreationis  evgo  aut  ad  rusti- 
cana  negotia,  se  conferebat.  Idque  evincere  studet  :  i"  ex  testi- 
monio  ipsius,  licet  reluctantis^  ducissee  ;  quae,  ex  una  parte, 
confessa  et  professa  est,  se  domicilium  habere  Parisiis,  in  pa- 
rœciaS.  Thomae,  ad  viam  du  Bac,  ubi  aedes  sunt  familiares 
omnibus  instructaî,  quo  epistolae  ordinario  dirig-untur,  ubi  lé- 
gales citationes  ducissa  excepit,  quasque,  sicut  in  prsesentia- 
rum,  sic  olim  cum  primo  suo  viro  et  in  viduitate  non  deseruit, 
sed  inhabitavit  ;  unde  ad  hoc  tempus  se  referens  expresse  ait  ■ 
«  Meum  domicilium  erat  Parisiis  )). 

Et  quamvis  ad  hujus  facti  valorem  infirmandum  ducissa 
sollicite  notet  :  «  nos  Parisiis  manebamus  très  aut  quatuor 
menses  circiter  ;  epistolae  ad  hoc  domicilium  mittebantur  ne 
amitterentur  ;  sed  omni  tempore  dexteram  petebam  aut  sinis- 
tram  »;  attamen  nil  valet,  juxta  patronum,  exceptio  ;  siquidem 
((domicilium  non  amittis,  nisi  cum  discesseris  non  amplius 
reversurus  (ex  L.  20,  Ad  miinicip.,  et  L.  y,  C.  de  IncoL); 
rétines  vero  si  discedas,  licet  ad  longum  tempus,  sed  reversu- 
rus; quia  tune  uec  discessisse  videris  (ex  L.  2/,  §  Celsiis  ad 
manicip.,  et  L.  ^8.  de  Rer/.  jnr.)  )j 

De  cetero,  cum  ducissa  parochum  S.  Thomae  de  futuro  ma- 
trimonio  monuerit,  assuetasque  oblationes  post  initas  nuptias 
eidem  obtulerit,  facto  suo  clare  evincit  quid  de  hoc  parocho 
senserit. 

Ex  altéra  vero  parte,  relate  ad  Épinay,  licet  ducissa  ibi  do- 
micilium habere  contendat,  nihilominus,  ait  patronus,  ipsius 
ducissoe  testimonio  constat,  hanc  mulierem  ibi  qualemcumque 
veri  aut  quasi-domicilii  canonici  speciem  nunquam  habuisse. 
Misso  enim  quodipsa  ducissa  se  prodat,ut  indesinenter  peregri- 
nantem,  et  nunquam  diu  ac  stabiliter  in  aliquo  loco  consisten- 
tem,  quod  quidem  praesumere  facit  quod  nullibiunquam  extra 
Parisios  domicilium  aut  quasi-domicilium  sortita  sit,  sedulo 
insuper  notandum  est  quod  ducissa  suburbanum  Epineyense 
non  ut  verum  domicilium  habuerit,  sed  dumtaxat  ceu  domum 
ruralem,  aut  œstivam  commorationem. 

Accedit  quod  haec  rustica  domus,  nec  unica,  nec  mag-is  di- 
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lecta  eidem  fuerit  ;  sed  quotannis  potius  per  duos  aut  très  men- 
ses,  plus  minusve,  pergere  consuevisse  in  aliam  villam,  dissi- 
tam  a  Parisiis,  nemoribus  et  collibus  apricam,  de  qua  ait: 
«  Flines  esse  praedium  typicum  »,  adeo  ut  ducissa  fateatur 
postliabuisse  Epineyiim  pro  Flines. 

Accedit  etiam  quod  ex  ducissse  confessione  constet,  usque  ad 
biennium  ante  filise  nuptias  villam  Epineyensem  fuisse  piorsus 
neg-lectam.  Ait  enim:  «  Post  annum  1874  cœpi  deserere  pro- 
prietatem  Flines  ceu  villam  ».  Et  postquam  edixerit,  «  se  anno 
1875,  filise  malrimonio  prœcedenti,  ob  opéra  q use  in  villa  fieri 
voluit  invig-ilanda,  sese  transcg-isse  totam  aestatem  in  villam 
Epineyensem  »  ;  de  tempore  praecedenti  rog^ata  respondit  : 
«  Ante  ejusmodi  opéra  quoque  castellum  Epineyense  erat  mea 
praedilecta  mansio  a'stiva.  Si  raro  illuc  me  contuli,  et  si  saepius 
Flines  petii,  ratio  erat  ut  curarem  mese  filiae  negotia».  Ubi  pa- 
tronus,  ducissa?  confessione  in  substantialibus  acceptata,  relate 
ad  praHensam  praedilectionem  villse  Epinay,  notât,  hanc  asser- 
tionem  respondere  realita ti  factorum,  eo  vel  mag-is  quod  paro- 
chusM...,ducissceamicus,  de  ducissa  asseruerit  quod  illaaerem 

timebat  Epineyensem. 

Accedit  insuper  quod,  si  anno  1875  diuturnior  fuit  mora  in 
loco  Épinay,  hœc,  ducissa  teste,  non  fuit  nisi  ad  rusticana  per- 
functoria  neg-otia,  et  ideo  inefficax;  ait  enim  :  «  Anno  1876 
mora  mea  in  villa  Epineyensi  causam  liabebat  curandi  opéra 
rusticana^  etdomum  parandi  occasione  matrimonii  filiae  meae». 

Demum  vero  ex  ducissse  confessione  adhuc  habetur  quod 
anno  187G,  quo  initum  est  conjug-ium,  mora  brevior  ac  fluxior 
quam  in  praecedenti  anno  fuit,  et  ideo  vel  ipsa  quasl-domicilii 
species  et  umbra  defuit.  Sane,  misso  quod  ex  testimonio  pa- 
rochi  S.  Thomœ  et  viduse  C....,  quae  fuit  uxor  antiqui  secre- 
tarii  familiœ  L....,  conslet,  quod  nonnisi  ad  vitandas  quasdam 
sociales  difficultates  decretum  sit  nuptias  ruri  fieri,  insuper 
ducissa  testatur,  post  incœptos  sub  initium  anni  1876  matri- 
moniales tractatus  cum  principe  de  C...,  post  varia  itinera  ac 
commorationes  in  Alg-eria,  Parisiis,  in  villa  Flines,  nonnisi 
aestivo  tempore  se  contulisse  in  Épinay.  Addit  imo,  ne  stabiliter 
quidem  ibi  consedisse,  dum  ait:  «  S^epe  Parisiis  remeabam,  id 
est,  cunctis  hebdomadis  ;  sed  mora  mea  statuta  erat  in  villa 
Epineyensi;  mane  Parisios  pctebam,et  scro  villam  repetebam; 
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abfuimustantum  causa subslirnandicontractum  matrimonialem 
Parisiis  ».  Notât  se  hac  unade  causa  Epiaeyum  venisse,  scilicet 
causa  parandi  habltationem  pro  matrimonio  ineundo,  et  ad 
celebrandum  eo  loco  conjug-ium  ;  minime  vero  ad  consistendum 
per  majorem  anni  partem.;  quem  imo  animum  ducissa  aperte 
excludit;  et  cum  filiœ  adversaria  in  hac  causa  exsistat,  rem  pro- 
batissimam  facit,  juxta  notum  axioma,  quod  nulla  melior  pro- 
batio  quam  rei  obnitentis  confessio.  (ReifTenstuel,  ad  tit.  de 
Confess.  n.  26,  sq). 

Idem  2°  evinci  posse  orator  autumat,  ex  parochorum  illius 
temporis  testimonlis.  Parochus  enim  urbanus  S.  Thomae  ait  : 
«  Illte  (nempe  mater  et  filial  habent  domum  via?  du  Bac,  ceu 
domiciliumcivitatis;  ego  me  habebam  ceu  parochum  proprium 

dominae  L Quibus  verbistestis  effîcitur  qualificatus  et  irre- 

futabillis  de  domicilio  familicc   L ia  urbe;  dum  vicissim 

parochus  M ,  qui  Epineysem  paroeciam  regebat,  initi  matri- 

monii  tempore,  his  verbis  describit  qualis  fuerit  habitatio 
ojusdem  familiae  in  sua  parœcia:  «  Ex  eo  quod  irata  esset  cum 

municipio  et  cum  antecessore  meo,  domina  L ,  raro  suam 

proprietatem  adibat;  loca  testiva  petebat  ;  ejus  familia  non 
nisi  iter  faciendo  Epineyum  petebat.  Quum  amplas  possideret 
divitias,  sa^pissime  itinera  arripiebat.  Per  intégra  anni  tempora 
morata  est  in  Flines  causa  rusticanadirigendineg-otia.  Ab  anno 
1872  domina  L...  petebat  quolibet  anno  villam  Epine^ensem  ; 
varia  ejus  mora  fuit,  sed  brevis  habitualiter.  Attamen  per  qua- 
tuor iategrosm^enses  illa  morata  est  inmea  parœcia;  quodcon- 
tig-it  anno  1875  ». 

Nec  mirum,  quod  tamparum  suburbanum  Epineyense  exco- 
luerit  :  nam,  juxta  eumdem  sacerdotem,  ipsa  verebatur  aerem 
Epineyensem.  Unde  tandem,  aitpatronus,  ex  testimonio  paro- 
chi  Epineyensis,  scimus  commorationem  ducissa?  in  Epiaay, 
raram  et  in  transita  fuisse,  et  si  aliquando  paullo  long-ior,  iion- 
nisi  ad  rusticana  neg-otia  invig-ilanda,  erg-o  semper  iis  elemen- 
tis  carentem,  quibus  canouicum  domicilium  et  quasi-domi- 
cilium  constituuntur. 

Ouin  dicatur  aliud  sentiendum  esse  quoad  annum  1876,  in 
quo  celebratum  est  conjuî^ium;  siquidem  de  hoc  anno  idem 

parochus  M haec  testatur:    «    Gredebam   quod   peteretur 

Epineyum,  ceu  fiebat  iljis   annis...  Matrimonium  initum   fuit 
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sub  septembris  fine.  Domina  L cum  fîlia  advenerunt  siib 

fine  aug-usti.  Postmatrimonium  discessit,  sed  mater  peraliquod 
tempus  post  malrimonium  initum  ibi  permansit  ». 

Oulbiis  stanlibus.  quœrit  orator,quibusiiam  arg-umentis  mo- 
veri  potuerit  sacerdos  M...,  ut  banc  famibam  suam  subditam 
putaret,  et  qiionam  consllio  duci  ad  Gabrielhe  matrimonio  ad- 
sistendum-,  eo  vel  mag-is  quod  ab  initio  diibitaverit  et  recusa- 
verit;  unde  et  Ordinarium  consulendum  censuerit.  Et  respon- 
det,  duplici  causa  posse  rem  explicari,  scilicet,  bine  ex  desi- 
derio  et  insistentia  familia^  L....,  ut  ruri  matrimonium  fieret, 
illinc  ex  studio  parochi,  ne  huic  tam  diviti  famibae  resisteret,  et 
ab  ea  extraneum  se  faceret.  In  quorum  confîrmationem  non- 
nuUa    adducit  argumenta   et   indicia    ex   actis  desumpta,  ac 

maxime  illud,   quod  nempe  M nescire  videatur  quonam 

titulo  subsistât  suam  parocbi  proprii  jurisdictioncm,  con- 
fundatur  et  in  plurimas  contradictiones  incidat.  Invocat 
enim  tbeoriam  de  vagis,  recolens  quod  ducissa  non  habebat 
domicibum  et  babitationem  mag'is  in  loco  quamin  abc;  appel- 
lat  ad  mensem  babitationis,  aiens:  «  Habuissem  ig-itur  babita- 
tionem unius  mensis  »;  non  omittit  quasi-domiciHum,  testifi- 

cans  :  «  sese  cerlum  esse,  dominam  L babuisse  in  villa 

Epineya  quasi-domioilium  »  ;...  contendit  imo  ducissam  suam 
ordinariam  parocbianam  fuisse  ; . . .  eidem  duplex  domicibum 
assignat;...  neque  adhuc  consistit,  sed  a  duplici  ad  triplex 
domicibum  g-radum  facit;  imo  et  plus  quam  tria,  dum  fatetur 
quod  dominaLejeunebaud  longius  tempus  morabaturParisiis, 
Flines  aut  alibi,  quam  in  villa  Epinejensi. 

Unde  tandem  concludit  patronus,  cum  sacerdos  M....,  ad 
suam  jurisdictioncm  adstruendam  in  tôt  contradictiones  se  in- 
volverit,  tôt  faisa  et  gratuita,  sive  in  jure,  sive  in  facto,  asse- 
ruerit;  hoc  ipso  comprobari  defectum  cujuscumque  melioris 
argumenti,  et  invicte  confirmari  id,  quod  ceteroquin  prono 
alveo  fluit  ex  relatis  ab  eodem,  ubi  g-enus  ac  modus  adventus  et 
commorationis  familiaî  L....  in  Épinay  describil.  Cum  autem 
parocbus  ardentcr  studeat  in  matrimonii  tutelam,  suspectus 
baberi  non  potest,  dum  de  bis  testaturquœ  contra  intcutionem 
suam  faciunt. 

Pleniorem  adhuc  probationem  eruorc  contendit  patronus  ex 
depositione   aliorum  testium,  pnescrlim  domesticoruni,  item 
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eorum  qui  locum  Epinay  incolunt,  inter  quos  escalium  provl- 
sores,  quorum  llbri  certissimam  pnebeut  attestationem.  Ex  his 
dcJucitur  ducissam  per  paucos  dies  ante  matrimonium  in  villa 
comnioratam  esse  ;  unde  et  ipsa  mensis  habitatio  evanescit. 

Animadversiones  vinguli  defexsoris.  —  Vicissim  vinculi 
defensor  in  quinque  capitaoï'ationem  dispecit,in  quorum  primo 
dif'ficultatem  movet  ex  eo  quod  causa  Parisiensi  Curiœ  com- 
missa  fuerit  ;  arg-uit  ex  eo  quod  Parisiensis  judex  testibus  non 
perleg-erit  ex  integro  actricis  confessionem,  sicut  omisit  ab  eis 
inquirere  utrum  reli^ionem  et  honestatem  actricis  perspectam 
haberent 

Unde  vult  defensor  ut  depositiones  quorumdam  testium  sus- 
pectai habeantur,  imo  etiam  de  medio  tollantur;  quin,  vicis- 
sim suspecta  in  oppositum  sensum  haberi  debeat  ducissa  ; 
quandoquidem  baec  aM...  reliçiosissimareiiunciatur...  Quod  si 
filite  in  praesenti  causa  adversatur,  et  eam  odisse  videatur,  hoc 
facit  in  fiiiae  bonum  et  honorem... 

In  secundo  capite,  relata  Tridentina  lege,  quae  jubet  mac 
trimonia  coram  proprio  parocho  fieri,  ad  leg'is  rationem 
perscrutandam  defensor  adscendit.  Et  cum  Gard.  Pallavicinio 
(Stor.  del.  Concilio  di  Trento  l.  22  num.  77)  commémorât 
decretum  illud  latum  fuisse  ad  obvianda,  quae  ex  matrimoniis 
clandestinis  nascebantur,  gravissima  mala.  Atqui,  ait,  matri- 
monium, de  quo  quœstio,  non  clam  et  furtive,  sed  sub  meri- 
diem,  in  publica  ecclesia,  cum  mag-na  solemnitate,  praemissis 
tribus  in  parœciis  denunciationibus,  celebratum  est. 

Quin  dicatur  clam  a  parocho  proprio,  qui  erat  urbanus  a 
S.  Thoma,  initum  fuisse.  Nam  respondet  defensor,  praeterquam 
quod  banna  matrimonialia  in  parœcia  S.  Thomce  publicata  sunt, 
^n super  hic  parochus  propositum  celebrandi  matrimonium  in 
parœcia  Epinay  nedum  cognovit  sed  et  approbavit.  Ait  enim: 
«.  Ducissa  me  certlorem  fecerat  de  matrimonio  filial  suœ  quia 
mihi  sig-nificaret  ubi  celebraretur.  Nulla   quœsivi  jura...   Scie- 

bam  esse   puellae  L jus    ineundi    matrimonium    in  villa 

Epineyensi  ». 

Imo  non  solummodo  parochus  S.  Thomïe  retinuit  quodœqua 

foret  familia*  L potestasnuptias  ineundi  in  Epinay,  sed  idem 

quoque  senserunt  parochus  Epineyensis,  ipsaque  Guria  Versa- 
liensis  a  sacerdote   M interrogata.  Et  licet  parochus  M 
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ab  inllio  de  bono  suo  jure  ad  benedicendas  nuptias  dubltaverit, 
attamea  quuni,  dilig-enti  inquisitione  peracta,  dubia  expulerit 

et  exinde  persuasum  sibi  habuerit  quod  puella  L non  plus 

moraretur  Parisiis,  Flines,  aut  alibi  quam  in  Epineyum,  hoc 
f'actum  pro  parochi  prudentia  arG;'uit,  et  valorem  sententia^  ab 
eo  post  dili^ens  examen  suscept;p  aug-et. 

Nec  reprehendi  potestVicarius  g-eneralis  Versaliensis  ob  res- 

criptum,  que  parocho  M permittebat  ut  nuptiis  benediceret 

ex  quadam  incerta  seu  "probabili  jurisdictionis  oplnione,  dum 
ait  :  «  Mihi  videtur  ».  Siquidem,  Vicarius  in  eo  rescripto  duos 
casus  ritedistingult,  celebrationem  matrimonii,  ejusque  denun- 
ciationem;  primam  absolute  permittit;  quoad  denunciationes 
vero  Parisiis  perag'endas  nonnisi  consilium  prsebet. 

Nec  accusari  potest  parochus  M quod  in  consilio  a  Curia 

quierendo  minus  exacte,  et  pro  animi  sui  voto,  facti  circum- 
stantias  retulerit;  suspicionem  namque  hanc  esse  temerariam, 
nulloque  solido  arg-umento  innixam  vult  defensor;  imo  et  in- 
verisimilem.  Nam  M...  a  ducissa  adeo  erat  independens,  ut 
alia  vice,  cum  ag-eretur  de  quadam  in  templo  capella  amplian- 
da,  ducissae  restiterit. 

Quapropler,  cum  matrimonium,  lot  inquisitionibus  praeviis, 
tôt  solemnitatibus  implctis,  tantaque  pompa  coram  sacerdote 
qui  a  curia  episcopali,et  ab  ipso  parocho  Parisiensi,  quiconteu- 
ditur  proprius,  admissus  et  recog-nitus  fuit,  celebratum  fuerit, 
dubitari  non  posse  de  matrimonii  valore. 

In  tertio  oralionis  capite  defensor  contendit  familiam  L..., 
prseter  domicilium  urbanum,  possedisse  et  rurale  in  page  Epi- 
nay.  Deiis  enim  quipluiùbus  in  locis  incolunt,romanum  jus  in 
L.  5  ff.  Ad.  nianicip.  haec  cavet  :  «  Labeo  judicat,  cum  qui 
pluribus  in  locis  ex  œquo  neg'otietur,  nusquam  domicilium  ha- 
bere;  quosdam  autem  dicere  refert,  pluribus  in  locis  eum  incolam 
esse  aut  domicilium  habere,  cjuodverius  est  m.  Idque  firmatur 
in  L.  i8  %  Celsiis  eod.  et  in  Z.  5  ff%  penult.  —  eod.  ibi.  — 
«  Viris  prudentibus  placuit,  duobus  locis  posse  aliquem  habere 
domicilium,  si  utrobique  ita  se  instruxit  ut  non  idco  minus 
apud  altères  se  coUocasse  videatur».Unde  Sanchez(c^e  il/a//*., 
lib.  3,  disp.  24,  n.  2)  concludit.quod  «  quando  quis  duplicem 
parochiam  habitalionibus  sortitur,  quod  tune  evenit  quando 
œqualiler  in  utroque  habitat,  ut  in  hycmc  in  una,  in  œstate  in 
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altéra,  posse  coram  parocho  utriusque  matrimonium  inire..; 
/Equaliter  autem  non  intellig-as  mathematice,  sed  morali 
modo  ».  Indicia  auteni  et  elemerita  ex  quibus  de  suscepto  do- 
micilio  constat,  ita  roniana  lex  (L.  7  C.  de  Inc.)  describit  :  «  In 
eodem  loco  sing-ulos  habere  domicilium  non  ambigimus,  ubi 
quis  larem  rerumque  ac  fortunarum  suarum  summam  cons- 
tituit,  unde  rursus  non  sit  discessurus,  si  nihil  avocat,  unde, 
cum  profectus  est,  pere;T;-rinari  videtur;  quod  si  redlit,  pere- 
grinarl  jam  destitit  ». 

Atqui  familia  L...  in  pas;-o  Epinay,  prc-eter  quam  Lutetiœ 
Parisiorum,  constitucrat  larem,  rerumque  ac  fortunarum  sua- 
rum summam,  et  utrobiqueita  destinato  commorabatur  animo, 
ut  peregrinari  videretur  quoties  ab  utroque  loco  aberat.  Sane, 
ait  dcfensor,  commune  divitibus  Pariensibus  familiis  in  primis 
est,  ut  praeter  urbanum  domicilium  rurali  quoque  ac  subur- 
bano  utantur,  illo  in  hyeme,  hoc  in  eestivo  tempore;  multaque 
prœsto  sunt  exempla. 

Accedit  in  themate  quod  castellum  Epineyense  nedum  ins- 
tructum  perfecte  erat,  sed  usque  ab  initio  valde  excultum  et 
ideo,  ait  ducissa,  anno  1862  ibi  cum  meo  conjug-e  habitavi  per 
très  aut quatuor  menses:  et  anno  i863,  post  istius  obitum,  per 
pluresnienses  eodem  remansi  loco.  Ouod  per  plui-es  testes  con- 
firmatur,  unde  consequitur  virum  ducissae  in  villa  Epineyensi 
alterum  rurale,  prseter  urbanum,  domicilium  constituisse. 
Atqui  ex  L.  22  jj.  Ad  inunicip.  cavetur,  viduam  mulierem 
amissi  mariti  domicilium  retinere,  saltem  usquedum  non  de- 
monstretur,  ipsam  eidem  nuncium  dédisse.  At  in  themate  tam 
long-e  est  ut  hoc  possit  evinci,  ut  potius  contrarium  ex  actis 
eruatur. 

In  capite  quarto  defensor  nonnulla  refellere  nititur.  Ac,  in 
primis,  Parisiensem  inquisitionem  redarg-uit,  quia,  dum  domi- 
cilium acquiritur  ex  ipsa  prima  die  commorationis,  dummodo 
adsit  necessarium  permanendi  propositum,  e  contra  Parisiensis 
processus  totus  in  eo  est  ut  dinumeret  annos,  menses,  dies  et 
horas  quibus  ducissa  abfuit  a  pag-o  Epinay.  At  absentia,  si 
adsit  revertendi  animus,  non  toi  lit  domicilium. 

Notât  in  sua  sententia  Parisiensis  judex  «  intentioni  et  habi- 
tationi  necessariis  ad  domicilium  obstant  mores  ducissœ,  quai 
semper  nova  itinera  novaque  consilia  ag-g-rediebutur  ».    At  si 
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htec  ita  suiit,  ait  defeiisor,  dubio  procul  diicissa  vag-is  accen- 
scada  fiiisset  ;  et  tune  iiliie  malrimonium  ex  dcfectu  parochi 
propi-il  infirmari  haud  potulsset. 

Addit  idem  jiidex  «  quod  non  niag"is  verificetui'  in  casu  do- 
Hiicili uni  rurale  simultaneum  cum  domicilio  urbano,  quum  non 
iequaliler  in  utraque  domo  ducissa  se  collocaverit.  » 

At  respondet  defensor,cuin  Parisiensis  iiujuisilor  liaud  valde 
sollicitas  fueint  de  doniiciliorum  urbani  etiuralisconqiaratione 
a  testibus  haurienda,  assertionem  de  cornai  inœqualilate  baud 
esse  attendendam  ;  eo  vel  magis  quod  GabrielUe  institutiùx  asse- 
veret  quod  plerumque  Parisiis  brevi  laanebatur,  idemque  affir- 
nict  M...,  ipseque  parochus  S.  Thotn;e  edicat  se  antc  nuptias 
aoaaisi  bis  aut  ter  ducissœ  filiam  vidisse. 

Quod  vero  ducissa  «  nonnissi  ob  traasitorium  lincai  aianserit 
in  loco  Épinay  »  ac  «  de  facto  saepius  illuni  neg-lexerit  »,  ceu 
liabet  impug'aata  seatentia,  falsum  omnino  renunciat  vinculi 
defensor,  juxta  testimonia  in  superiori  capife  relata;  et  solum- 
aiodo  admittit  quod  durante  Borussiaci  belli  teaipore  ducissa  ab 
Epinay  abstinuerit  et  villam  Flines  in  Belg'io  excoluerit,  quo 
in  loco  bellici  furoris  vitandi  causa  diu,  hac  una  de  causa, 
consedit. 

Demum  ssepius  dicta  sententia,  ut  diuturnioresducissœ  com- 
aiorationes  in  loco  Epinay  pro  annis  1876  et  7G  onini  valore 
destituât,  notât  scopum  comniorationis  fuisse  transitorium.  At, 
iasurg-it  defeasor,  transitorius  quoque  erat  finis,  ob  quem 
ducissa,  per  duos  tresve  annos,  diutius  ac  stabilius  quani  in 
ceteris,  Parisiis  consedit. 

Porro  si  precarius  diuturnioris  comniorationis  finis  urbano 
domicilio  non  contradicit,  aoa  coatradicet  neque  rurali. 

la  quinto  et  ultimo  animadversionum  capite  conteadit  deai- 
que  defeasor,  quod,  dato  etiam  et  non  coacesso,  quod  domici- 
lium  in  pag-o  Épinay  defuisset,  matrimoaium  tamen  valcret  ia~ 
tione  delegationis  tacitie,  vel  tiluli  prœsumpti  et  comniunis 
erroris.  Siquidem  ait  paroclius  S.  Thomte  :  «  Ducissa  me  cer- 
tiorem  fecit  de  hoc  matrimonio...  mihi  certum  erat,   puellam 

L jus  habere   suum   ineundi   matrimoaium  in   villa  Epi- 

nejensi  ».  Dum  vicissim  paroclius  Epiaeyensis  non  ig-aorabat 
se  matrimonio  assistere,  parocho  S.  Thomie  scieate  et  plau- 
dente.  Testatur  caiai  :   u  Ego  ducissa'   di.\i   ut  loqui  vellet  de 
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hoc  matrimonio  cum  parocho  Parisioium  ;  censeo  affirniare 
posse  quod  illa  hoc  fecerit.  » 

Porro,  ait  Sauchez((/e  JJatr.,  1.3,  disp.35,  n.  i),  m  duplicem 
esse  licenilam,  quie  per  ralihabitionem  habetur  :  qucedam  est 
licentia  tacita  seu  ratihabitio  de  fatiiro,  quando  scilicet  credi- 
tur  parochum,  cum  sciverit,  ratiim  habituruiu;  alla  est  de 
prœsenii  vel  prœterito,  (juando  scilicet,  ante  ministrationem 
sacramenti,  vel  tenipore  quo  ministratur,  adest  consensus  tacl- 
tus  et  interpretativus  parochi,  aliquo  sig'no  externo  manifesta- 
tus  »;  el  n.  j4  prosequitur  :  ■<  Prima  conclusio  :  licentia  taci- 
ta, ex  ratihabitione  de  futuro...  non  est  sufliciens  ut  sit  vali- 
dum  matrimoniuni...  secunda  conclusio  :  licentia  tacita,  quai 
habetur  ex  ratihabitione  de  praesenti,  sufficit,  ut  alienus  sacer- 
dos  possit  interesse  matrimonio,  ut  quando,  vidente  et  sciente 
ac  tacente  Ordinarlo  aut  parocho,  potenlique  contradicere,  ad- 
sistit...  idem  prorsus  dicendum  est  quando  ratihabitio  est  de 
prteterito,  quia  adhuc  verificatur  licentiam  prœcedere  ». 
Atqui  in  themale,  ait  defensor,  dubitari  non  potest  quominus 
parochus  S.  Thomœ  licentiam  tacitam  dederit  per  ratihabitio- 
nem  de  prsesenti  vel  prœterito. 

Accedit  quod  pro  actibus,  in  quibus  consensus  est  causa 
ef'fîciens,  voluntas  prœdominans  utique  requiritur,  juxta  ea 
quce  habet  Gury,  Comp.  theol.  mon.,  de  Matr.,  n.  8gi ;  at  in 
deleg-ationibus,  quae  ad  assistendum  matrimonio  conceduntur, 
deleg-antis  consensus,  juxta  def'ensorem,  «  non  ut  causa  effî- 
ciens  requiritur,  sed  sufficit  non  dissensus  ;  et  ratio  est  quia 
parochus  in  matrimonii  celebratione  partes,  g-erit  testis  neces- 
sarii,  prœtereaque  nihil  ».  Ideoque,  sicut  valet  matrimonium 
celebratum  coram  parocho  invito  et  reluctante,  quia  parochus 
etiam  invitus  non  desinit  esse  testis  ;  et  sicut,  pari  de  causa, 
valet  matrimonium  Initum  coram  alio,  ex  licentia,  metu  g'ra- 
vi  extorta  aut  dolo  et  mendaciis  impetrata,  juxta  ea  quœ  reti- 
net  Sanchez  (7.  cit.,  disp.^S,  n.  i3),  sic  dicendum  quoque  est 
valere  consensuni  a  parocho  S.  Thomce  in  themate  datum. 

Nec  satis.  Nam  idem  Sanchez  (/.  c,  disp.  12,  n.  64),  pr*- 
cedenlibus  addit,  licentiam  sive  expressamsive  tacitam  a  paro- 
cho alii  sacerdoti  concessam,  ob  tit'ulum  piiesumptum  et  com- 
munem  errorem  valere.  Quaerit  namque,  «  quid  dicendum  sit 
si  parochus  ficte  concédât  licentiam  sacerdoti  assistendi  matri- 
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monio,  id  est  absque  vera  intentione  concedendl,  sed  solis  exter- 
nis  verbis  »,  et  respondet  :  «  Ceterum  credo  validam  esse  illam 
coDcessionem  et  matrimonium  in  utroque  eveiitu  ;  in  priori  qui- 
dem,  quia  concurrit  licentia  collata  a  legitimo  superiore,  et 
ejus  nullitas  est  occulta,  atque  adest  cominuniserror  cum  titulo 
prsescripto...  ;  in  posteriori  autem,  quia  ex  ratlhaljitione  de 
prsesenti  reputatur  in  jure  et  apud  peritos  vera  licentia  sicut 
licentia  expresse  concessa,  et  ita  concurrit  titulus  praesumptus 
et  communis  error  ».  Quod  retinet  et  Barbosa  {De  Off.  et. 
Pot.  Ep.,p.2,  ail.  32,  n.  log). 

Quapropter  in  themate,  sive  retineatur  parochum  S.  Thomfe 
veruni  consensum  dédisse,  sive  retineatur  ficte  dédisse,  semper 
[)ro  validitate  deleg-ationis  et  licentise,  et  sic  etiam  pro  valore 
matrimonii,  concludendum  videtur.  Quin  in  dubium  revoce- 
tur  an  communis  error  ac  titulus  praesumptus  in  casu  liabere- 
tur;  nam  id  constat,  ceteris  missis,  ex  syndici  H...  testimonio, 
qui  miratur  quod  matrimonium  tanta  pompa  et  solemnitate 
celeljratum  modo  ex  aliquo  defectu  formae  impug-netur. 

Duplici  itaque  ex  capite  controversum  matrimonium  subsis- 

tere  censet  defensor  :  tum  quia  familia  L domicilium  in 

Épinay  sortiebatur;  tum  quia,  in  quocumque  pejori  dubio, 
parocho  Epineyensi  valida  suppetebat  deleg-atio  a  parocho 
urbano. 

His  relatis,  propositum  fuit  diluendum. 

DUBIUM  : 

An  senteniia  ciiriœ  Parisiensis  sit  confir manda  uel 
infirmanda  in  casu? 

Resolutio. —  Sacra  G.Goncilii,rediscussa  sub  diei4decem- 
bris  1889,  censuit  esse  respondcndum  :  Sentent! ani  esse  con- 
firmandani. 
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APPENDICE  YI 


Sur  ce  qu'on  doit  exiger  des    futurs  en  fait  d'instruction 
chrétienne. 


BENOIT  XIV  (SYNODE,  L.  VIII,  c.  xiv). 


I.  In  Synodo  Bononiensl,  habita  anno  i634,  dicitur,  non 
posse  viros  et  feminas  a  matrimoniis  contrahendis  hoc  nomine 
prohiber!,  quod  doctrinam  christianam  ignorent,  quamvis 
deceat,  ut  parochus  ejusmodi  prohibitionem  ilHs  commiaetur, 
quo  facibus  eosdem  inducat  ad  Fidei  rudimenta  addiscenda. 
Idem  sentit Romag^uerra  in  notis  ad  Constitutiones  Synodales 
Gerundeses  (bb.  4,  tit.  I,  cap.  2.)  ubi,  cumin  banc offenderit 
Synodalem  sanctionem  :  «  Rénovantes  Constitutionem  in 
ultinia  Synodo  editani  circa  doctrinam  christianam,  sta- 
tuimuset  ordinamus  quod  de  cetero  ad  sponsalia per  verba 
de  prœsenti  non  admittantur  qui  doctrinam  christianam 
nescierintet  confirmati non  fuerint  »,  loco  eam  iilustrandi, 
uti  abas  solet,  tacite  impugnat,  docens,  fas  non  esse  Episcopo 
quemquam  a  matrimoiiio  arcere  banc  solam  ob  causam,  quod 
doctrinam  christianam  ignoret;  sed  dumtaxat  posse  blandis 
verbis  atque  adhortationibus  eum  inducere  ad  matrimonium 
differendum,  donec  christianis  imbuatur  inslitutis.  Nec  dissi- 
miba  sunt,quae  in  hanc  rem  adduxit  Marcellus  Severob  in  suo 
Voto  impresso  (part.  i4,    Récent,  dec,   535,  num.  52  et  53). 

II.  Fulcitur  haec  opinio  quorumdam  theologorum  auctori- 
tate,  qui,  cum  ignorantiam  doctrinae  christianse  non invenerint 
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in  vulgalis  versiciilis,in  quibus  enumerantur  impedimenta  ma- 
trimonium  impedientia,  asserere  proinde  non  dubitarunt,  ne- 
minem  posse,  ob  illam  solam,  a  matrimonio  celebrando  cohi- 
beri.  Ita  docuit  Thomas  Sanchcz  (lib.  3,  de  Matrim.,  disp.  i5, 
num.  g)  inquiens  :  «  Nescio  tameii,  qaa  ratione  possit 
(Episcopus)  ob  hanc  ignorantiam  arcere  aliqiios  a  matri- 
monio conirahendo,  cum  ipsiiis  non  sit  impedimenta  ma- 
trimonii  statuere,  nec  hoc  impedimentum  ab  Ecclesia  sta- 
tut uni  sit  »  ;  et  sequitur  Diana  (in  Edit.  coord.,  tract.  6, 
tom.  2,  résolut.  gS). 

III.  Verum  huic  doctrinae  et  Rituale  Romanum  et  S.  Garolus 
Borromœus,  et  quamplurimae  episcopales  Synodi,  ac  Summo- 
rum  Pontificum  edicta  adversantur.  Etenim  Rituale  Romanum 
(tit.  de  Matrim.)de  iisloquens,  qui  matrimonio sunt  jungendi, 
ait  :  «  Uterque  sciât  rudimenia  Fidei,  cum  ea  deinde  Jilios 
suos  docere  debeant  )).S.  Garolus, in  Concilio  Provinciali  Me- 
diolanensi  V  (part.  3  Act.  Eccles.  Mediol.,  part,  i,  pag".  287) 
haec  statuit  :  «  Parochus,  quos  sponsos  experiundo  viderit 
doctrinœ  christianœ  rudimenta  plane  ignorare,  ne  matri- 
monio illos  ante  jungat,  quam  ea  item  ratione  cognorit 
didicisse  qaœ  eo  de  génère  illos  plane  scire  oportet  »  ;  quse 
verba  advertens  Franciscus  Amatus  Poug-et  (Instif.  catholic, 
tom.  2,  part.  3.  sect.  I,  cap.  8,  §.  5,  num.  G)  inquit  :  «  Non 
accedendum  prins  ad  connubii  legeni,  quam  teneantur 
prœcipua  religionis  mysteria,  christianœque  vitœ  ratio,  et 
conjugatorum  officia  probe  noscantur.  »  In  Archiepiscopali 
BononiensiCard.  GabrielisPalœoti  (part.3,pag-.  107),  cavetur, 
ne  parochus  ad  tertiam  deveniat  matrimonii  denuntiationcm, 
nisi  certo  noverit  sponsos  principalia  Fidei  nostrae  mvsteria 
didicisse,  et  saltem  Orationem  Dominicam,  Salutationem 
Angelicam,  Symbolum  Apostolicum.,  etPrœcepta  Decalogi 
mémorise  mandasse.  Idem  edixere  innumerœ  Synodi,  collecta? 
a  GeneUo  (Theolog.  moral., tom. ô,tvact.  9,  cap.  2,  quaest.  17) 
quibus  addimus  Synodum  Farfensem,  habitam,  anno  i685,  a 
Gardinali  Barberino,  Gœsenatensem  habitam  anno  1693, a  Gar- 
dinali  Denhoff,  Neapolitanam  habitam  anno  1694,  a  Gardinali 
Gantelmo,  Ariminensem  habitam  anno  1724,  a  Gardinali  de 
Via,  Neapolitanam  habitam  anno  1726,  a  Gardinali  Pignatello, 
Sabinensem  habitam  anno   1736,  a    Gardinali  Albano;  omnes 
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ad  titiûum de 31af ri monio .\c  demumin  ConoTCiT;'atione  habita 
coram  san.  mem.  Innocentio  XII,  anno  1697,  decretum  est, 
non  esse  a  parochis  matrimonium  in  ecclesia  proclamandum, 
nisi  antea  sponsos  repererint  in  christianae  religionis  rudimen- 
tls  sufficienter  instructos;  quod  quidem  decretum  confirmatum 
fuit  a  fel.  rec.  Clémente  XI  (in  suo  BnUario,  pag-.  826).  Idem 
edixit  Cardinalis  de  Rohan  (in  suo  Ritunli  Argentinensi  ad 
tit.  I  de  Matrinionio,  pag.  254)  u'îi  paroclios  dilig-enter  inves- 
tigare  jussit  «  an  matrimonio  jiingendi  teneant  riidimenta 
fidei  ».  Ac  denique  nos  ipsi,  in  nostra  encyclica  Epistola  ad 
universos  Episcopos  quse'est42,  innostro  BuUario  {^  1 1 ,  tom.I) 
haec  scripsimus  :  f(  Verum,  cum  matrimonio  jungendi  non 
sinf,siparochus,uf  debe f, prias  interrof/ando,deprehenderit 
marem  seiifeminam,  quœ ad sahitemnecessaria  suntjgno- 
rare,  vix  tantœ  ac  tam  hictuosœ  ignorantiœ  locum  relin- 
quet  Episcopus,  qui  pastores  animarum  ndmoneat  officii 
siii,  et  huic  si  desinf,  negligentiœ  répétât  pœnas.  » 

IV.Quamobrem,cum  doctrina  tradita  in  citataSynodo  Bono- 
niensi,  anni  i634,  a  communi  Ecclesiœ  sensu  et  praxi  discor- 
det,  estomnino  reformanda  et  corrig-enda,sicutireapse  correcta 
fuit  in  alia  Synodo  Diœcesana  Bononiensi,  celebrata  a  Gardi- 
nali  Boncompag-no,  anno  1698  (lib,  2.  cap.  9)  atque  iterum  a 
nobis  (Instit.  g,  etinstit.  4^)  ubi  ad  matrimonium  contralien- 
dum  neminem  admitti  praecepimus,  christianis  institutis  non- 
dum  satis  edoctum. 

V.  Neque  in  contrarium  facit  quod  aiebat  Sanchez,nimirum, 
non  posse  Episcopum  nova  impedimenta  matrimonium  impe- 
dientia  staluere.  Huic  enim  difficultati  inprimisreponimus,  ab 
Episcopo,  repellente  à  matrimonio  contrahendo  ig-norantes 
christianse  relig-Ionis  necessaria  rudimenta,  nullum  de  novo 
poni  impedimentum,  sed  illud  explicari  quo  iidem  jam  deti- 
nentur;  enimvero,  cum  matrimonium  inter  fidèles  unum  sit 
ex  septem  novae  Leg-is  Sacramentis,  a  Christo  Domino  institu- 
tis, atque  e  numéro  eorum  quae  dicuntur  vivorum,  nemo,  sine 
e^ravi  sacrileg-io  illud  celebrare  potest  in  statu  peccati  mortalis, 
quod  optime  perpendit  Didacus  Covarruvias  (super  4-  Décret., 
part.  2,  deMatrimon.,  cap.  6,  inprinc.)  inquiens:  «  Existens 
in  mortali  crimine,  non  potest,  absque  novo  peccato,  ma- 
trimonium  contrahere  :   tractât  enim  indecenter  Sacra- 


4o8    OUEST.  PRAT.  SUR  LE  MARIAGE.  DOCUMENTS 

menfum  hoc  maximum  »  ;  nec  parochus  licite  eidem  matri- 
munio  assistit  ;  qiiamvi.s  enim,  juxla  communioreiu  magisqiie 
receptam  sententiam,  non  sit  sacramenti  matrimonii  ministcr 
(ut  in  pra^cedenti  capite  diximus),  nihilominus  in  miiltis  com- 
paiatur  ministro,  nec  licite  sua  prsesentia et  auctoritate  fii'mare 
potest  contractum,  queni  scit  a  contrahentibus  sacrilège  iniri; 
quemadmodum  prosequitur  Caidinalisdc  Laur;ea(in  4-  Sent., 
tom.  3,  disp.  22,  art.  22,  num.  549)  '^^  plurijjus  Franciscus 
Maria  Muscettola,  Archiepiscopus  Rossanensis  (in  sua  dissert. 
de  Sponsalibiis  et  Matrimoniis,  qua*  exstat  post  secundam 
impressionem  Observât,  bon.  meni.  Zauli  ad  Statuta  Faven- 
tina,  iterumque  édita  est  Neapoli  anno  1742).  Oui  autem  Fidei 
rudirnenta  ignorât,  quae  ex  gravi  pr;ecepto  scire  tenetur,  quam- 
diu  illa  non  addiscit,  cum  potest,  versatur  in  statu  peccati 
mortalis,  ac  propterea  jure  ac  nierito  a  matrimonio  contrahen- 
do  arcetur.  Deinde  idem  Sanchez  (cit.  disp.  i5,  num.  3,  et 
lib.  7,  disp.  G,  num.  6),  Basilius  Pontius  {de  Matrim.  lib.  ('), 
cap.  7),  Gaspar  Hurtado  (disp.  25,  diffîcult.  i,  num.  i),  et 
Ferez  [de  Matrim.,  disp.  23,  scct.  i,  num.  i),  non  solum  in 
Episcopo,  sed  etiam  in  parocho  facultatem  ag-noscunt  impe- 
diendi  ad  tempus  matrimonium  ex  aliqua  rationabili  causa, 
puta  ad  sedandiim  scandalum,  vel  ad  deteg'endam  alicujus 
objecti  impedimenti  veritatem;  nec  tamen  inde  confici  autu- 
mant  verum  et  proprium  impedimentum,  eorum  auctoritate, 
matrimonio  apponi  ;  siquidem  illa  prohibitio  temporaria  est, 
atque,  ablato  scandalo,  et  détecta  falsitate  objecti  obstaculi, 
sine  ulla  dispensatione  cessât  et  extinguitur.  Idem  autem  con- 
ting-it  in  re  nostra.  Episcopus  enim,  ig-norantibus  christiance 
relig-ionis  instituta  et  prœcepta,  matrimonium  interdicit  solum 
ad  tempus,  donec  scilicet  illa  addiscant  ;  quod  si  h;ec  prohibitio 
diulurna  sit  et  pcrseveret,  id  per  accidens  est,  atque  unico  ori- 
tur  ex  culpa  eorum  qui  illis  erudiri  aut  récusant  aut  neg"li- 
g-unt. 

VI.  Unum  tamen  advertenduni  addimus,  quod  recte  consi- 
deravit  (jiribaldus  (t/e  Sacraux  matrim.,  tract.  10,  cap.  3, 
dub.  i3,  num.  ni),  nimirùm  quandoque  evenire  ut  quis  pra^- 
cipua  Fidei  nostrae  mysteria  et  sciât  et  credat,  cetera  pariter 
quae  necessitate  prœcepti  sunt  addiscenda,  aliquo  saltem  rudi 
modo  perceperit,  sed^  quia  liebctis  est  ingenii  et  exilis  mémo- 
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Tiie,  post  omneni  adhibitam  diligentiam,  illa  menioria  retinere 
et  recita re  non    valeat  ;  in   hoc  aiitem  reruni  statu,  non  débet 
perpétue  arceri  à  matrimonlo.  quod  est  institutum  in  officium 
naturiP,  et  propterea  nemini,  sine  propria  culpa.  est  denegan- 
dum  ;  sed  curabit  parochus  ut  qui  eo  memoriie  defectu  laborat 
fréquenter  audiat  quee  semel  crasse  didicit,  ne  ab  ejus  mente 
penitus  elabantur.  Inter  celeberrimas  Constitutiones  Gibertinas, 
éditas  a  Joanne  Matthœo  Giberto,  Episcopo  Vei^onensi,  quas 
alibi  commendavimus  (tit.  5.  cap.  28),  legitur:  «  Cum  autem 
qiiilibet  christianus    Orationem  Dominicain,   Symbolum 
Apostoloruni  et  Prœcepta  Dei  aique  Ecclesiœ  scire  debeat 
retinendo  &altem  sensum,  et  sacerdotibiis  ac  prœdicatori- 
bus  munere  sibi  imposilo,  prout  tenentur,  fangentibus, 
nullus  se  in  veritate  excusare  poterit,  quod,  a  quo  neces- 
saria  ad  saluteni  addiscere  possit,  non  liabeat  ;  ideo prœ- 
niissa  nescientes,  ut  magis  confundantur,  etc.,  infaciem 
Ecclesiœ  ad  matrimoniuni  contrahendum  non  admittan- 
tur  »  ;   ubi  Cardinalis   Aug'ustinus  Valerius    in  notis  ad  rem 
subdit  :  «  Adverte,  non  esse  arcendos,  etc.,  qui,  ut  necessa- 
ria  ad  salutem  perdiscant,  faciunt  quod   in  se  est,  sicati 
qui  scholas  doctrines  cliristianœ  fréquentant  ;  quia,  non 
ob  incuriani  aut  negligentiam,  sed  ob  ingenii  nienioriœve 
imbecillitateni,  ea  non  addiscunt  ».  In  Concilie  quodam  Li- 
mane  (can.  [\,  act.  2),  relato  per  Mendozam  (in  notis  ad  can. 
42  Concilii  Illiberitani)  agitur  de  hisce  hominibus  qui,  cum 
adeo  crassa,   ut  vocant,    minerva  praediti  sint,  ut  christianam 
doctrinam,  jiixta  methodum  qua  ab  aliis  memoria?  mandatur, 
nulle  modo  addiscere  valeant,  ad  Sacramenta  tamen  accedere, 
et  sig-nanter  matrimonium  contraliere  cupiunt,  atque  ita  cum 
bis  agendum  statuitur  ;  «  Qui  vero  iis  tantis  impedimentis 
gravati fuerint,  ut  copiosioreni  catechesini  non  admittant, 
doceantur  demum  pro  suo  modo  prœcipua  Fidei  capita, 
scilicet  unum  esse  Deum  omnium  rerum  auctorem,  qui  ac- 
cedentes  ad  se  vita  œterna  remuneret,  improbos  et  rebelles 
œternis  suppliciis  in  alio  sœculo puniat  ;  deinde  hune  ipsuni 
Deum  esse  Patrem,  et  Filium,  et  Spiritum  Sanctum,  très 
quidem  Personas,  sed  unum  Deum  verum  ;  prœterea  Fi- 
lium Dei,  propter  reparandam  salutem  hominum,  factum 
hominem  ex  Virgine  Maria,  pro  nobispassum,  et mortuum 
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ne  tandem  resiirrexisse,  et  rpgnare  in  œtrrnum;  hune  esse 
Jesiim  Christufu  Dominum.,  et  Salvatorem  nostram  ;  pos- 
tremo  nemineni  posse  esse  salvum,  nisi  credai  in  Jesum 
Christiim  et,  pœnitens  de  peccatis  commissis,  Sacramenta 
ipsius  suscipiat  ;  Baptismaiis  qii/dem,  si  injidelis  est;  Con- 
fessionis  aatem,  si  lapsus  post  Baptismum  ;  ac  denique 
statuai  easervare,  quœ  Deus,et  EccAesia  sancta  prœcipiunt, 
quorum  summa  est,  ut  Deum  diligat  super  omnia,  et  pro- 
ximum  sicut  se  ipsum  ». 


APPENDICE  VII 


Sur  l'assistance  du  curé. 


BENOIT  XIV  SYNODE  (L.  XIII  c.  xxni) 


I.  Tridentini  Concilil  decretum  (cap.  i,  sess.  24  de  Refor- 
mntione  matrionii),  quo  statutum  fuit,  ut  matrimonium  co- 
ram  proprio  parocho,  autalio  sacerdote  de  ejusdem  parochi  aut 
Eplscopi  licentla,  et  duobiis  testibus  celebretur,  ita  ut  matrimo- 
nium aliter  celebratum  irrltum  sit ,  occasionem  aliquando  de- 
dit  Episcopis  postulandi  qulnam  verus  nubentium  parochus 
esse  intellig'atur.  Porro  nos  oiim  décréta  Cong-re2:ationis  Con- 
cilii,  ejusdemque  responsa  hac  de  re  édita,  collegimus  (in  nos- 
tra  Institutione  33,  et  40,  latinae  editionis).  Quare,  ne  hic 
eadem  quse  dicta  jam  sunt  repetamus.  quidam  tantummodo 
responsa  hoc  loco  adjiciemus,  quae  data  fuerunt  Episcopo 
Giennensl  anno  i58i  (et  relata  habentur  lib.  3.  Decretoriirn, 
pag-.  09  et  seq.).  Episccpus  siquidem,  Ecclesiae  suae  statum 
reterens,  nonnuUa  dubia  discutienda  proposuit,  quorum  hoc 
primumfuit  : 

((  Utruni,  prohibitione  facta  ab  Ordinario,  ne  paroc/ms 
aUqiios  desponsaret,  itatollatur  jurisdictio  ipsi  us  parochi, 
ut,  ad  contrahendum  matrimonium  contra  talem  prohibi- 
tionem,  non  sit  legitimus  parochus.  »  Huic  autem  tali  fuit 
data  responsio  :  «  Valere  matrimonium  contractum  coram 
parocho,  oui  interdictum  est  ab  Episcopo  ne  interveniat.  » 

Secundum  ;  Utram  matrimonium,  in  quo    intervenit  vi- 
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carias  parochi,  non  invitas,  sed  oolens,  contra  prohibitio- 
nem  tantuni  Ordinarii,  sit  ualiduni,  vel  potius  invalidam, 
quia  non  intervenit  Sacerdos  habens  jurisdictionem,  cum 
sit  sublata  ab  Ordinario?  »  —  Secundo  :  «  Esse  validani  ». 

Tertium  :  «  Si  invitas  et  compulsas  per  vim  adsit  sacer~ 
dos,  dam  contraJiitar  matrimoniam  ,  prœcedente  vel  non 
prœcedente  dicta  prohibitione,  utram  taie  matrimoniam 
subsistât  »?  —  Tertio  :  «  Subsistere  ». 

Quai'tum  :  «  Si  sacerdos  adfaerit,  ni/iil  tamen  eoram 
qaœ  agebantur  vidit  neqae  audivit,  utrum  taie  matrimo- 
niam valide  contrahatar,  vel  potius,  tanquam  sine  sacer- 
dote,  nallias  sit  ponderis  et  momenti  »?  —  Quarto  :  «  Non 
valere,  si  sacerdos  non  intellexit,  nisi  tamen  ajfectasset 
non  intelligere  ». 

Quintum  :  «  Si  adsit  sacerdos ,  dam  contrahitar  matri- 
moniam casa,  non  cogitansse  esse  ad  id  vocaiam,sed  aliad 
agens,  audit  daos  inter  se  contrahentes  matrimoniam , 
utrum  sit  validant  taie  matrimoniam,  in  quo  fuit prœsens, 
non  tamen  certioratas,  nec  ad  id  expresse  vocatus,  neqae 
interponens  suam  aactoritatem  dicto  vel  facto;  vel  potius 
sit  nalla/n,  quasi  assistentia  aactoritativa  per  Conciliam 
reqairatar,  et  non  nada,  vel  caasalis  prœsentia  »  ?  — 
Quinto  :  «  Valere,  etiamsi  parodias  aliam  ob  causam  ad- 
hibitus  sit  ad  illum  actum  ».  Hujus  responsionis  summa  a 
Fag-nano  refertur  in  cap.  Quoniam,  num.  29  et  seq.  De  Con- 
stitutionibus,  et  in  Cap.  Litterœ,  num.  5.  et  seq.  De  Matrim. 
contracta  contra  interdictum  Ecclesiœ. 

Quse  vero  ad  quartum  dubium  fuit  data  responsio,  cum  alio 
convenit  ejusdem  Cong-reg-ationis  judicio  (edito  29  aprilis  1598, 
ut  ex  lib.  '] Décret,  pag-.  106,  a  terg-o,  in  quadam  causa  Ulyssi- 
ponensi)  :  «  Sacra  Gongreg-atio  censuit,  si  vera  sint  quœ 
narrantur,et  parochus  affectaverit  non  intelligere,  matri- 
monium  valere  ». 

II.  Multiplex  hoc  releg-entes  Gongreg-ationis  decretum,  quo 
dubiis  Giennensis  Episcopi  satisfecit ,  opportunum  maxime 
duximus  alia  quœdam  hic  observauda  proponere,  qute  et  ali- 
quando  subministrarunt  et  subministrare  in  posterum  mate- 
riam  possunt  ad  respondendum  postulatis  Episcoporum,  in 
ecclesiarum   relationibus  .  inten-og-antium    circa    parochorum 
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prœsentiam  in  matrlmoniorum  celebratione  a  Trldentlno  praes- 
criptam. 

III.  In  eo  decreto  inter  alia  statiiitur,  valldum  esse  matrlmo- 
niurn  quod  fuerit  inltum,  vel  coram  parocho,  vel  coram  paro- 
chi  vicario,  etiamsi  illis  ab  Episcopo  interdictum  fuerit  ne 
matrimonii  celebrationi  assistentiam  praestarent.  Super  quo 
sane  nuUa  videtur  excitari  posse  gravions  momentidifficultas. 
Cum  enim  ea  non  sit  Episcopo  auctoritas,  ut  possit  inducere 
impedimentum  dirimens  quod  non  est,  aut  aliquod  matrimo- 
nium,  quod  ex  canonum  prœscripto  nullum  irritumque  non 
sit,  nulhim  irritumque  statuere,  ut  firmat  Barbosa  (De  Offic. 
et  potest.  Episcopi,  part.  2,  alleg-at.  32,  num,  98),  et  Natalis 
Alexander  (m  Theologia  dogmat.  et  moral.,  tom.  2,  lib. 
2,  de  Sacrani.  Matrini.,  in  consectariis  articuli,  seu  ia  Re- 
gulis  praxim  spectaniibus,  reg.  9),  illicitum  quidem  erit 
matrimonium,  si  celebretur  coram  eo  oui  Episcopus  hujus- 
modi  celebrationi  adesse  vetuerit  ;  g-raviter  etiam  pecca])it  is 
qui,  spreta  superioris  prohibitione,  eidem  assistentiam  pra;- 
])ebit;  at  nulla  ratione  dici  poterit  matrimonium  ipsum  nulli- 
tatis  vitio  subjacere. 

IV.  Statuitur  etiam  in  eo  decreto,  validum  et  firmum  esse 
matrimonium,  cui  legitimus  sacerdos,  non  sponte,  sed  invi- 
tus  et  coactus  adfuerit.  In  quam  opinionem  conveniunt  scrip- 
tores,  uno  excepto  Seg'ura,  cui  contraria  sententia  magis  arri- 
det.  Videndi  Barbosa  (De  offic  et  potest.  Parochi,  part,  i, 
cap.  21,  num.  46),  Gardinalis  deLauraea  (in  4,  ibid.  Sentent., 
tom.  3,  De  Matrim.,  disput.  22,  art.  10,  num,  244).  et  fuse 
Schmalzg-rueber  (ad  tit.  Décrétai.  De  Clandestina  desponsa- 
tione,^5,  num. 287  et  seq.),ubiauctores,qui  sunt  ejusdemopi- 
nionis  enumerat.  Et  rêvera,  cum  parochi  praesentiaverificetur, 
etiamsi  per  vim  inducta  sit,  idemque  parochus  fîdem  facere 
possit  Ecclesiee,  celebratum  vere  fuisse  coram  se  matrimo- 
nium ,  etiamsi  illius  celebrationi  sponte  non  interfuerit  sed 
coactus,  nihil  videtur  in  hoc  casu  déesse  quod  necessarium  ad 
matrimonii  validitatem  judicatur.  Unde  in  L.  Coram  Tito 
[20g,  ïï.  De  verbor.  significat.)  ita  legitur  :  «  Scire  aiitem, 
non  etiam  velle  is  débet,  cum,  eo  invito,  recte  fit.  » 

V.  Definitum  etiam  legimus  in  eodem  decreto,  validum  fore 
matrimonium,  cui  interfuerit  parochus,  licet  non  accersitus  ad 
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eum  fînem,  scd  falso  aliquo  nomine  ad  id  fraudulenter  induc- 
tus.  Neque  id  g-eiieraliter  iiificiari  quis  poterit.  Aliqui  tamen 
sunt,  qui  ad  matrimonii  validitatem  satis  esse  putaiit  ejusmodi 
pra;sentiaiii  parochi,  qua  coalrahentium  verba  ita  audiat  in- 
tellig-atque,  ut  testimonlum  certum  de  matrimonio  corana  se 
iiiito  ferre  possit;  cujus  sententiae  patroni  videri  possunt  relati 
a  Giribaldo  (Z)e  Sacramento  Matrimonii,  tract.  lu,  cap.  7, 
dub.  12,  a  num.  98  usque  ad  num.  loi).  Alii  vero,  probabilius 
opinantes,  admittunt  quidem  validum  fore  malrimonium  cele- 
bratum  coram  parocho,qui  alio  quam  matrimonii  obtentu,  vo- 
catusfuerit;  sed  nihilomiuus  necessarium  putant  eumdem  pa- 
rochum  aiitea  moneri,  accersituni  eum  quidem  fuisse  diverse 
nomine,  rêvera  autem  ut  matrimonii  celebrationi  interesset. 
Videantur  Pontius  (Z)e  Matrini.,  lib.  5,  cap.  21,  num.  4),  Ca- 
bassutius  (in  Tlieor.  et  prax  Jar.  Can.,  lib.  3,  cap.  26,  num. 
12),  Schmalzg-rueber  (loco  citato,  num.  284.  et  seq.  praecipue 
num.  236),  ubi  affert  resolutionem  Congreg-ationis  Concilii 
sequentibus  verbis  conceptam  :  «  An  sit  matrimoniiun,si  duo 
contraliant  per  verba  de  prœserUi,  proprio  parocho  prœ- 
senfe,  et  aliis  requisitis  non'omissis,  oui  contractai  paro- 
chus  formaliter  adhibitus  non  fait,  sed,  dum  forte,  convi- 
vii  vel  confabalationis  vel  aliud  tractandi  causa,  adesset, 
audit  hujusmodi  contractum  geri,  et  postea  alter  contra- 
kentium  vclit  ab  hujusmodi  contracta,  ratione  defectus, 
resilire  ?  —  Sacra  Conii;'re!3;-atio  respondit  :  Passe,  nisi  alia 
iniervenerint,  quœ  parocluim  a  contrahentibus  adhibitum 
fuisse  arguant  ».  Eadem  resolutio  refertur  a  Pontio,  loco  ci- 
tato, qui  deinde  ita  subdit  :  a  Quare  de  lioc  amplius  dubi- 
iare  non  licet  ».  Concordat  Natalis  Alexander  (loco  supra- 
dicto,  reg-.  10).  Videri  etiam  potest  eadem  resolutio  in  opère 
Joannis  Gallemart,  ad  Coucilium  Tridentinum,  edito  ïridenti 
anno  1787  (nimlrum  ad  sess.  24,  cap.  i.  De  Reformat,  ma- 
trimonii, pag-.  200,  %An  sit  matrimonium). 

VI.  In  supra  relato  decreto  matrimonium  illud  efl'ectu  care- 
re  statuitur,  cui  parochus  ita  sit  praesens  ut,  neque  videat  con- 
trahentes,  neque  auribus  eorum  verba  percipiat;  eo  enim  casu 
praesentia  parochi  tanquam  mère  physica  considerari  débet, 
quse  ad  matrimonii  validitatem  non  sufficit,  juxta  id  quod  in 
eadem  Congreg'atione  ilclinitum  fuit   in  causa  liomana  super 
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clubiis  matrirnoiiioruni  (die  7.    martil   1700)  in  qua,  cum  ea 
ros,  Iiiiioceatii  XII  Pontificis  jussu,  diligenti  examine  discussa 
luisset,  eorum  improbata  fuit  opinio  qui  contendebant  ad  vali- 
ditatem  matrimonii  praesentiam  parochi  mère  physicam  satis 
esse.  Parochus  enim  interest  matrimonio  taaquam  testis  auc- 
torizabilis  pro  Ecclesia ,  quœ,  cum  in  aliis   duobus  aut  tribus 
testibus,  ad  matrimonium  rite  contrahendum  necessariis,  non 
eas  qualitates   requirat,    quae   illos  omni  exceptione   majores 
constituant,  uti  fuse  demonstrat  Sylvius  (Operum  tom.  5,  edit. 
Antuerp.  in  var.  résolut,  verb.  Matrimonium  X.  |  Ad  seciin- 
dum),  idcirco  parochi  praesentiam  voluit,  ut  in  illius  probitate 
maximum  veritatis   fundamentum    statuent,  uti   colli"-itur  ex 
liistoria  dicti  Concilii  scripta  a  Cardinali  Pallavicinio  (lib.  22, 
cap.  4j  num.  3,  et  num.    12).  Parochus  autem  non  potest  les- 
tcm  agere  tantîe  in  Ecclesia  auctoritatis,  uisi  et  videat  contra- 
lieutes  et  vel  eorum  audiat  verba,  vel,  ea  non  percipiens,  sig-na 
saltem  videat  et  intellig-at,  quœ  mutuum  sig-nificent  uti^iusque 
consensum,    juxta   textum    in  cit.   L.    Coram  {ff.  De  Vero. 
sign.)  cujus  verba  suut  hœc  :  «  Coram   Titio  aliquid  facere 
jussiis,  non  vidctur  prœsente  eo  fecisse,  nisi  is  intelliyat. 
Ilaqiie  si  furiosus,  aut  infans  sii,  aut  dorniiat,  non  videtur 
coram  fecisse  '».  Cui  conformis  est  can.  Testes  {?>,  Quaest.  9) 
ubi  Glossa  in  \evh.  Prœsentia,  inquit  :  «  Dum  tamenintelli- 
gant;  nam  aliter  non  dicuntur  prœsentes  »  ;  et  can.  In  pri- 
mis    (2.    Quaest.   i),  ubi  eadem  Glossa  verb.  Prœsente,  sub- 
dit:  <(Et  intelligente  »  alias  non  diceretur  prœsens  »  ;  praeter 
multo  plura,  qute  videri  possunt  apud  Fermosinum  (in   tract. 
2,  tom.  2,  De  offic.  et  Sac.  EccL,  in  cap.  2  et  3  ;  De  Ofjicio 
Archipresbyteri,  Quaest.  i,  num.  63  et  seq.)  et  apud  Cardina- 
lem  de  Lauraea  (!oc.  cit.,  art.  10,  num.  240.  et  seq.) 

VII.  Quamvis  vero  in  dubium  aliqui  revocaverint,  utrum 
parochus  in  matrimonio  partes  agat  testis  auctorizabilis  pro 
Ecclesia,  cum  non  desint  theolog-i  clari  nominis  qui  parochum 
volunt  esse  sacramenli  ministrum,  eidemque  tanquam  miuis- 
trantem  assister e  (juxta  ea  quae  vidimus  in  superiori  lib.  VIII, 
cap.  i3),  alii  vero  contenderint  non  eam  fuisse  Concilii  meu- 
tem,  ut  ad  validitatem  matrimonii  parochus  propriis  oculis 
conjures  intueri  et  propriis  auribus  mutui  eorum  consensus 
verba  perciperc  deberel-,  aliuquin,  ea  matrimouia  penitus  sus- 
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tulisset,  quae  fiunt  aut  per  interpretem,  cum  parochus  contra- 
heotium  idioma  non  intellig-it,  aut  per  procuratorem,  utroque 
vel  altero  conjug'um  long'e  absente;  siquidem,  in  primo  casu 
parochus  verborum  quae  a  contrahentibus  proferuntur  slg-ni- 
ficationem  minime  percipit,  "sed  ad  ea  se  refert  quae  ait  inter- 
pres;  in  secundo  vero,  neque  contrahentium  excipit  verba,  ne- 
que  personas  adspicit,  sed  solum  intuetur  procuratorem,  ejus- 
que  intellig"it  verba;  attamen  istorum  ratiocinationes  satis  pro- 
fecto  non  sunt  ad  evertendam  recte  constitutam  firmatamque 
senteuliam  de  necessaria  ejusmodi  praesentia  parochi  in  ma- 
trimonii  celebratione,qua  et  contrahentes  oculis  suis  adspiciat, 
et  mutuum  eorum  consensum  auribus  suis  excipiat. 

VIII.  Oua?stio  enim  fieri  solita,  quam  nos  innuimus  (supe- 
riore  lib.  VIII,  cap.  i3)  quamque  insolutam,  uti  par  erat,  reli- 
quimus,  in  eo  sita  est,  utrum  matrimonii  minister  sit  parochus 
an  potius  ipsimet  contrahentes,  sicuti  magis  communiter  auc- 
tores  docent,  sint  matrimonii  ministri,  Sed,  esto  sit  parochus, 
numquid  ex  hoc  inferri  poterit  eumdem  non  etiam  agere  par- 
tes testis  auctorizabilis  ejusdem  sacramenti ,  sicuti  fieri  vide- 
mus  in  sacramentis  Ordinis,  Pœnitentiae,  Eucharistiae,  Extre- 
mie  Unctionis,  quorum  sacerdotes  ita  ministri  sunt,  ut  etiam 
testium  munere  apud  Ecclesiam  funçantur,  si  forte  opus  sit 
ut  eorumdem  administratio  comprobetur  ?  Ubi  autem  sacerdos 
non  solum.  matrimonii  minister,  sed  simul  etiam  illius  testis 
auctorizabilis  censeatur,  necessario  fatendum  est,  quod  supe- 
rius  diximus,  nimirum  eumdem  et  contrahentes  videre  et  eorum 
verba  intellig-ere  omnino  debere. 

IX.  Quod  autem  pertinet  ad  ea  matrimonia  quae  per  procu- 
ratorem aut  per  interpretem  fiunt,  cum  nullum  nobis  onus  in- 
cumbat  expendendi  utrum  quae  per  interpretem  contrahuntur, 
valida  et  firma  sint  ;  et  solum  innuei-e  sufficiat,  nequaquam 
déesse,  qui  eorum  validitatem  impug-nent,  sicuti  videri  potest 
apud  Glericatum  (decis.  35.  De  sacramento  Matrimonii, 
num.6,  et  apud  Pontium,  in  Tractatu  de  Matrimonio,  lib.  5, 
cap.  21.  num,  g,  et  seq.),  idcirco  sermonem  redig-entes  ad  ea 
matrimonia  quae  per  procuratorem  fiunt,  hoc  primum  asseri- 
mus,  reperiri  in  Veteri  Testamento  matrimonium  Isaac  cum 
Rebecca  per  procuratorem  Eliezer  initum  (sicuti  legitur  Gene- 
sis  cap.  24),  insuper  statutas  esse  in  Jure  Canouico  conditio- 
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lies  ad    validitatem  matiimonii  per  procuratorem   celebrandi 
iiecessario  servandas,  qute  le^-untur  in  cap.  Procurator  [De 
Procuratoribiis  in   6).  Praeterea.  communem  hanc   esse  opi- 
nionem,  matrimonia,  quae  par  procuratorem  fiant,  etiana  post 
Tridentinum   Concilium  valida  esse,  eademque  nostris  etiam 
temporibus  celebrari.  et  antehac   celebrata   fuisse,   praesertim 
inter  Principes,  quomodoHenricus  IV,  Galliarum  Rex,  Mariam 
Mediceam  duxit,  et  Hispaniarum  Reg-is  Jfilia  cum  Austriae  Ar- 
chiduce  per  procuratorem  Ferrarise,  coram  Clémente  Papa  VIII, 
matrimonium    inivit.    Theolog-os    quidem    prudenter    consu- 
lere,  ut,  qui  matrimonio  per  procuratorem  conjuncti  sunt,  vel 
iterum  ipsimet  coram  parocho  et  testibus  matrimonio  jun^-an- 
tur,  vel    saltem,  quod   ipsis  absentibus    actum   est,  pra^sentes 
ipsi  coram  Ecclesia  ratum   liabere   déclarent,  sicuti  videra  est 
apud  Salmanticenses  {in  Çursu  Morali,  tract,  g,  De  Matri- 
monio, cap.  3,  dub.  4?  num.  84)-  At  hoc  minime  necessarium 
repîitari,  sed  majoris  dumtaxat  cautelse  gratia  faciendum  sua- 
ù^ri;    sicuti    post    Sotum,   Sanchez ,    Gutierrez,    Rebellium , 
Bonacinam,    aliosque,    fatetur   Rosig'nolius  {de  Matrimonio 
part.l,  tom.  6,  contract.  i5,  disquisit.  i,  §  21,  num.  3).  Verum 
idsatis  non  est,  ut  asEeramus,ad  validitatem  matrimonii,  quod 
ab  ipsis  conjugibus  praesentibus   coram  parocho   et    testibus 
celebratur.  nullam  essa  necessitatem  ut  parochus  ipsos  contra- 
hentes  oculis  videat,   suisque  auribus  eorum  verba  percipiat. 
Cum  enim    Concilium   ea   matrimonia  quaî  per   procuratorem 
fiunt  de  medio  tollere  noluerit,  necesse  fuit  ut  liberum  antiquo 
systemati   cursum  relinqueret  ;  ideoque   permitteret,  ut  «  qui 
per  alium  facit,  per  se  ipsum  facere    videaiur  »  ;  et  «  ut 
posait  qiiis  per  alium,  quod  potest  facere  per  se  ipsum  »  ; 
sicuti  videtur  in  cap.  Potest  quis,  et  in  cap.  Oui  facit  (De  re- 
(julis  Jaris,  in  6).  Sad  tamen,  ex  eo  quod  Concilium  ratum 
esse  voluerit   matrimonium    per  procuratorem  celebratum,  in 
([uo  parochus  neque  con juges  ipsos  oculis  suis  conspicit,  ne- 
que  ex  eorum  ore   mutuum  percipit  auribus  suis  assansum, 
inferri  non  potest   definitum  aut   peruiissum  ab  eo  fuisse  ut, 
ubi  vir  et  femina  coram  parocho  per  se  ipsos  matrimonio  cou- 
juiiçi  vol  un  t,  qucelibet  ejusdem  parochi  prœsentia  sufficiat  ad 
matrimonii  validitatem,  etiam  non  visis  ab   eo  contrahentibus 
et  eorum  non  percepto  conseusu. 

OCESTIOXS   PRATIMUES.  27. 
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X.  Hoc  ig-ltur  posito,  videndos  esse  omnino  a  pai'ocho  con- 
trahentes,  eovumque  percipieiidum  esse  consensum,  aliqua 
tantummodo  dlfficultas  oriri  potest  ex  iis  verbis.  quae  in  lau- 
dalo  decreto  leg-untur  :  iXisi  tamen  affectasset  non  întelli- 
ffere,cum  enim  antea,  veluti  pro  reg-ula,  statuatur  irritum  esse 
matrimonium,  si  parochus  conjuges  non  intellexerit.  ea  deinde 
subditurlimitatio  :  ((Nisi  tamen  affectasset  non  intelligere  », 
cujus  limltationis,  ut  verus  sensus  intellig^atur,  opus  non  est 
intimam  propriamque  hujus  verbi  affectasset  sig-nificationem 
stiidiosius  inquirere  et  penetraie,  quemadmodum  juris  civilis 
interprètes  faciunt  in  L.  Quod  ait  lex  (§  '2,  ff.  ad  legem  Ju- 
linm,  De  adulteriis),  sed  quoniam  totiim  decretum  iis  verbis 
expressum  est,  quibus  passim  utitur  Guria,  opportunius  esse 
videtur  praedicti  verbi  sensum,  juxta  communem  et  usitatum 
in  Curia  loquendi  modum  iuterpretari.  Affirmarunt  nonnulli 
decretum  illud  de  eo  parocho  intelligendum  esse  qui  et  videt 
et  audit,  sed  se  nec  videre  nec  audire  simulât.  Ita  sentit  Nessen 
(in  suis  Tractatibus  De  justitia  et  jure,  tract.  8,  quaest.  6; 
De  Sacram.  Matrim.,  dub.  4)  :  «  Petes,  quid,  si  pastor  oc- 
cludat  aiires  et  oculos,  et  nolit  intelligere  quid  agatur;  an 
matrimonium  sic  contractum  erit  validum?  Respondeo  : 
si  non  intellexerit  nec  adverterit  quid  actum  sit,  tune  ma- 
trimonium non  val-ere,  quia  tune  rêvera  non  est  moraliter 
prœsens  ita  ut  possit  testificari  de  matrimonio  contrahen- 
do  ;  secus  die,  si  advertat  cjuid  agatur,  sed  affectât  non 
intelligere,  aut  data  opéra  Jingit  se  non  intelligere  «.  Haec 
tamen  verbi  intellig-entia  minime  probatur  a  Pontio  (in  Trac- 
tatu  de  Matrimonio,  lib.  5,  cap.  21,  num.  12)  et  quidem  mé- 
rite; neque  enim  necesse  fuerat  decretum  condere  ad  id  stabi- 
liendum,  de  quo  nullum  est  dubium,  verum  scilicet  et  vali- 
dum matrimonium  iniri  ubi  parochus  et  videt  et  intelligit, 
etiamsi  se  nec  vidisse  nec  audisse  mentiatur.  Alii  vei^o  matri- 
monium irritum  esse  dicunt,  quoties  parochus  rêvera  non  vi- 
det, neque  intellig-it  contrahentes  ;  etiamsi  ideo  non  videat, 
neque  intelligat,  quia  ipsemet  consulto  videre  et  intelligere 
noluit,  ipseque  sibi  videndi  et  intelligendi  modum  ademit,  ex 
ea  nimirum  ratione,  quod  minime  poterit  earum  rerum,  quas 
rêvera  non  vidit  nec  iutellexit,  auctorizabile  testimonlumEccle- 
siœ  ferre,  quantumvis  ipse  sibi  impedimentum  creaverit  ut  non 
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videret  iiec  inlollig-eret.  Ita  ratiocinantur,  inter  nostros,  Cardi- 
nalis  de  Laurœa  (in  4  lib.  Sentent.,  tom.  3,  disput.  22,  art.  lo» 
num.  266),  Monacellus  (in  Formai,  légal. pract.,  3.  part.,  tit.2, 
formul.  5,  num.  10  et  1 1),  Giribaldus  (tract.  10,  De  Sacra- 
nienfo  Matrimonii,  cap.  7,  dub.  12,  num.  102 j.  Hœc  igitur 
est  horum  auctorum  opinio,  irritum  semper  et  nullum  esse 
matrimonium,  si  conjug-es  ncc  videantur  nec  audianlui- a  j)a- 
locho;  idque,  non  solum  si  ab  extrinseca  aliqua  causa  externo- 
(jLie  impedimento  adempta  fuerit  parocho  videndi  audiendique 
potestas,  vorum  ctiarn  si  ipso  sibi  impedimentum  ultro  creave- 
lil,  ne  videret  neque  intellig-eret.  Itaque,  rc  bene  considerata, 
istorum  opinio  cum  ea,  (juam  superius  exposuimus,  sententia, 
convenit;  ut  scilicet  exceptiu  illa  :  «  Nisi  affectasset  non  in- 
lelligere,  »  de  eo  dumtaxat  casu  accipienda  sit,  quo  parochus 
re  ipsa  viderit  et  audiverit,  sed  simulet  falsoque  asserat  se  nec 
vidisse  nec  audivisse.  Alii  denique  affirmant,  matrimonium 
validum  fore,  ({uod  celebratum  fuerit  coram  parocho  qui,  si  nec 
vidit,  nec  iutellexit,  ipse  sibi  in  causa  fuit  ut  non  videret  nec 
intellig-eret,  propterea  quod  vel  aures  sibi  obstruxerit,  vol  fa- 
ciem  velaverit,  ne  audiro  et  'aspicere  cogeretur.  Et  hic  vcrus 
videtur  esse  illius  decreti  sensus,  sicuti  collig-itur  ex  Fag-nano 
in  cap.  Quoniaw,  (num.  25,  De  Constitutionibus)  et  in  cap. 
(Jnœsitam  (num.  7  et  8,  De  Pœnit.  et  Rernissionibiis).  Ne- 
que  enim  ulla  haberi  débet  ratio  affectatae  ig-norantiae  illius  qui, 
cum  videre  et  audire  commode  posset,  ipse  sibi  voluntarium 
posuit  impedimentum  ne  videret  audiretque,  juxta  reg-ulam 
textus  (in  cap.  Inhibitio,  |Si  quis  vero,  De  Çlandestina  des- 
/>onsa^/on<?,  et  I  final.,  et  can.  seq.,  dist.  37).  Neque  porro 
œquum  est,  ut  ab  arbitrio  factoque  parochi  pendeat,  libertatem 
matrimonii  impedire.  lUud  autem  objicere  minime  prodest, 
adhibendam  esse  a  parocho  industriam  omnem  et  diligentiam 
ad  impedienda  hujusmodi  matrimonia  ;  eumque  canonicas 
pœnas  incurrere,  et  sig-nanter  in  suspensionem  ab  officio  ad 
triennium  incidere,  si  praesentiam  praestet  alicui  matrimonio 
quod  fieri  pnesumatur,  vel  sine  pryescriptis  denuntiationibus, 
vel  sine  praevia  dispensatione  illius,  qui  super  observantia 
earumdem  denuntiationum  dispensare  potest,  juxta  Decreta- 
lem  in  cap.  Cum  inhibitio  {De  çlandestina  desponsatione). 
Quamvis  enim  verum  sit,  adnitendum  esse  parocho  pro  viri- 
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bus,    ut   hujusmodi    matrimonia    fieri    prohibeat,    multoque 
mag-is  eidem   cavendum  esse,  ne  eorum  celebrationi   volunta- 
riam  praisentiam  exhibeat;  ex  his  tamen  hoc  tantummodo  sequi- 
tur  ut  ipse  data  opéra  non  debeat  iis  intéresse,  ut  occasionem 
praestandîe  iisdem  assistentiaî,  quantum  fas  est,  evitare  tenea- 
tur;  ut,  etiamsi  forte  circumventus,  aliove  obtentu    accersitus 
fuerit,  coatrahenles  serio  monere  debeat,   matrimonia  hujus- 
modi sine  gravi  culpa  celebrari  non  posse  ;   sibi  autem  dictam 
esse  leg-em,  ut  eosdem  contrahentes,  si  id,  quod  deliberarunt, 
re  ipsa  perfecerint,  ad  superiorem   déferai,  a  quo  g-ravi  pœna 
plectendi  erunt  ;  praeterea,se  etanimo  et  vohintate  a  prœstanda 
eorum  nuptiis   praesentia    longe    abhorrere.    cum   hujusmodi 
contrahendi  ratio  a  sacris  canonibus  improbetur;   at  nihil  ne- 
cesse  est  aures  obturare,  velare   faciem,  abaque  hujus  gcneris 
facere,  quae  ad   id  solum  valent  ut  animos  contrahentium  ali- 
quando  scrupulis  torqueant,  qui  scilicet,  quamvis  utplurimum 
nesciant   illicita   ab   invalidis  distinguere,  adhuc    tamen    non 
solum  matrimonium,  uti  destinaverant,  contrahere,  sed  etiam 
consummare  non  praîtermittunt  ;  utrumque   enim  perficcre  in 
animo  habent,  quoties   circumvento    aut  deprehenso  parocho, 
coram  eo  proferunt  verba  ad   mutuum  consensum  sig'nifîcan- 
dum  idonea.  Neque  timcndum  profecto  est  ne  occultum  rema- 
neat  matrimonium  ea  ratione  perfectum,  indeque  aditus  ape- 
riatur  ad  celebrandum   alterum  matrimonium,  primo  illo  ad- 
huc constante,  atque  vigente.  Quamvis  enim    hujusmodi   ma- 
trimonium sit  clandestinum  de  iure,  utpote  astute  atque  dolose 
sine  praeviis  denuntiationibus   celebratum,  sicuti  docet   San- 
chez  (De  Matriinonio,  lib.  5,  disput.  i,  quaest.  i)  probaturque 
ex    sequentibus  verbis   textus   in  cap.  final.  De   clandestin. 
Desponsat:  «  Si  quisvero  hujusmodi  ciandesiina  conjugia 
inire  prœsumpserit  »,  attamen  fieri  nequit,  ut  re  ipsa,  et,  ut 
aiunt,  de  facto  occultum  remaneat,  cum  et  parochus  illud  ad 
Episcopuni  déferre,  et  Episcopus  adversus  contralientesjudicia- 
liter  procedere  debeat.  Et  sane  quicumque  humanarum  rerum 
ignarus  non  est,  poterit  ex  propria  experientia  testari  pleraque 
matrimonia,  (juœ  in  parochiali  ecclesia  prœviis  denuntiationi- 
bus publiée  et  rite  celebrantur,  nisi  conjug-es  fuerint  alicujus 
spectatae  familial  vel  dignitatis,  utplurimum  ignorari  ;  at  nul- 
lum   fuisse  clandestinum  hujusmodi  matrimonium  coram  pa- 
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rocho  dolose  acclto,  aut  malitiose  doprohenso,  sine  prseviis  dc- 
nuntiatiouibus  initum,  cujus  rumor  et  fama  per  universam 
parœciam  et  civitatem  pervag-ata  non  fuerint,  tum  propter  co- 
natus  a  parocho  ad  illud  impediendum  adhibitos,  tum  propter 
ipsius  matrimonii  delatioiieni  Episcopall  Curiae  ab  eodem  pa- 
rocho factam,  tum  denique  propter  judiciales  processus  ab 
Episcopo  adversus  contrahentes  institutos. 

XI.  Ex  hactenus  dictis  recte  collig-itur  prœdicta  verba  «  nisi 
affoctasset  non  intelligere  »  de  eo  casu  accipionda  esse  quo 
parochus   invitus,  ad  matrimonii  contractum  adhibitus,  ideo 
nec  videt,  nec   percipit  quia,  data  opéra,  neque  videre  voluit, 
neque  percipore,  cum  tamen  et  videre  et  percipere  naturaliter 
potuisset,  eadem  ratione  qua  testes  ad  eum  ipsum  actum  ad- 
hibiti  et  vldisse  se  et  percepisse  fatentur.   Celebris  fuit,  anno 
prœterito    1753,  causa  Carthar/inen.  Matrimonii,  in  Goncilil 
(^ongreg-atione  açitata  et  judicata,  in  qua  agebatur  de  quodam 
matrimonio  contracto  coram  parocho  domi  suœ  inopinate  de- 
prehcnso,  qui  virum  quidem  aspexerat  ejusque  verba  pereepe- 
rat,  fcminam  vero  nec  viderai  nec  audiverat.   Porro,  cum  ex 
iis  qui  controversiae  judices  sedebant  totidem  ex  una  parte  pro 
matrimonii  validitate,  totidem  vero  ex   alia  pro  illius  nullitatc 
opinati  fuerint,  opportuuum  nobis  visum  est  Cong-rcg'ationem 
ipsam  coram  nobis  indicere,  jussis  prius  theolog"is  aliquotaliis- 
que    Juris    Canonici   professoribus,  sentcntias   suas  hac  de  re 
scriptis  exponere  ;  qui  sane,  maxima  diligentia  ac  labore  colla- 
tis  intcr  se  tum  theolog-orum   et   canonistarum   placitis,   tum 
decretis  ejusdem   Cong'reg-ationis  et  actis  similium  causarum 
quœ  alias  coram  ipsa ag-itatae  fuerunt  et  ab  ea  defînitae,  in  hoc 
facile  convenerunt,  ut  ad  matrimonii  validitatem  necessarium 
omnino  esset,  contrahentes  a  parocho  videri,  eorumque  verha 
mutuum  consensum  exprimentia  ab  eodem  audiri  ;  eo  scilicet 
principio   prse   oculis  habito,  quod,  si   parochus  matrimonio 
interest   tanquam    testis  Ecclesiae   autorizabilis,    nullo    modo 
poterit  de  matrimonio  contracto  fidem  facere,ubi  nec  utrumque 
viderit  conjug-em,  nec  utriusque  consensum  audierit.  Sed,cum 
factum  ipsum,  de  quo  ag"ebatur,    accurate   perpensum  fuerit, 
ejusque  circumstantias   omnes   dilig-enter   excussse,  manifeste 
compertum  est,  quod,  si  parochus  mullerem  non  vidit,  ejus- 
que verba  non   intellexit,  hoc  ideo  evenit,  quia  ipse  obfîrmato 
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animo  eamdem  videre  et  audire  noluit^  cuni  eam  facile  videre 
et  audire  potuisset,  quemadmodum  bene  viderant  recteque 
audierant  testes  ad  eum  actum  adhibiti.  Itaque  pronunciatum 
fuit,  nobisque  annuentibus  sententia  prodiit,  pro  matrimonii 
validitate. 
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cher, d'y  résider  enfin,  pour  qu'il  y  ait  fait  d'habitation  cano- 
nique?   q 

Q.  6.  —  Pour  qu'il  y  ait  fait  d'habitation,  faut-il  que  la 
totalité  ou  la  majeure  partie  du  mobilier  ait  été  transportée 

dans  la  nouvelle  résidence? q 

Q.  7.  —  Le  fait  de  coucher  dans  le  nouveau  domicile  cons- 
titue-t-il  le  véritable  point  de  départ  d'une  nouvelle  habita- 
tion?         10 

Q.  8.  —  Si  une  maison  est  située  à  la  fois  sur  le  territoire 
de  deux  paroisses,  où  est  exactement  le  domicile  de  ceux  qui 
l'habitent? 1 1 
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Q.    9.   — S'ily  a  doute  sur  les  limites  g'éog'raphiques  de  deux 

paroisses  voisines,  que  faire? i3 

Q .  10.  — ^  Si  la  même  personne  habite  le  jour  dans  une  mai- 
son, et  la  nuit  dans  une  autre,  laquelle  des  deux  habitations 
constitue  son  domicile,  étant  donné  que    ces    maisons  soient 

situées  sur  des  paroisses  différentes? i4 

Q .  11.  —  Faut-il  appliquer  aussi  au  quasi-domicile  toutes 
les  solutions  de   droit  relatives   au  fait  d'habitation   requis 

pour  le  plein  domicile? i6 

Q.  12.  — Combien  faut-il  avoir  habité  de  temps  une  pa- 
roisse pour  y  acquérir  domicile  ou  quasi-domicile  ? 17 

Q.  13.  —  Y  a-t-il  désaccord  sur  ce  point  entre  le  droit  civil 

et  la  loi  canonique? 20 

Q.  14.  —  En  quoi  consiste  Vintentio  manendi  requise  pour 

le  domicile? 22 

Q.  15.  —  Est-il  bien  nécessaire,  au  point  de  vue'pratique,  de 
s'inquiéter  beaucoup  de  Vintentio  manendi  perpefuo  requise 

pour  le  plein  domicile? 28 

Q.  16.  — ^  Faut-il  absolument  et  toujours  prendre  au  sens 
arithmétique  rig-oureux  les  six  mois  du  quasi-domicile?.  24 
Q.  17.  —  Le  curé  doit-il  exig-er  la  preuve  de  celte  intentio 
manendi  requise  pour  le  domicile  et  le  quasi-domicile?.  2G 
Q.  18.  —  Comment  le  curé  peut-il  et  doit-il  s'assurer  de 
Vintentio  manendi  chez  les  futurs  qui  se  présentent  à  lui  pour 
un  mariage?  —  Faut-il  se  contenter  de  la  déclaration  des  in- 
téressés?         27 

Q.  19.  — Sur  quels  indices  prudents  peut-on  établir  les 
présomptions  (\\ù  militent  en  faveur  d'une  m/e/?//o  manendi 

suffisante  pour  le  domicile? 28 

Q.  20.  —  A  défaut  de  déclaration  des  futurs,  ou,  en  cas  de 
déclaration  jug"ée  insuffisante,  comment  s'établit  pour  le  quasi- 
domicile  l'intention   de  g'arder  la  même  résidence  per  majo- 

rem  anni partem  (six  mois)? 3o 

Q.  21.  — L'habitation  prolongée  dans  un  même  lieu, 
mais  qui  n'a  jamais  été  jointe  avec  l'intention  de  rester  six 
mois,  suffît-elle  pour  l'acquisition  du  quasi-domicile?.  .  33 
Q.  22.  —  Est-il  nécessaire  que  le  nouvel  habitant  d'une 
paroisse  ait  l'intention  actuelle  et  expresse  d'y  rester,  pour  y 
acquérir  (juasi-domicile?. 34 
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Q.  23.  —  Le  domicile  ou  quasi-domicile  se  perd-il  au  mo- 
ment où  l'on  a  l'intention  de  changer,  ou  l»ien  seulement  par 
le  fait  du  passag-e  réel  d'un  lieu  à  un  autre? 35 

Q.  24.  —  Peut-on  avoir  deux  domiciles  à  la  fois?  —  Peut- 
on  en  avoir  trois? 3G 

Q.  25.  —  Peut-on  avoir  en  même  temps  domicile  plein  sur 
une  paroisse  et  quasi-domicile  sur  une  autre? 87 

Q.  26.  —  La  même  personne  peut-elle  avoir  en  même  temps 
deux  quasi-domiciles? 38 

Q.  27.  —  Quand  il  y  a  à  la  fois  deux  domiciles,  ou  bien 
domicile  et  quasi-domicile,  peut-on  se  marier  inditleremment 
devant  le  curé  de  l'un  ou  de  l'autre? l\o 

Q.  28.  — Une  personne  qui  habite  successivement  à  la 
ville  en  hiver  et  en  été  à  la  campagne,  a-t-elle  par  là  même 
deux  «  propres  curés  »  devant  lesquels  elle  pourrait  indiffé- 
remment contracter  mariag-e? Ai 

Q.  29.  — Celui  qui  a  deux  curés  aptes  à  assister  valide- 
ment  à  son  mariag-e  est-il  tenu  de  se  marier  devant  le  curé  de 
son  habitation  actuelle? 44 

Q.  30.  —  In  curé  peut-il  as.sister  validement  au  mariag-e 
de  son  paroissien  (ou  de  ses  paroissiens)  ailleurs  que  dans  sa 
paroisse,  n'importe  où,  sans  la  permission  et  même  malgré 
l'opposition  formelle  de  l'Evêque  ou  du  curé  du  territoire 
étrang-er  où  se  contracte  le  mariage  ? 45 

Q.  31.  —  Quand  les  deux  conjoints  onX  (le?,  curés  différents , 
auquel  appartient-il  d'assister  au  mariag-e? 46 

Q.  32.  —  Quels  sont  les  sujets  exempts  de  la  loi  du  Con- 
cile de  Trente  qui  exige  l'assistance  du  propre  curé  et  des  té- 
moins ? 47 

Q.  33.  —  Cette  loi  du  Concile  de  Trente,  qui  exige  pour  la 
validité  du  maria2,e  la  présence  du  curé  du  domicile  ou  du 
quasi-domicile,  a-t-elle  nécessairement  son  application  partout 
en  pays  catholiquts,  et  dans  tous  les  cas  possibles?  ....        5i 

Q.  34.  —  Deux  futurs,  domiciliés  en  France,  peuvent-ils  se 
marier  validement  en  pays  exempt,  en  Angleterre  par  exem- 
ple, .sans  l'a-ssistance  de  leur  propre  curé? 02 

Q.  35.  —  Si  l'un  ou  l'autre  des  deux  futurs,  ou  tous  les  deux 
à  la  fois,  sont  l'fly/ en   France,   peuvent-ils  se  marier  en  pays 
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exempt,  en  Ang-lcterre  par  exemple,  sans  l'assistance  d'aucun 
prêtre? 5G 

Q.  36.  — Deux  fiancés /)/"o/es/an/i",  domiciliés  on  Angle- 
terre, font  un  voyag-e  en  France  et  s'y  marient,  soit  civilement, 
soit  même  devant  un  ministre  de  leur  culte.  Un  pareil  mariag'e 
est-il  valide  ? 58 

Q.  37.  —  Si  l'un  des  deux  futurs  est  soumis  à  la  loi  du 
Concile  de  Trente,  alors  que  l'autre  en  est  exempt,  peuvent-ils 
indifféremment  se  marier  n'importe  où? 69 

Q .  38 .  —  Si  un  Anglais  vient  en  Prusse,  uniquement  pour 
y  épouser,  sans  assistance  de  prêtre,  une  personne  dûment 
domiciliée  en  France,  et  par  conséquent  soumise  à  la  loi  du 
Concile  de  Trente,  ce  mariag-e  sera-t-il  valide? 61 

Q.  39.  —  Quel  est  exactement  le  sens  du  mot  vaffi  dans  la 
lang-ue  du  droit  canonique  ? 61 

Q.  40.  —  A  quel  curé  doivent  s'adresser  les  vagi  propre- 
ment dits  (forains,  voyageurs  à  petites  journées,  marchands 
ambulants,  etc.)  pour  leur  mariag-e? 62 

Q.  41 .  ■ —  A  quel  curé  doivent  s'adresser  les  vaffi  par  assi- 
milation, par  exemple  les  domestiques,  qui,  n'ayant  aucun 
domicile  proprement  dit,  ni  aucun  quasi-domicile,  veulent  se 
marier  après  avoir  quitté  une  paroisse,  et  avant  de  s'être  fixés 
sur  une  autre? G5 

Q .  42 .  —  Si  l'un  des  deux  futurs  seulement  est  sans  domi- 
cile, —  vagus  proprement  dit,  ou  par  assimilation,  —  le  ma- 
riag-e doit-il  nécessairement  se  célébrer  devant  le  curé  de  l'autre 
partie  qui  a  bien  un  domicile  ou  quasi-domicile  propre?.       66 

Q .  43 .  —  Si  un  Evêque  déclare  réserver  à  un  prêtre  spécial 
les  mariag-es  des  vagi  de  toute  sorte,  cette  délég-ation  est-elle 
exclusive  et  empêclie-t-elle  que  les  mariages  soient  validement 
contractés  quand  même  devant  les  curés  quelconques  choisis 
par  les  intéressés  ? O7 

Q.  44.  —  Est-il  permis  de  procéder  au  mariag-e  d'un  vagus 
avant  d'en  avoir  référé  à  l'Evêché? 69 

Q.  45.  —  Quel  est,  en  temps  de  paix  et  de  résidence  tran- 
quille, le  propre  curé  des  militaires  pour  l'assistance  au  ma- 
riag-e ? 71 

Q .  46 .  —  A  qui  appartient-il  de  marier  les  militaires  en 
cas  de  guerre,  en  cours  d'expédition,  ou  même,  en  temps  de 


TABLE    DES    MATIERES  427 

paix,  pendant  des  manœuvres  prolong-ées,  dans  les  casernes  ou 
campements  où  ils  ne  doivent  pas  rester  au  moins  six  mois 
consécutifs? -yS 

Q.  47.  —  Quel  est  le  propre  curé  des  mineurs  par  rapport 
au  mariag'e? -^4 

Q.  48.  —  A  quel  moment  les  enfants  mineurs  perdent-ils  le 
domicile  légal  qu'ils  sont  censés  g-arder  chez  leurs  parents  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  minorité? -jG 

Q.  49.  — Quand  un  mineur  a  simultanément  domicile  de 
droit  (chez  ses  parents)  et  domicile  de  fait  ailleurs  (quasi- 
domicile),  si  l'Evêque  ou  les  statuts  diocésains  ordonnent  que 
le  mariag'e  se  contracte  devant  le  curé  du  domicile  de  fait,  le 
curé  du  domicile  de  droit  reste- t-il  néanmoins  «  propre  curé  » 
et  apte  à  assister  validement  au  contrat  ? 82 

Q.  50.  — Dans  le  cas  proposé  à  la  question  précédente,  le 
curé  du  domicile  de  fait  est-il  fondé  à  réclamer  aux  futurs 
wnetaxe  ou  compensation  pécuniaire  pour  l'abandon  du  privi- 
lèg-e,  que  lui  reconnaissent  les  ordonnances  épiscopales,  de  pro- 
céder seul  au  mariag'e,  à  l'exclusion  du  curé  du  domicile  de 
droit? 82 

Q.  51.  —  A  quel  curé  appartient-il  d'assister  validement  aux 
mariages  des  malades  dans  les  hôpitaux? 85 

Q.  52.  —  A  qui  doivent  s'adresser,  pour  leur  mariage,  ou 
pour  le  mariage  de  leurs  enfants,  les  fonctionnaires  de  tout 
ordre  ? 87 

Q.  53.  —  Quel  est,  pour  le  mariage,  le  propre  curé  des  étu- 
diants et  pensionnaires  de  toute  sorte  ? 8(j 

Q.  54.  —  Comment  résoudre,  au  point  de  vue  du  mariage, 
le  cas  spécial  des  commis-voyageurs? . qo 

Q.  55.  —  A  quel  prêtre  appartient-il  de  marier  les  vova- 
geurs  ou  autres  gens  en  cours  d'expéditions  lointaines  et  pro- 
longées ? Q2 

Q.  56.  —  La  loi  canonique  qui  exige  trois  proclamations  de 
bans  avant  le  mariage  oblige-t-elle  sub  gravi? q6 

Q.  57.  —  Quelles  sont  les  conséquences  juridiques  de  Vomis- 
sion  coupable  des  proclamations  de  bans  ? qn 

Q.  58.  —  Les  publications  de  bans  civils  ne  peuvent-elles 
pas,  à  la  rigueur,  remplacer  suffisamment  les  publications 
ordonnées  à  l'Eglise? loi 
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Q.  59.  —  La  loi  des  bans  oblig-e-t-elle  toujours  strictement 
et  dans  toutes  les  circonstances  possibles?  —  Un  curé,  en  cas 
urG;-ent,  peut-il  prendre  sur  lui  d'omettre  accidentellement  son 
observation? io4 

Q.  60.  —  Les  publications  de  bans  doivent-elles  toujours  se 
faire  dans  les  églises  paroissiales  ? loG 

Q.  61.  —  Est-il  permis  de  publier  les  bans  dans  les  ég-lises 
dites  vicariales  ou  annexes? 107 

Q.  62.  —  Peut-on  publier  les  bans  dans  une  chapelle  pu- 
blique^ une  chapelle  de  conmiunauté  par  exemple  ? 108 

Q.  63.  —  Peut-on  quelquefois  se  permettre  de  publier  les 
bans  ailleurs  que  dans  une  ég-lise,  chapelle,  ou  édilice  spécia- 
lement consacré  au  culte  relig'ieux? ■ 109 

Q.  64.  —  Peut-on  publier  les  bans  pendant  les  vêpres,  à  un 
salut  ? 1 1  o 

Q.  65.  —  Ne  peut-on  jamais  faire  les  pu])lications  de  bans 
«  en  semaine  »,  un  jour  où  il  n'}-  aurait  point  de  fêle  de  pré- 
cepte?        III 

Q.  66.  —  Gomment  faut-il  entendre  l'expression  «  tribus 
continuis  diebus  festivis  »  employée  par  le  Concile  de 
Trente  ? 112 

Q.  67.  —  Peut-on  faire  les  publications  d'un  même  maria!?e 
trois  jours  de  fête  consécutifs,  par  exemple  le  dimanche,  le 
lundi  et  le  mardi  de  Pâques? ii4 

Q.  68.  —  Ouel  inconvénient  Y  aurait-il  à  espacer  davantag-e 
les  publications,  en  intercalant  par  exemple  un  ou  deux  jours 
de  fête,  ou  plusieurs  dimanches,  entre  deux  pu])lications  suc- 
cessives?        lia 

Q.  69.  —  Ou'est-ceque  l'enquête  canonique  de  Statu  librro? 
Ouand,  par  qui,  et  comment  doit-elle  être  faite  ? i  lO 

Q.  70.  —  La  loi  canonique  de  l'enquête  de  Statu  libero  cst- 
elle  encore  en  vigueur  aujourd'hui?  Comment  peut-on  l'obser- 
ver en  France  ? 119 

Q.  71.  —  Dans  quelle  paroisse  doit  se  faire  la  publication 
des  bans  ? 1 2 .3 

Q.  72.  —  Si  les  futurs  ont  plusieurs  domiciles  f)  la  J'ois, 
où  doivent  être  faites  les  publications  de  bans  ? i2.3 

Q.  73.  —  Que  fairedans  le  cas  où  les  futurs  ont  eu  plusieurs 
domiciles  successifs  ? 124 
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Q.  74.  —  Est-il  nécessaire  de  publier  au^si  les  bans  dans  la 
paroisse  natale  des  futurs,  s'ils  l'ont  abandonnée  pour  se  fixer 
ailleurs  ? 126 

Q.  75.  —  Si  la  publication  des  bans  est  commencée  au  mo- 
ment ou  une  persoime  quitte  le  domicile  ou  quasi-domicile 
qu'elle  avait  sur  la  paroisse,  faut-il  les  achever,  ou  les  sus- 
pendre pour  les  recommencer  là  où  elle  fixera  ensuite,  même 
transitoirement,  sa  résidence  ? i3o 

Q.  76.  —  Où  doivent  être  publiés  les  bans  des  mineurs?     i3i 

Q.  77.  —  Peut-on  publier  les  bans  des  mineuis  avant  de 
s'être  assuré  du  consentement  des  parents  ? i36 

Q.  78.  —  Où  doit-on  publier  les  bans  des  vagi  ?. . .  .        187 

Q.  79.  —  Où  doit-on  publier  les  bans  des  domestiques, gens 
de  service  de  toute  sorte,  etc.  ? i38 

Q.  80.  —  Où  doivent  être  publiés  les  bans  des  militaires  ? 

1^9 

Q.  81.  —  La  publication  des  bans  de  mariage  peut-elle  être 
faite  par  un  autre  que  le  curé  de  la  paroisse  ? i4o 

Q.  82.  —  Le  curé  est-il  en  droit  de  refuser  de  publier  les 
bans  des  gens  qui  ignorent  les  rudiments  de  la  foi  catholi- 
que ? 142 

Q,  83.  — ■  Y  a-t-il  une  formule  canonique  spéciale  et  obliga- 
toire pour  la  publication  des  bans  ? i45 

Q.  84.  —  Avant  d'accepter  de  publier  les  bans, le  curé  doit-il 
interroger  à  part  les  futurs  au  sujet  de  leur  mariage  ?       149 

Q.  85.  —  A  quoi  sert  la  publication  des  bans,  si  les  fidèles 
ne  connaissent  pas  la  théorie  canonique  des  empêchements  de 
mariage  ? i53 

Q.  86.  —  Y  a-t-il  obligation  grave,  pour  les  fidèles,  de 
révéler  les  empêchements  de  mariage  qui  parviendraient  à 
leur  connaissance  ? i55 

Q.  87.  —  Quels  sont  les  cas  où  cesse  l'obligation  de  révéler 
les  empêchements  de  mariage  ? i55 

Q.  88.  —  A  qui  appartient-il  de  dispenser  des  publications 
de  bans  ? 1 58 

Q.  89.  —  Si  les  futurs  appartiennent  à  deux  diocèses  diffé- 
rents, faut-il  demander  dispense  aux  deux  Ordinaires,  ou 
bien  la  dispense  accordée  à  l'une  des  deux  parties  profite-t-elle 
par  là-mênic  à  l'autre  ?. .  , 109 
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Q.  90.  —  Quels  sont  \q%  pouvoirs  de  VEoèque  dans  toute 
cette  matière  des  publications  de  Imns  ? 16:^ 

Q.  9i.  — •  Quels  sont,  au  sens  du  droit  canonique,  ceux  qui 
peuvent,  de  plein  droit,  sans  permission  de  qui  que  ce  soit,  as- 
sister  validement  aux  mariages  ? i64 

Q.  92.  —  Dans  quel  sens  précis  faut-il  entendre  le  mot  dé- 
légation en  matière  d'assistance  matrimoniale  ? 166 

Q.  93.  —  Quels  sont  ceux  (jui  ont  le  pouvoir  de  déléguer 
pour  l'assistance  matrimoniale? — -Qui  peut-on  déléguer  ?        167 

Q.  94.  —  Si  un  curé  assiste  au  mariage  de  son  paroissien 
malgré  V interdiction  expresse  de  l'Ordinaire,  le  mariag^e  est- 
il  valide  ? '      168 

Q.  95.  —  Si  un  vicaire  assiste  à  un  mariage  de  ses  parois- 
siens malgré  son  curé,  le  mariage  est-il  valide  ? 170 

Q.  96.  —  Un  vicaire  peut-il,  avant  d'en  avoir  référé  à  son 
curé,  assister  validement  à  un  mariage,  ou  même  donner  délé- 
gation à  im  autre  prêti'e,  à  cet  effet  ? 176 

Q.  97.  —  Si  un  Évêque  interdit  à  un  prêtre,  à  un  vicaire, 
d'assister  à  un  mariage,  alors  que  le  propre  curé  des  futurs  le 
leur  permet,  l'assistance  d'un  pareil  délégué  est-elle  valide, 
malgré  ]a prohibition  épiscopale  ? 178 

Q.  98.  —  La  délégation  donnée  par  im  curé  publiquement 
censuré  et  «  vitandus  »  serait-elle  valide? 179 

Q.  99.  —  Faut-il  une  raison  grave  pour  commettre  à  un 
autre  son  droit  d'assister  à  un  mariage  ? 179 

Q.  100.  —  La  délégation  doit-elle  être  expresse?  Le  ma- 
riage serait-il  valide  avec  une  autorisation  :  1°  tacite,  2'^  pré- 
sumée, 3"  interprétative,  4°  ratifiée  après  coup? 181 

Q.  101.  —  La  délégation  doit-elle  être  donBC'e /)ar  écrit?— 
Une  autorisation  verbale  suffit-elle  ? i85 

Q.  102.  —  Le  curé  peut-il,  dans  son  acte  de  délégation, 
formuler  des  conditions  restrictives  ou  suspensives,  — et  (juel 
est  leur  effet  sur  la  validité  des  mariages  ? 186 

Q.  103.  —  Si  un  curé  accorde  aux  futurs,  ses  paroissiens,  la 
permission  de  se  clioisir  à  leur  gré  le  prêtre  (ju'ils  voudront 
pour  assister  à  leur  maLTiage,  celte  délégation  indirecte  esi-cWe 
valide  ? 188 

Q.  104.  —  Que  faut-il  entendre  par  délégation  universelle, 
particulière,  f/énérale  ? lyo 
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Q.  105.  — ■  Si,  pour  éviter  des  mariag-es  nuls  par  défaut  de 
domicile,  des  curés  voisins,  ou  plusieurs  curés  d'une  g-rande 
ville,  se  donnent  mutuellement  une  délégation  générale  indé- 
terminée, l'assistance  est-elle  valide  ? 191 

Q.  106.  —  Celui  qui  a  reçu  une  délégation  universelle  ou 
générale  pour  assister  aux  mariag-es  peut-il  soiis-déléffuer  à 
son  tour  ? 1 94 

Q.  107.  —  Toute  absence  du  curé  suffit-elle  à  donner  au 
prêtre  qui  le  remplace  le  pouvoir  d'assister  validement  aux 
mariau-es  ? 1 96 

Q.  108.  —  Une  délég-ation  accordée  sous  l'empire  de  la 
crainte,  par  erreur  ou  i>rt  fraude,  est-elle  valide  ?. .        197 

Q.  109.  —  Pour  être  valide,  est-il  nécessaire  que  la  délég'a- 
tion  soit  acceptée  de  celui  à  qui  elle  est  donnée  ? igg 

Q.  110.  —  Pour  que  le  mariage  soit  valide,  est-il  néces- 
saire que  l'autorisation  ait  été  intimée  (notifiée)  au  délégué, 
avant  qu'il  y  assiste  ? 202 

Q.  111.  —Le  mariage  est-il  valide,  si  le  prêtre  qui  y  assiste 
ignore  totalement  la  délégation  dont  il  est  investi?.  .  .  .        207 

Q.  112.  —  Si  la  délégation  est  révoquée  avant  le  mariage, 
celui-ci  est-il  valide  ? 208 

Q.  113.  —  Si  le  déléguant  vient  à  mourir  ou  à  perdre  son 
titre  avant  le  mariage,  la  délégation  donnée  par  luicesse-t-elle 
par  là  même  ? 20g 

Q.  114.  —  Le  fait  de  la  délégation  impose-t-il  l'obligation 
de  célébrer  le  mariage  dans  un  lieu  déterminé  ? 210 

Q.  115.  —  Quand  un  prêtre  est  muni  d'une  délégation  en 
règle,  peut-il,  sans  péché,  procéder  à  la  cérémonie  matrimo- 
niale malgré  l'interdiction  de  son  Ordinaire  ? 211 

Q.  116.  —  L'assistance  du  curé  au  mariage  est-elle  un  acte 
de  juridiction? 212 

Q.  117.  —  Y  aurait-il  sacrilège  de  la  part  du  curé,  ou  prêtre 
quelconque,  qui  assisterait  à  un  mariage  sans  être  en  état  de 
grâce  ? 2i3 

Q.  Il 8.  —  Un  curé,  qui  est  sous  le  coup  d'une  censure  ou 
d'une  irrégularité,'peut-il  encore  assister  validement  au  ma- 
riage de  ses  paroissiens? 2 14 

Q.  119.  —  Le  mariage  contracté  devant  un  curé  publique- 
ment hérétique  ou  apostat  est -il  valide  :' 210 
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Q.  120.  —  L'assistance  d'un  curé  publiquement  schisina- 
tiqiie  est-elle  suffisante  pour  la  validité  du  mariag-e  ?..        21G 

Q.  121.  —  Un  curé,  qui  n'est  pas  ou  qui  n'est  plus  réelle- 
ment curé,  assiste-t-il  valideinent  au  mariag-e,  si  les  fidèles  le 
considèrent  cependant  de  bonne  foi  comme  vrai  curé  de  la  pa- 
roisse ? 216 

Q.  122.  — Que  penser  des  mariages  contractés  pendant  la 
Révolution  française  devant  les  curés  intrus,  publiquement 
assermentés  à  la  Constitution  civile  du  Clergé? 218 

Q.  123.  —  Si  les  futurs  se  présentent  devant  un  ministre 
hérétique  ou  schismatique,  sont-ils  exposés  à  encourir  une 
peine  ecclésiastique?  —  Doit-on  les  en  avertir  ? 220 

Q.  124.  —  L'assistance  simultanée  du  curé  et  des  témoins 
est-elle  requise  absolument  pour  la  validité  du  mariage?       221 

Q.  125.  —  Quelles  sont  les  qualités  canoniquement  exigées 
dans  les  deux  ou  trois  témoins  du  mariage,  dont  le  Concile 
de  Trente  réclame  la  présence,  conjointement  avec  celle  du 
curé  ? 223 

Q.  126-  —  La  seule  présence  ou  assistance  purement  phy- 
sique du  curé  et  des  témoins  suffit-elle  pour  la  validité  du 
mariage? 224 

Q.  127.  —  Pour  que  le  témoignage  du  curé  et  des  témoins 
soit  valide,  est-il  nécessaire  que  ceux-ci  aient  été  à  l'avance 
expressément  prévenus  et  invités  à  constater  le  consentement 
des  futurs  ? 22O 

Q.  128.  —  Que  dire  du  cas  où  les  témoins,  surpris  à  l'im- 
proviste,  se  trouveraient  forcés  de  constater  inopinément,  et 
malgré  eux,  les  signes  du  consentement  matrimonial  ?,       23 1 

Q.  129.  —  Qu'arriverait-il  si  le  curé  (et  de  même  pour  les 
témoins)  averti  à  temps  de  ce  qui  va  se  passer,  refusait  toute 
constatation  et  se  mettait  exprès  en  état  de  ne  rien  voir  ni  en- 
tendre ? ^33 

Q.  130.  —  Si  l'un  des  futurs,  ou  tous  les  deux,  sont  de  pays 
étranger  et  parlent  une  langue  inconnue  au  curé  et  aux 
témoins,  l'usage  d'un  interprète  rendrait-il  l'assistance  des 
témoins  insuffisante,  et  le  mariage  invalide? , .  .  .  .        234 

Q.  131.  —  Que  penser  de  l'usage  du  téléphone  pour  le  con- 
trat de  mariage  en  lui-même,  et  pour  l'assistance  du  curé  et 
des  témoins  ? 23G 
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Q.  132.  —  Eli  cas  de  reualidalion  d'un  mariage  nu!,  et 
néanmoins  contracté  déjà  dans  la  Forme  exig'ée  par  le  Concile 
de  Trente,  la  présence  du  propre  curé  et  de  deux  témoins  est- 
elle  à  nouveau  nécessaire  ? 2^4 

Q.  133.  —  Comment  a  dû  ou  doit  se  faire  lapiiblicadon  du 
décret  Tametsi,  pour  rendre  obligatoire  la  législation  nouvelle 
de  l'empêchement  dirimant  de  (clandestinité? 247 

Q.  134.  —  L'introduction  du  décret  par  voie  de  coutume, 
sans  aucune  publication  laite  officiellement  au  début,  suffirait- 
elle  pour  établir  l'empêchement  de  clandestinité? 24q 

Q.  135.  —  Comment  peut-on  s'assurer  aujourd'hui  que  la 
publication  du  décret  a  bien  été  faite  autrefois  dans  un  pays 
donné  ? 201 

Q.  136.  —  Oue  penser  tlu  cas  oà  le  décret,  certainement  pu- 
blié autrefois,  aurait  cessé  d'être  observé  dans  la  suite?       253 

Q.  137.  —  Le  décret  peut-il  être  publié,  sur  un  territoire 
donné,  pour  une  catég-orie  de  sujets  seulement,  les  autres  res- 
tant exempts  de  la  loi  ? 204 

Q.  138.  —  La  loi  de  la  clandestinité  oblig-e-t-elle également 
les  catholi(jues  et  les  protestants  ou  scliismatiques,  quand  il  y 
a  mélange  de  cultes  dissidents  sur  un  même  territoire  où  le 
décret  Tanielsi  a  été  rég-uliérement  introduit? 201) 

Q.  139.  —  (Juelle  appréciationjDorter  sur  les  mariages  des 
dissidents  en  pays  soumis  au  décret  Tanietsi,  quand  il  y  a 
doute  sur  la  cessation  de  la  loi,  par  le  fait  du  mélange,  eu 
forte  proportion,    des  dissidents  avec  les  catholiques?.       260 

Q.  140.  —  Si  une  paroisse  catholique  où  le  décret  a  été 
publié  vient,  dans  la  suite,  à  tomber  presque  entièrement  dans 
l'hérésie  ou  l'apostasie,  la  loi  de  clandestinité  continue-t-elle 
de  rester  en  vigueur  ? 260 

Q.  141.  —  Le  décret  rcntre-t-il  de  lui-même  en  vigueur, 
sans  nouvelle  publication,  quand,  après  un  long-  intervalle  de 
désuétude  où  il  a  cessé  d'obliger,  une  paroisse  revient  du  schis- 
me ou  de  l'hérésie  à  la  profession  intégrale  de  la  foi  catholi- 
que ? 2G7 

Q.  142.  —  Le  mot  «  parochia  »  employé  par  le  Concile 
doit-il  s'entendre  des  circonscriptions  paroissiales  telles  qu'on 
les  rencontre  communément  aujourd'hui  dans  les  pays  catho- 
liques ? 268 
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Q.  143.  —  Un  Évoque,  un  Synode,  un  Concile  provincial, 
auraient-ils  autorité  suffisante  pour  faire  publication  valide  du 
décret  par  eux-mêmes,  sans  aucune  mention  du  Concile  de 
Trente  ou  du  Pape  ? 271 

Q.  144.  ■ —  Un  curé,  un  missionnaire,  pourraient-ils  vali- 
denient  publier  le  décret,  sans  intervention  préalable  de  leur 
Ordinaire  ? 272 

Q.  145.  —  L'Oixllnaire  peut-il  faire  procéder  à  la  publica- 
tion, sans  en  avoir  préalablement  référé  au  Saint-Sièg-e?       278 

Q.  146.  — ■  La  publication  faite  d'une  manière  générale 
dans  un  diocèse  ou  dans  une  ville  par  l'Evoque,  pour  toutes  les 
paroisses  à  la  fois,  serait-elle  suffisante? 274 

Q.  147.  • —  Si  un  territoire  primitivement  soumis  au  décret 
Tametsi  vient  par  la  suite  à  être  démemliré,  de  sorte  qu'une 
de  ses  parties  soit,  par  exemple^  annexée  à  un  territoire  exempt, 
la  loi  du  Concile  de  Trente  restet-elle  cjuand  même  en  vigueur 
sans  nouvelle  publication,  pour  les  habitants  de  la  partie  an- 
nexée?         275 

Q.  148.  —  La  loi  de  clandestinité  oblige-t-clle,  dans  les  pays 
catholiques  où  elle  est  en  vig-ucur,  quand  il  y  a  impossibilité 
de  l'observer,  impossibilité  par  exemple,  pour  les  futurs,  de  se 
rencontrer  avec  le  cuié  de  la  paroisse? 277 

Q.  449.  • —  \S ignorance  des  dispositions  essentielles  récla- 
mées par  le  Concile  de  Trente  pour  l'assistance  du  curé  et  des 
témoins  peut-elle  être  considérée  comme  une  excuse  suffisante, 
et  alléguée  en  faveur  de  la  validité  du  mariage? 288 

Q.  150.  • —  L'Évoque  pourrait-il,  en  casdetrès  grave  néces- 
sité, dispenser  de  la  loi  du  Concile  de  Trente  exigeant  l'assis- 
tance du  cux'é  et  de  deux  témoins? 284 

Statistique  du  décret  Tametsi,  ou  état  actuel  de  tous  les 
pays  du  monde  par  rapport  à  la  loi  de  la  clandestinité.       287 

Saint-Office.  —  Décret  du  7  juin  1867,  fixant  la  notion  et 
les  conditions  canoniques  du  quasi-domicile 348 

Benoît  XIV.  —  Lettre  «  Paiicis  abhinc  »  à  l'Archevêque 
de  Goa,  touchant  plusieurs  points  relatifs  à  la  clandestinité  et 
en  particulier  la  présomption  de  quasi-domicile  basée  sur  l'ha- 
bitation d'un  mois 352 
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S.  CoNGR.  DU  Concile.  —  Cause  matrimoniale  «  Limbur- 
gen.  »  donnant  solution  de  plusieurs  dil'ficultés  relatives  à  la 
publication  du  décret  Tainetsi 304 

S.  CoNGR.  DU  Concile.  —  Cause  matrimoniale  «  Parisien.  » 
donnant  solution  de  plusieurs  difficultés  relatives  au  domicile 
et  au  quasi-domicile 38() 

Benoît  XIV  {SijnocL,  VIII,  xiv).  — Du  minimum  d'instruc- 
tion chrétienne  à  exig-er  des  futurs  avant  de  procéder  à  la  pu- 
blication de  leurs  bans 4oo 

Benoît  XIV  (Synod.,  XIII,  xxm).  —  Résolution  de  plu- 
sieurs difficultés  relatives  au  mode  de  présence  canoniquement 
nécessaire  et  suffisant  pour  la  valide  assistance  du  curé  au 
mariag-e 4^1 
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Absence.  —  Pendant  l'absence 
momentanée  d'un  curé,  son 
remplaçant  peut-il  se  croire 
autorisé  à  assister  aux  maria- 
g-es,  196,  i(j5,note'.'' 

Acceptation  (delà  délectation). 
—  Pour  qu'une  délég'ation  soit 
validement  exercée,  faut-il 
qu'il  y  ait  acceptation  de  la 
part  de  celui  à  qui  elle  est 
donnée,  199  .''  —  Différentes 
sortes  d'acceptation  (expresse, 
tacite,  implicite),  200,  201. 

Afrique.  —  Le  décret  Tametsi 
n'y  est  en  vigueur  à  peu  près 
nulle  part  (sauf  à  Tunis,  Alger, 
Tripoli,  La  Réunion),  3/jo. 

Allemagne.  —  Condition  ac- 
tuelle des  différents  pays  de 
l'Allemagne  par  rapport  au 
décret  Tametsi,  3oo-33d. 

Alsace-Lorraine.  —  Sa  situa- 
tion canonique  actuelle  relati- 
vement à  la  loi  de  la  clandesti- 
nité, 320-335. 

Amérique.  —  Etal  présent  des 
deux  Amériques  par  rapportau 
décret  7'ametsi,  34 1. 


Angleterre,  —  Est  exempte  de 
la  loi  de  clandestinité,  291.  — 
Du  cas  des  catholiques,  sou- 
mis au  décret  dans  leur  propre 
pays,  qui  vont  en  Angleterre 
pour  s'y  marier  sans  l'assis- 
tance de  leur  curé,  02,  ss.  — 
Du  cas  des  Anglais  qui  vien- 
draient se  marier  eu  France 
sans  l'assistance  d'un  prêtre, 
58.  —  Différentes  hypothèses 
qui  peuvent  se  présenter  pour 
le  mariage  de  Français  en  An- 
gleterre et  d'Anglais  en  France, 
52-Gi. 

Antilles.  —  Leur  condition  ca- 
nonique actuelle  par  rapport 
au  décret  Tametsi,  340. 

Asie. —  La  loi  de  la  clandesti- 
nité n'y  est  généralement  en 
vigueur  nulle  part,  sauf  quel- 
ques exceptions,  337. 

Assistance.  —  Vraie  nature 
juridique  de  l'assistance  du 
curé  au  mariage,  et  erreur  de 
ceux  qui  prétendent  y  voir  un 
acte  de  juridiction,  2i2,i6G.  — 
Emploi    équivoque  du  mot  dé- 


438 

lég-ation  'pour  sif^nifier  subs- 
titution d'assistance,  i06,  21 3. 

—  Si  le  curé  doit  être  en  élat 
de  grâce  pour  assister  aux 
mariag-es,  2i3.  —  Que  penser, 
au  point  de  vue  de  la  validité 
des  mariages,  de  l'assistance 
d'un  curé  publiquement  cen- 
suré, 214  ; — publiquement  hé- 
rétique, 21');  —  schismalique, 
216;  —  putatif,  2 16; —  de  l'as- 
sistance des  curés  intrus  pen- 
dant la  Révolution,  2 ig  ?  — 
L'assistance  du  curé  et  des  té- 
moins doit-elle  être  simultanée, 
221  ?  —  Peut-elle  être  pure- 
ment physique,  224  ?  —  Ce 
qu'on  entend  par  assistance 
morale,  224.  — Du  cas  de  l'as- 
sistance imprévue  et  forcée, 
281,  288.  —  De  l'assistance 
téléphonique  au  mariag-e,  288. 

—  Assistance  par  interprète. 
284.  —  En  cas  de  revalidalion 
d'un  mariag-e,  faut-il  toujours 
une  nouvelle  assistance  du  curé 
et  de  deux  témoins,244?  (Voir 
les  mots  :  Présence,  Té- 
moins, Curé). 

Aumôniers.  —  N'ont  aucun 
pouvoir  d'assister  validement 
aux  mariag-es,  sauf  délégation 
compétente  :  aumôniers  mili- 
taires, 71,78;  aumôniers  d'hù- 
pilaux,  85;  —  aumôniers  do 
prisons,  71,  note.  —  Pouvoirs 
spéciaux  des  aumôniers  mili- 
taires en  temps  de  g-uerrc,  74. 

Autriche.  — Le  décret  Tarnctsi 
est  en  vig-ucur  en  Autriche- 
Hongrie,  mais  n'atteint  pas  les 
mariages  des  dissidents  entre 
eux,  ni  les    mariages   mixtes, 
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dans  certaines  parties  de  la 
Hongrie  et  de  la  Transylvanie, 
3oo. 

Bade  (Grand-duché  de).  —  Sa 
situation  canonique  actuelle  par 
rapport  au  décret  Tame/si, 
3io. 

Balkans.  —  Décret  générale- 
ment non  publié,  sauf  excep- 
tions, 330. 

Bans.  —  Leur  origine  d'après 
Benoît  XIV,  8J9,  ^  Odo.  — 
Texte  de  la  loi  du  Concile  de 
Trente  relative  aux  proclama- 
tions de  bans,  9G. — Obligation 
grave  de  la  loi;  faute  de  celui 
qui  omettrait  volontairement 
les  publications  de  bans,  97. 
— Conséquences  pénales  de  l'o- 
mission volontaire  des  publi- 
cations de  bans  (pour  les  en- 
fants, les  parents,  le  curé),  99 
et  ss.  —  Les  bans  civils  ne 
peuvent  remplacer  ceux  de  l'É- 
glise, loi  ;  —  et  pourquoi, 
102?  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à 
exemption  de  la  loi  des  publi- 
cations de  bans,  104.  —  Si  le 
curé  peut  omettre  les  publica- 
tions de  bans  en  cas  d'extrême 
nécessité,  io5. 

Où  doit  se  faire, on  principe, 
la  publication  des  bans,  luG  ? 
—  Peut-elle  se  faire  :  dans 
les  églises  vicariales  ou  anne- 
xes, 107  ;  —  dans  les  chapelles 
publiques,  108;  —  en  dehors 
d'un  édifice  consacré  aux  céré- 
monies du  culte,  en  plein  vent, 
109  ? 

Si  l'on  peut  publier  les  bans: 
aux  vêpres,    110  ;    —    eu  se- 


INDEX    ALPIIABETIOUE 


maine,  un  jour  où  il  n'y  a 
point  de  fête  de  précepte,  1 1 1  ; 
—  trois  jours  de  fête  non  im- 
médiatement consécutifs,  ii"); 
trois  jours  trop  rapprochés, 
1.4. 

De  la  paroisse  où  doivent 
être  publiés  les  bans,  en  prin- 
cipe, 128.  —  Du  cas  où  les  fu- 
turs ont  plusieurs  domiciles, 
ou  domicile  et  quasi-domicile, 
128.  —  Où  doit  se  faire  la  pu- 
blication, si  le  futur  a  eu  plu- 
sieurs domiciles  successifs, 
124;  — s'il  n'habite  que  depuis 
très  peu  de  temps  son  domi- 
cile actuel,  125  ?  —  Comment 
l'enquête  canonique  de  Statu 
libero  supplée  à  l'insuffisance 
des  publications  de  bans,  i25, 
note  (V.  Enquête).  —  Faut- 
il  publier  les  bans  à  la  paroisse 
natale,  126?  —  Dans  quel  cas 
convient-il  de  le  faire,  d'après 
une  récente  Instruct.  du  Saint 
Office,  128,  note,  129? 

Où  doivent  être  publiés  les 
bans  des  mineurs,  i3i  '!  — 
Divergences  des  deux  lég-isla- 
tions,  civile  et  canonique,  à 
propos  des  mineurs,  182, —  et 
anomalie  des  prescriptions  de 
la  loi  civile  ordonnant  la  pu- 
blication des  bans  des  mineurs 
à  leur  domicile  de  droit,  i3û 
(Voyez  :  Mineurs).  —  Ditl'é- 
renée  du  droit  strict  et  de  la 
jurisprudence  canonique  quant 
au  lieu  où  doit  se  faire  la 
publication  des  bans,  i25, 
note.  —  Où  doit-on  publier  les 
bans  àesVagi,  187,  —  des  do- 
mestiques et  gens  de   service, 


188,  — des  militaires,    189? 
Les   bans     peuvent-ils   être 
publiés  par  un  préire  quelcon- 
que, un  clerc  inférieur,  unlaï- 


[/!9? 


que,   iZio-142 

L'ignorance  des  rudiments 
de  la  foi  est-elle  une  raison  suf- 
fisante pour  refuser  de  procé- 
der à  la  publication  des  bans, 
i/ja  ?  —  Enseignement  de  Be- 
noît XIV  sur  ce  point,  App. 
IV,  p.  4oô.  —  Observations 
critiques  à  propos  des  formules 
de  bans,  i4G;  —  si  l'on  doit  y 
menacer  les  fidèles  de  peines 
canoniques,  en  cas  de  non 
révélation  des  empêchements 
connus  par  eux,  i48. 

Préliminaires  des  publica- 
tions de  bans  :  le  curé  doit-il 
interroger  séparément  les  fu- 
turs avant  de  consentir  à  an- 
noncer leur  mariage,  i49  '?  — 
raisons  et  pratique  de  cet  in- 
terrogatoire prescrit  par  le 
droit  canonique,  i5o.  —  Si  le 
curé  doit  être  une  simple  ma- 
chine à  enregistrer  les  bans, 
i52.  —  Utilité  possible  et  inu- 
tilité actuelle  des  publications 
de  bans;  raisons  de  l'une  et 
de  l'autre,  iô8. 

Oui  peut  dispenser  des  pu- 
blications de  bans,  i58'?  — 
Le  curé  en  certains  cas  urgents 
peut-il  de  lui-même  supprimer 
des  publications,  10?  —  Si  les 
futurs  sont  de  diocèses  diffé- 
rents, faut-il  demander  dispense 
de  publications  aux  deux  en- 
droits? —  Opinion  de  ceux 
qui  prétendent  qu'on  peut  se 
contenter  de  la   dispense  ac- 
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cordée  par  l'un  des  deux  Or- 
dinaires, i5f).  —  Les  bans  ci- 
vils peuvcnl-ils,  à  la  rig'ucur, 
remplacer  ceux  ordonnés  par 
l'Egalise,  loi  '? 

Bavière.  —  Le  décret  Tamctsi 
y  a  été  jiublié  presque  partout; 
exceptions,  3oG-3o9. 

Belgique  et  Luxembourg. — 
La  loi  de  clandestinité  y  est 
en  vii^-ueur  ;  décret  Tamclsi 
])ublic,  2()/|, 

Benoît  XIV.  —  La  célèbre  De- 
clavation  Bénédictine  ,  2G2, 
note  (V.  Déclaration).  — 
Lettre  Pan  vis  ahliinc  à  l'Ar- 
ciievé(pie  de  Goa,  à  propos  de 
riiabitation  d'un  mois,  comme 
])résomplion  suffisante  de  qua- 
si-domicile, App.  III,  pp.  3r):> 
et  ss.  —  Texte  d'un  chapitre  du 
Synode  diocésain,  relatif  à 
l'instruction  chrétienne  qu'on 
doit  cxig-er  des  fiancés  avant 
de  ])rocédcr  à  l'annonce  de 
leur  maria^i-e,  App.  VI,  j)p. 
[\Qo-l\ii.  — Texte  d'un  autre 
chajjitre,  concernant  le  mode 
de  présence  du  curé  qui  assiste 
au    mariai(-e,    App.     MI,   /jii- 

/)22. 

Brésil.  —  Soumis  au  régime 
canonique  de  la  loi  de  clan- 
destinité;   décret  publié,   345. 

Campagne  (llabilalion  de).  — 
De  la  résidence  d'été  à  la  cam- 
pagne (château,  villa,  piedà- 
terre),  au  point  de  vue  du  do- 
micile canoniquemenl  requis 
pour  la  validité  du  mariage, 
4i .  —  Si  la  résidence  à  la  cam- 
pajjne,    riislicationis     causa, 


est  toujours  insuffisante  pour 
le  domicile  matrimonial,  44, 
note. 

Canada.  —  Sa  situation  cano- 
niciue  actuelle  par  rapport  à  la 
loi  (ie  clandestinité,  342, 

Catéchisme,  —  (V.  Instruc- 
tion chrétienne). 

Chili.  —  Le  décret  Tamctsi  y 
a  été  publié,  340. 

Chine.  —  Exempte  de  la  loi  de 
clandestinité,  33r). 

Clandestinité.  —  En  quoi 
consiste  l'empêchement  diri- 
inanl  de  clandestinité  ;  texte 
du  Concile  de  Trente,  i.  — 
Celte  loi  esta  la  fois  territoriale 
et  personnelle,  et  comment,  Hg, 
note,  —  Statistique  des  diffé- 
rents jtays  du  monde  par  rap- 
])orl  au  régime  canonique  de 
la  clandestinité,  291. 

Conditions.  —  S'il  est  permis 
de  donner,  pour  l'assistance 
aux  mariages,  des  délégations 
conditionnées  ;  leurs  inconvé- 
nients, 18G.  —  Conditions  in- 
terdites, 187,  note.  —  De  la 
condition  «  Jion  contradiccnie 
paroclin  »,  ou  «  considto  pa- 
rorlio  »,  formulée,  en  certains 
endroits,  dans  les  pouvoirs  dé- 
légués accordés  aux  vicaires 
])aroissiaux  relativement  à  l'as- 
sistance aux  mariages,  172. 
—  Interprétation  difficile  et 
dangers  de  celtecondilion,  173- 
175. 

Congrégation  du  Concile.  — 
Cause  matrimoniale  «  Limbiir- 
(jcfi.  ))  où  l'on  résout  certaines 
difficultés  louchant  la  publi- 
cation    du     décret    Tametsi, 
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App.  IV,  pp.  3G/i-388. —  Cause 
malrimoniale  «  Parisien.  »  où 
l'on  résout  certaines  difficullcs 
louchant  la  notion  canonique 
du  domicile  et  du  quasi-do- 
micile matrimonial,  App.  Y, 
p.  389. 

Consentement.  —  Consente- 
ment des  parents  exigé  avant 
les  publications  de  bans,  i36. 
—  Les  fiancés  échang-eraienl-ils 
validement  leur  consentement 
au  mariag-e  par  voie  télégra- 
phique ou  téléphonique,  en 
pays  non  soumis  à  la  loi  de  la 
claudeslinitc,  236? 

Constitution  civile  du  Cler- 
gé.—  Si  les  curés  assermentés 
à  la  Const.  civile  du  CAergé 
pendant  la  Révolution  pou- 
vaient validement  assister  au.x 
mariages,  219. 

Coucher  (Chambre  à).  —  Si  la 
chambre  à  coucher  peut  servir 
à  fixer  le  domicile,  en  cas  d'une 
maison  bàlie  «  à  cheval  »  sur 
la  limite  de  deux  paroisses 
voisines,  12.  — Le  fait  décou- 
cher dans  le  nouveau  domicile 
est-il  nécessaire  pour  son  ac- 
quisition canonique,  7  ?  —  Du 
cas  de  ceux  qui  habitent  le 
jour  sur  une  paroisse,  et  la 
nuit  sur  une  autre  ;  où  est  leur 
domicile,  i/j  ? 

Coutume.  —  Que  la  coutume 
suffit  à  introduire  le  régime 
juridicjue  obligatoire  de  la  clan- 
destinité, indépendamment  de 
toute  publication  du  décret 
Tumelsi,  2^9.  —  Comment  la 
coutume  contraire  peut  amener 
l'exemption   de  la  loi,  en  pays 


primitivement  soumis  au  dé- 
cret,   2,"')3. 

Crainte.  —  Si  une  délégation, 
pour  assistance  à  'un  mariage, 
est  valide  quand  elle  a  été 
accordée  sous  l'empire  de  la 
crainte,  197. 

Curé.  —  Du  «  propre  curé  ^)  par 
rapport  au  mariage,  en  pays 
soumis  à  la  loi    de   Trente,  2. 

—  Enumération  de  tous  ceux 
qui  sont,  de  plein  droit,  pro- 
pres curés  pour  l'assistance 
aux  mariages  de  leurs  sujets, 
i''4- —  Quel  est  le  propre  curé 
des  vagi,  62,  63,  note  i  ;  — 
des  domestiques  sans  domicile 
ni  quasi-domicile,  65  ;  —  des 
mineurs,  74  ;  —  des  étudiants 
etpensionnairesde  toute  sorte, 
89  ;  —  des  malades  dans  les 
hôpitaux,  85  ;  —  des  militai- 
res, 73  ;  — des  fonctionnaires, 
87  ;  —  des  voyageurs,  90? 

Si  la  même  personne  a  plusieurs 
propres  curés,  auquel  doit-elle 
s'adresser  pour  son  mariage, 
40  ?  —  Faut-il  nécessairement 
recourir  au  curé  de  la  future, 
46  ?  —  Du  cas  de  deux  futurs 
dont  l'un  est  vagiis,  alors  que 
l'autre  a  un  domicile  ;  à  quel 
curé  faut-il  s'adresser,  60  '/  — 
De  l'assistance  du  curé  cen- 
suré, 179,  2i4;  — hérétique, 
2i5  ;  —  schismatique,  21  G.  — 
Du  curé  qui  assisterait  à  un 
consentement  matrimonial  sans 
en  avoir  été  prévenu,  à  l'im- 
proviste,  malgré  lui,  226,  23i  ; 

—  quireuiscrait  de  voir  etd'en- 
tendre  les  signes  extérieurs  du 
consentement,  233. 
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Danemark.  —  Exempt  de  la 
loi  de  clandestinité  ;  les  catho- 
liques l'observent,  298, 

Déclaration  Bénédictine.— 
Ce  qu'on  entend  par  Déclara- 
tion Bénédictine,  49,  note  i  ; 
—  Son  texte,  2G0,  note.  —  N'a 
pas  créé  un  droit  nouveau, 
mais  interprété  seulement  la  loi 
de  clandestinité,  207,  aGS.  — 
Principaux  .pays  auxquels  la 
Déclaration  Bénédictine  a  été 
étendue  par  autorité  du  Saint 
Siège,  2G/1,  note.  (V.  Statis- 
tique). 

Décret  Tametsi.  —  Texte  du 
Concile  de  Trente  établissant, 
dans  le  §  Tametsi  (ss.  XXIV, 
c.  /,  Beform.),  l'empêchement 
dirimant  de  la  clandestinité,  i, 

247.  —  Portée  juridique  du  dé- 
cret, et  conditions  requises 
pour  qu'il  ait  force  obligatoire, 

248.  —  État  actuel  de  tous  les 
pays  du  monde  par  rapport  au 
décret  Tametsi,  287. — (V.toiit 
ce  qui  concerne  la  publication 
du  décret,  au  mot  Publica- 
tion). —Le  décret  peut  devenir 
obligatoire  par  introduction 
coutumière  sans  publication 
préalable,  249.  —  Comment 
il  peut  tomber  eu  désuétude, 
253.  —  De  l'obligation  par- 
tielle du  décret  Tametsi,  en 
certains  cas,  255,  —  Que  de- 
vient le  décret,  quand  il  y  a, 
pour  uQ  môme  lieu,  mélange 
égal  de  catholiques  et  de  dis- 
sidents, 2.^io,  ?  —  Qu'il  faut 
recourir  à  Rouie  en  cas  de 
doute  sur  l'existence  juridique 
du  décret,  2G0;  —  et  pour  son 


exemption  par  voie  d'extension 
de  la  Déclaration  Bénédic- 
tine, 2G3  (V.  Déclaration). 
—  Doit-il  être  publié  de  nou- 
veau, quand  il  est  une  fois 
tombé  en  désuétude,  2G7  ?  — 
N'oblige  pas,  s'il  est  publié 
seulement  par  autorité  épisco- 
pale,  ou  synodale,  271  ;  —  par 
un  curé  ou  vin  missionnaire, 
sans  intervention  de  l'Ordi- 
naire, 272.  —  Continue  de  res- 
ter en  vigueur  sur  les  parties 
d'un  territoire  où  il  a  été  pu- 
blié, môme  après  leur  démem- 
brement, ou  leur  annexion  à 
un  territoire  exempt,  275.  — 
N'oblige  plus  quand  il  y  a, 
pour  son  observation,  impos- 
sibilité 1°  commnnis,  2°  diii- 
turna,  277,  ss.  —  P».este  obli- 
gatoire en  cas  d'impossibilité 
particulière,  d'ordre  privé, 
279,  note.  —  Si  l'Evèque  peut 
dispenser  de  l'empêchement 
de  clandestinité  créé  par  le  dé- 
cret Tametsi,  284.  —  Statis- 
tique du  décret  Tametsi,  ou 
état  actuel  de  tous  les  pays  du 
monde  par  rapport  à  la  loi  de 
clandestinité,  287.  —  (V.  As- 
sistance, Curé,  Domicile, 
Hérétiques). 
Délégation.  —  Mot  impropre- 
ment employé  pour  signifier 
substitution  d'assistance  au 
mariage,  iGG.  —  Qui  peut  don- 
ner délégation  pour  l'assistance 
aux  mariages,  164,  1G7?  — 
Un  simple  prêtre  peut-il  être 
délégué,  1G7'?  —  Un  clerc  d'or- 
dre inférieur,  ibid.?  —  Le  dé- 
légué  de  rÈvèquc  assiste-t-il 
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validement  à  un  raariae;e,  mal- 
gré l'opposition  du  «  propre 
curé  »,  i08  ?  —  Le  délégué  du 
propre  curé  assiste  validement, 
malgré  l'interdiction  de  l'Evê- 
que,  i68,  178.  —  De  la  délé- 
gation des  vicaires  ad  iinioer- 
salitatem  caiisarum  au  point 
de  vue  des  mariages,  171, 19.J. 
—  Si  un  délégué  peut  sous- 
déléguer,  194. —  De  la  déléga- 
tion donnée  par  un  curé  cen- 
suré, 17g.  —  Que  la  délégation 
ne  doit  pas  être  donnée  sans 
raison,  179.  —  Inconvénients 
des  délégations  données  par 
autorité  épiscopale  au  préju- 
dice du  droit  des  curés,  180. — 
Si  la  délégation  doit  être  ex- 
presse, 181. — Des  délégations 
tacites,  181  ;  —  présumées, 
182  ;  —  interprétatives,  i83;  — 
ratifiées  après  coup,  184.  — 
Ou'il  faut  toujours  donner  la 
délégation  par  écrit,  i85.  — 
Suffisance  de  la  délégation  ver- 
bale, ibid.  —  Délégations  con- 
ditionnées ;  leur  légitimité,  en 
thèse  absolue,  et  leurs  dangers 
pratiques,  188.  —  Si  l'on  peut 
donner  une  délégation  anony- 
me, en  laissant  aux  futurs  le 
soin  de  choisir  eux-mêmes  le 
délégué,  188  ;  —  précautions  à 
prendre  en  pareil  cas,  189.  — 
Diverses  solutions  de  droit  re» 
latives  aux  délégations  univer- 
selles, générales,  particulières, 
190.  —  Si  plusieurs  curés  de 
paroisses  voisines  peuvent  se 
donner  validement  délégation 
mutuelle  pour  les  mariages  de 
leurs    paroissiens     respectifs, 
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191  ;  —  récente  controverse  à 
ce  sujet,  tranchée  par  une  dé- 
cision de  la  Congr,  du  Concile, 
192,  — En  cas  d'absence  mo- 
mentanée du  curé,  son  rempla- 
çant est-il  censé  délégué  pour 
l'assistance  aux  mariages,  19G? 

—  De  la  valeur  d'une  déléga- 
tion accordée  sous  l'empire  de 
la  crainte,  de  l'erreur,  de  la 
fraude,  197. —  Oue  la  déléga- 
tion doit  être  acceptée  de  celui 
à  qui  on  la  donne,  199. —  Dif- 
férents modes  d'acceptation 
(expresse,  tacite,  implicite), 
200,  201.  —  S'il  faut,pour  la  va- 
lidité d'une  délégation,  qu'elle 
soit  préalablement  notifiée  de 
façon  authentique  et  officielle 
à  celui  qui  en  est  l'objet,  204. 

—  Le  mariage  est-il  valide,  si 
celui  qui  y  assiste  ignore  tota- 
lement la  délégation  dont  il  est 
investi,  207  ?  —  Que  devient 
la  délégation,  si  le  déléguant 
meurt  ou  perd  son  titre,  200  ; 

—  s'il  révoque  sa  délégation, 
208  ?  —  Le  délégué  peut-il  as- 
sister validement  à  un  mariage 
ailleurs  que  sur  le  territoire 
propre  du  déléguant,  210? 

Déléguant. —  Quels  sont  ceux 
qui  ont  de  plein  droit  la  faculté 
d'accorderdélégation  pour  l'as- 
sistance aux  mariages,  iG4'?  — 
Oui   peut  sous-déléguer,   194? 

—  Que  devient  la  délégation 
en  cas  de  révocation,  208;  — ■ 
en  cas  de  mort  du  déléguant 
ou  de  perte  de  son  titre,  209  ? 
(V.  Délégation). 

Délégué.  —  Un  simple  prêtre, 
un  clerc  d'ordre  inférieur,  peut- 
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il  clredélcg'ué  pour  l'assislauce 
au  mariage,  167?  —  En  ([iiel 
cas  le  délégué  peut-il  subdélé- 
guer, 19/1?  —  Des  délégués 
ad  unioerauUtatein  cansaram, 
171,  195.  —  Si  le  délégué  de 
l'Évèque  peut,  malgré  le  propre 
curé,  assister  validement  au 
mariage,  170; —  et  vice-versa, 
178.  —  Précautions  à  prendre 
par  lo  délégué,  s'il  veut  exer- 
cer sa  délégation  en  territoire 
étranger,  210.  —  Comment 
cesse  le  pouvoir  du  délégué, 
en  cas  de  mort  du  déléguant, 
209,  —  ou  de  révocation  de  la 
délégation  accordée,  208?  (V. 
Délégation,  Assistance.) 

Désuétude.  —  Si  l'ohligatlun 
de  la  loi  de  clandestinité  peut 
cesser  par  voie  de  désuétude, 
253,  -.-  et,  dans  ce  cas,  fau- 
drait-il une  nouvelle  publica- 
tion du  décret  Tameisi,  pour 
remettre  la  loi  en  vigueur, 
2O7  ? 

Diocèse.  —  Le  fait  d'habiter 
dans  un  diocèse  sans  résidence 
fixe  (pour  G  mois  au  moins) 
sur  aucune  de  ses  paroisses, 
suffit-il  pour  constituer  le  do- 
micile de  paroissien,  et  per- 
mettre à  l'Evèque  ou  à  son  dé- 
légué de  procéder  validement 
au  mariage  de  gens  (pii  ne 
seraient  pas  v(ifj{,h  f 

Dispense.  —  l'ouvoirs  très 
étendus  des  Ordinaires  en  ce 
qui  concerne  la  dispense  des 
publications  de  bans,  1G2.  — 
Si  les  futurs  sont  de  diocèses 
différents,  suflit-il  de  deman- 
der dispense  de  publications  à 
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l'un  des  deux  Ordinaires  seu- 
lement? raisons  de  l'opinion 
affirmative,  109.  —  Si  le  curé 
peut  en  certains  cas  passer 
outre  à  l'observation  de  la  loi 
des  publications  de  bans,  10."). 
—  Oue  doit-il  faire  en  cas  de 
refus  de  dispense  abusif  de  la 
part  de  l'Évèque,  loG? —  L'E- 
vé(iue  n'a  aucun  pouvoir  de 
dispenser  dcl'observation  de  la 
loi  générale  de  clandestinité, 
28/,. 

Divorce.  —  Difficultés  créées 
par  la  loi  civile  du  divorce,  et 
comment,  pour  y  obvier,  il 
faut  revenir  à  la  pratique  de 
ren(juèle  deSlala  lihcro  pres- 
crite par  le  droit  canonique, 
121.  (V.  Enquête.) 

Domestiques.  —  Dans  quels 
cas  l'on  peut  les  assimiler  aux 
vugij  G2.  • —  A  quel  curé  ap- 
partient-il de  les  marier,  quand 
ils  n'ont  pas  de  domicile,  ayant 
quitté  le  précédent  et  n'ayant 
pas  encore  canoniquement 
acquis  le  suivant,  65?  —  Où 
doivent  être  publiés  les  bans 
des  domestiques,  i38'? 

Domicile.  — Sa  définition  cano- 
niijue  ;  ses  deux  éléments,  ma- 
tériel et  formel,  2. —  Diiférents 
cas  pratiques  sur  le  fait  maté- 
riel d'habitation  re([uis  pour 
l'acquisition  canoni(pie  d'un 
nouveau  domicile  ,  5- 10.  — 
Détermination  du  domicile  dans 
le  cas  d'une  maison  bâtie  «  à 
cheval  »  sur  la  limite  de  deu.x 
paroisses  voisines,  11.  —  Le 
fait  de  coucher  dans  la  nouvelle 
habilalion  est-il  nécessaire  pour 
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l'acquisilioa  du    domicile,  10? 

—  S'il  faut  avoir  résidé  un 
certain  temps  au  même  lieu, 
pour  y  acquérir  domicile  cano- 
nique pour  le  mariage,  17.  — 
Domicile  douteux  par  insuffi- 
sante détermination  des  limites 
de  deux  paroisses  voisines,  i3. 

—  Domicile  de  nuit,  seul  vrai 
domicile,  pour  celui  qui  vil, 
le  jour  sur  une  paroisse,  et  la 
nuit  sur  une  autre,  ï!\.  —  Di- 
vergences des  deux  droits,civil 
et  canonique,  quant  à  la  notion 
du  domicile,  20.  —  Du  domi- 
cile d'après  le  Code  civil,  20, 
note.  —  De  l'animas  rnanendi 
requis  pour  constituer  le  plein 
domicile  canonique  au  point 
de  vue  du  mariage,  22.  — 
Comment  se  prouve  ou  se  pré- 
sume Vinlentio  rnanendi  per- 
pétua (habitation  de  dix  ans), 
27,28.  —  De  la  prétendue  dis- 
tinction du  domicile  de  droit  et 
du  domicile  de  fait,  82,  i3/j. — 
Différentes  considérations  du 
domicile,  suivant  qu'il  s'agit 
des  bans  ou  du  mariage  lui- 
même,  19.—  Comment  se  perd 
le  domicile,  35?  —  Possibilité 
de  plusieurs  pleins  domiciles  à 
la  fois,  30  ;  —  conditions  re- 
quises pour  la  pluralité  de  do- 
miciles, 3G.  —  Si  l'on  peut 
avoir  en  même  temps  domicile 
plein  et  quasi-domicile,  37.  — 
En  cas  de  pluralité  de  domi- 
ciles, quel  curé  doit  assister  au 
mariage,  4o  ?  —  Domicile  d'bi- 
verà  la  ville,  et  domicile  d'été 
à  la  campagne,  4'  l^*-  Cam- 
pagne).—  Domicile  canonique 


des  vagi]  G2  ;  —  des  mineurs, 
7.0; —  des    domestiques,    G.5; 

—  des  militaires,  71,  70;  — 
des  prisonniers,  72.  note;  — 
des  étudiants  et  pensionnaires, 
89;  —  des  voyageurs,  90;  — 
des  fonctionnaires,  87,  88,  — 
Du  domicile  dit  de  simple  lia- 
bilation,  33,  note.  —  Du  domi- 
cile d'un  mois  d'habitation,  3i. 

—  Si  l'une  des  parties  est  i'oya, 
alors  que  l'autre  a  un  domicile 
régulier,est-ceau  curé  de  celle- 
ci  qu'il  appartient  de  procéder 
au  mariage,  GO?  (V.  Quasi- 
domicile,  Intention,  Habi- 
tation). 

Droit  civil.  —  Désaccord  du 
droit  civil  et  du  droit  canonique 
sur  la  notion  du  domicile  requis 
pour  le  mariage,  20  ;  —  sur  la 
duréed'habitation  requise  avant 
le  mariage,  17  ;  —  sur  le  nom- 
bre et  la  nature  des  empêche- 
ments dirimants  de  mariage, 
102.  —  Bizarre  conséquence 
d'une  application  stricte  des 
dispositions  de  la  loi  civile  par 
rapport  au  lieu  où  doivent  se 
faire  les  publications  de  bans 
des  mineurs,  i35. 

Duchés  (d'Allemagne).  —  Leur 
situation  juridique  actuelle  au 
point  de  vue  de  la  publication 
du  décret  7'ame/si,Si-j-'5ïr). 

Durée  d'il  abitation. —  S'il  faut 
par  avance  une  certaine  durée 
d'habitation  au  même  lieu  pour 
l'acquisition  canonique  du  do- 
micile ou  du  quasi-domicile 
matrimonial,  17.  — Que  le  do- 
micile ou  quasi-domicile  cano- 
nique est  acquis  dès  qu'il  y    a 
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concours  du  fait  d'habitation 
dans  un  lieu  avec  l'intention 
d'y  rester,  soit  toujours,  soit 
au  moins  ad  semestre,  i8.  — 
Différence  importante  de  la  du- 
rée d'habitation  préalable,  sui- 
vant qu'il  s'agit  des  bans  ou 
du  contrat  de  mariage,  i8.  — 
Divergence  des  deux  droits, 
civil  et  canonique,  quant  à  la 
durée  d'habitation  requiseavant 
le  mariag'e,  i8.  —  Divers  cas 
pratiques,  où  l'on  montre  la 
possibilité  de  mariages  cano- 
niquement  valides  sans  aucune 
durée  d'habitation  préalable  au 
lieu  où  il  se  contracte,  21. 

Ecosse.  —  Totalement  exempte 
de  la  loi  de  clandestinité,  291. 
Empêchements   (de  mariage), 

—  Profond  désaccord  des  deux 
législations,civile  et  canonique, 
relativement  au  nombre  et  à  la 
nature  des  empêchements  diri- 
mants  de  mariage,  102, —  Que 
les  fidèles  sont  tenus  siib  gravi 
de  révéler  les  empêchements  de 
mariage  connus  d'eux  ;  —  à 
qui  et  comment,  i55  ;  —  sauf 
cas  d'exceptions  légitimes,  i5G. 

—  S'il  faut  prêcher  aux  fidèles 
la  doctrine  des  empêchements 
de  mariage,  i53. 

Enquête  {dé  Statu  libero) .  — Ce 
que  le  droit  canonique  entend 
par  enquête  de  Statu  liljero, 
116.  —  Comment  doit  se  faire 
cette  enquête,  117  ?  —  Que  la 
loi  qui  prescrit  l'enquête  de 
Statu  libero  est  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui;  sa  grande 
utilité   à  l'époque   actuelle,    à 


cause  du  divorce,  121.  —  Que 
cette  enquête  ne  peut  être  suf- 
fisamment suppléée  par  le  ma- 
riage civil,  120,  note.  —  Ma- 
nière pratique  d'atteindre  le  but 
visé  par  les  prescriptions  cano- 
niques de  l'enquête  de  Statu  li- 
bero. 1 22.  —  Sages  préoccupa- 
tions du  St-Siège  au  sujet  de 
l'enquête  de  Statu  libero,  128, 
note  3.  —  Divers  documents 
relatifs  à  l'enquête  de  Statu 
libero,  118,  note;  128,  note. 

Entrée.  —  L'entrée  principale 
d'une  maison  détermine,  en  cas 
de  doute,  la  paroisse  à  laquelle 
elle  appartient,  11. 

Erreur.  —  De  la  valeur  d'une 
délégation  d'assistance  matri- 
moniale accordée  par  erreur, 
197  ;  —  du  cas  où  cette  erreur 
tombe  sur  les  personnes,  198, 
note.  —  De  Verror  commuais 
requise  en  cas  de  mariage  cé- 
lébré devant  un  curé  «  puta- 
tif »,  dépourvu  de  tout  titre 
réel,  217. 

Espagne.  —  Entièrement  sou- 
mise au  décret  Tametsi,  sauf 
Gibraltar,  336. 

États-Unis.  —  Détail  de  leur 
condition  canonique  actuelle  au 
point  de  vue  de  l'obligation  du 
décret  Tametsi,  343.  —  Déro- 
gation à  la  loi  commune  du 
({uasi-domicile,  en  faveur  des 
Etals-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  2/1,  note  i. 

Étudiants.  —  Leur  domicile 
matrimonial,  iG.  —  Oui  peut 
validement  les  marier;  cas  des 
étudiants  externes,  internes,  89. 

Évêque.  —  Pouvoirs  très  éten- 
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dus  de  l'Évêque  en  tout  ce  qui 
concerne  les  publications  de 
bans,  i58,  162.  —  L'Évêque 
pourrait-il  valideraent  publier, 
en  son  nom  et  de  sa  seule  au- 
torité^ le  décret  Tametsi,  271? 
—  Doit-il  en  référer  au  Saint- 
Siège,  avant  de  procéder  à  la 
publication  du  décret,  en  ter- 
ritoire exempt,  278  ?  —  Que 
l'Evêque  n'a  aucun  pouvoir  de 
dispenser  de  la  loi  de  clandes- 
tinité, 284.  —  Si  un  propre 
curé  ou  son  délégué  procède 
à  un  mariage,  malgré  l'inter- 
diction de  l'Evêque,  ce  ma- 
riage est-il  valide,  1G8? — S'il 
y  a  abus  de  la  part  de  l'Évêque 
dans  un  refus  de  dispense  de 
bans,  que  doit  faire  le  curé, 
loG"?  —  Que  l'Evêque  doit  très 
discrètement  user  de  son  pou- 
voir d  accorder  des  délégations 
d'assistance  aux  mariages,  au 
préjudice  du  droit  des  propres 
curés,  180. 
Exempts.  —  Sujets  exempts  de 
la  loi  de  clandestinité  (infidè- 
les, bérétiques,  vagi\  catholi- 
ques en  pays  où  le  décret  Ta- 
metsi  n'est  pas  en  vigueur), 
47, 01.  —  Que  la  partie  exemple 
du  décret  communique  son 
privilège  à  l'autre  qui  y  est 
soumise,  69.  —  Du  mariage 
des  sujets  soumis  à  la  loi,  en 
pays  exempt,  v.  g,  en  Angle- 
terre, 02.  —  Du  mariage  d'un 
exempt,  en  pays  soumis  à  la 
loi,  58.  —  Différents  cas  qui 
peuvent  se  présenter  quand  un 
sujet  soumis  à  la  loi  passe, 
pour  s'y  marier  sans  curé,   en 


un  pays  où  la  ciandeslinité  n'est 
pas  eu  vigueur,  53.  —  Du  ma- 
riage des  exempts:  i»  en  pays 
soumis,  2»  en  pays  exempt,  09. 
—  Du  cas  de  ceux  qui  iraient 
se  marier  en  pays  exempt,  in 
fraiidem  le<jis,  02  ;  53,  note  i  ; 
Gi. 

Fait  d'habitation. —  Absolu- 
ment requis  comme  élément 
essentiel  du  domicile  ou  quasi- 
domicile  canonique,  2,  3.  — 
Différents  cas  qui  peuvent  se 
présenter,  quant  à  la  manière 
d'entendre  le  fait  d'habitation 
requis  par  la  loi  canonique,  5- 
10. —  De  l'insuffisance  du  do- 
micile constitué  par  le  simple 
fait  d'habitation,  sine  animo 
m(ineii(li,\o'5.  —  (V.  Habita- 
tion). 

Fonctionnaires.  — Différentes 
catégories  de  fonctionnaires,  et 
des  curés  aptes  à  les  marier, 
87,  80.  — Du  propre  curé  des 
enfants  de  fonctionnaires,  89. 

France.  —  La  loi  de  Trente  y 
est  en  vigueur  partout,  294  ;  — 
même  pour  les  protestants  qui 
s'y  trouvent  dispersés.  Go. 

Fraude.  —  De  la  valeur  d'une 
délégation  d'assistance  matri- 
moniale, extorquée  par  fraude, 
197.  —  De  ceux  qui  passent 
V.  g.  de  France  en  Angleterre, 
pour  s'y  marier^  sans  assistance 
de  curé,  in  fraiidem  legis,  53, 
note. 

Grèce.  —  Sa  condition  canoni- 
que au  point  de  vue  du  décret 
Tamctsi,  336. 
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Guatemala.  —  Décret  Tainetsi 
publié,  345. 

Habitation.  —  Le  fait  matériel 
d'habitation  en  un  lieu  est  tou- 
jours requis  en  droit  canonique 
pour  le  domicile  et  le  quasi-do- 
micile, 2,3. —  Qu'il  faut  habiter 
sur  le  territoire  d'une  paroisse 
canoniquement    constituée,  l\  ; 

—  ou  au  moins  sur  une  quasi- 
paroisse  ,  d'après  l'extension 
dont  le  mot  «  parochia  »  est 
susceptible,  268.  —  Occupation 
matérielle  (réelle,  personnelle) 
du  lieu,  requise  pour  constituer 
le  fait  canonique  d'habitation 
exigé  dans  l'acquisition  d'un 
domicile  ou  d'un  quasi-domi- 
cile, 5.  —  Occupation  person- 
nelle, 7. —  Occupation  réelle,9. 

—  Le  déménagemeni,  9,  —  Le 
fait  de  coucher  n'est  pas  re- 
quis, 10.  — Habitation  de  jour 
et  habitation  de  nuit  différen- 
tes, 14.  —  Qu'aucune  durée 
d'habitation  au  même  lieu  n'est 
requise  avant  le  mariage, quand 
il  y  a  par  ailleurs  fait  suFlisaut 
d'habitation  et  intcnlio  manen- 
f/;',  17,  18; — importante  déci- 
sion duSaintOffîcesurce  point, 
17,  3/|8. —  Divergence  des  deux 
droits,  civil  et  canonique, relati- 
vement à  la  durée  d'habitation, 
suivant  qu'il  s'agit  des  bans  ou 
du  mariage  lui-mcme,  18,  19. 

—  Présomption  de  plein  domi- 
cile, tirée  d'une  habitation  de 
dix  ans,  28;  —  Présomption 
de  quasi-domicile,  tirée  d'une 
habitation  d'un  mois,  3o,  — 
laquelle    est   insuffisante,    s'il 


est  prouvé  que  le  futur  a  eu 
l'intention  de  rester  moins  de 
six  mois  au  même  endroit, 3 1, 
noie.  —  Habitation  d'hiver  à  la 
ville  et  habitation  d'été  à  la 
campagne,  /ji.  —  Du  prétendu 
domicile  de  simple  habitation 
j)ar  rapport  au  mariage,ct  qu'il 
est  insuffisant  s'il  n'y  a  pasa/u- 
nius  inanendi  au  moins  pour 
une  durée  de  six  mois,  33,  3r, 
note  I.  —  Opposition  des  deux 
droits,  civil  et  canonique,  sur 
ce  point,  2G.  —  Faut-il  se  ma- 
rier devant  le  curé  de  l'habita- 
tion actuelle,  en  cas  de  double 
domicile,  44"-'* 

Hérétiques.— -Soumis  en  prin- 
cipe aux  lois  de  l'Eglise,  et  en 
particulier  à  la  loi  de  clandes- 
tinité ;  souvent  exempts  en  fait, 
et  pourquoi,  48,  26G.  —  Des 
mariages  d'hérétiques  vivant 
dispersés  au  sein  d'une  société 
calholique,  58,  —  quand  il  y  a 
mélange  de  catholi(jues  et  d'hé- 
rétiques, en  parties  à  peu  près 
égales,  dans  la  même  société, 
259.  —  Si  le  décret  Tamelsi 
oblige  encore  dans  une  paroisse 
primilivemeutcalholi(jueetplus 
lard  tombée  dans  l'hérésie  ou 
l'apostasie,  2G5.  —  Du  curé 
publiquement  hérétique,  quant 
à  l'assistance  aux  mariages  de 
ses  paroissiens,  2i5. —  Péna- 
lités encourues  par  la  partie 
catholique  qui  consent  à  se  pré- 
senter d'abord  devant  un  mi- 
nistre hérétique  pour  son  ma- 
riage, 220. 

Hindoustan.  —  Slalisliquc  du 
décret  Tametsi  dans  les  diffc- 
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rentes  parties  de  l'Hindoustan, 
338. 

Hollande.  —  Décret  Tametsi 
jadis  publiéet  obligatoire  pour 
tout  le  monde;  actuellement  en 
vig-ueur  pour  les  catholiques 
seuls  ;  n'atteint  plus  les  maria- 
ges mixtes,  d'après  la  Décla- 
ration célèbre  de  Benoît  XIV, 
295. —  (V.  Déclaration  Bé- 
nédictine). 

Hôpitaux.  —  A  qui  appartienf- 
il  de  marier  les  gens  qui  vivent 
dans  les  hôpitaux,  86? 

Ignorance.    —    Si    l'ignorance 
totale  des  rudiments  de  la  foi 
est  un  motif  suffisant  de  diffé- 
rer ou   même  de    refuser    les 
publications  de  bans,  142,  i43. 
—  Si  une  délégation  totalement 
ignorée   peut  s'exercer  valide- 
ment,  207.  —  Que  l'ignorance 
de  la  loi  de  clandestinité  n'em- 
pêche point  la  nullité  des  ma- 
riages contractés  sans  les  for- 
malités canoniques  du    décret 
Tametsi,  .'30,  note  ;  283. 
Impossibilité.  —  Si  l'impossi- 
bilité peut  excuser  de  l'obser- 
vance des   prescriptions  de  la 
loi   de   clandestinité,    277.    — 
Comment  il  faut  entendre  cette 
impossibilité,au  sens  large, 28 1 , 
note. —  Que  cette  impossibilité 
doit  être    10  communis,  278, 
et  2"  dititiirua^  282.  —   L'im- 
possibilité  particulière  d'ordre 
privé  n'empêcherait  pas  la  nul- 
lité du  mariage,  27g,  note. 
Instruction     chrétienne.    — 
Du  minimum   de  foi   surnatu- 
relle et  d'instruction  chrétienne 


exigible  chez  les  futurs    avant 
la  publication   de  leurs  bans, 
142,  143  ;   —  doctrine  de  Be- 
noîtXIV  sur  ce  point  du  minis- 
tère pastoral,  App.VI,  p.  4o5. 
Intention.     - —    L'intention    de 
rester  six    mois,  ou   toujours, 
dans  un  même  lieu,  est  abso- 
lument   requise    par    le   droit 
canonique    pour    constituer  le 
domicile  ou  le  quasi-domicile, 
2,  22  ;  — et  pas  du  tout  par  le 
droit  civil,  20. —  Intentio  ma- 
nencli   du  plein  domicile,  22; 
du  quasi-domicile,  16. — Com- 
ment se  prouve  V intentio  ma~ 
neiidi  pour  le   quasi-domicile, 
27,  28  ?  —  Faut-il  prendre  les 
six  mois  de  l'intention  du  quasi- 
domicile,  au  sens  arithmétique 
rigoureux,  24?   —  Habitation 
de    dix    ans,    présomption    de 
domicile,    28  ;    —     habitation 
d'un     mois  ,    présomption   de 
quasi-domicile,  3o.  — Si  l'm- 
tentio  manendi  actuelle  et  ex- 
presse est  requise,  34- — Insuf- 
fisance, pour  le  quasi-domicile, 
de  l'intention  de  rester  quatre 
et  même  cinq  mois,  25. 
Interprète.  —  De  l'assistance 
du  curé  et  des  témoins  au  ma- 
riage par  intermédiaire  d'inter- 
prète, 234. 
Intimation.  —  Que  la  déléga- 
tion d'assistance  matrimoniale 
doit  être  intimée  ou  notifiée   à 
celui  (jui  en   est    l'objet,    202  ; 
—    par    qui,    et    comment,  en 
forme  authentique,    204,  209  ? 
Intrus.  —  Si   les    curés   intrus 
pendant  la  Révolution  française 
pouvaient  encore   assister  aux 
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mariages  de  leurs  paroissiens, 
217,218.  —  De  l'erreur  com- 
mune el  du  litre  coloré  requis 
en  cas  de  mariag-e  contra  clé 
devant  un  curé  dépourvu  de 
tout  litre  réel,  216. 

Invitation.  —  Est-il  nécessaire 
que  le  curé  et  les  témoins  soient 
à  l'avance  invités  à  constater 
le  consentement  matrimonial  ; 
équivoque  du  mot  «  invitation  »; 
distinctions  et  cas  pratiques, 
22G. 

Irlande.  —  Le  décret  Tametsi 
y  est  en  vigueur  pour  les  ca- 
tholiques ;  n'atteint  pas  les  ma- 
riages entre  dissidents,  ni  les 
mariages  mixtes,  292. 

Italie.  —  Tout  entière  soumise 
au  décret  Tametsi  (sauf  Malte, 
où  le  décret  n'est  obligatoire 
que  pour  les  mariages  catho- 
liques et  mixtes),  336. 


Japon.  —  Sa  situation  au  point 
de  vue  du  décret  Tametsi,  339. 

Jérôme  Bonaparte. —  AfFaii*e 
du  mariage  de  Jérôme  Bona- 
parte avec  miss  Patterson  ; 
instances  de  Napoléon  I^^pour 
faire  déclarer  jla  nullité  de  ce 
mariage  ;  décision  de  Pie  VII 
pour  la  validité,  256,  ss. 

Majorité.  —  L'âge  de  la  ma- 
jorité civile  au  point  de  vue  du 
mariage,  i34.  —  Le  mineur 
perd-il  son  domicile  paternel 
légal  dès  l'instant  de  sa  majo- 
rité, 76  ?  —  Différents  cas  qui 
peuvent  se  présenter  relative- 
ment au  domicile  canonique 
des  mineurs    après  qu'ils   ont 


atteint    leur  majorité,    76-82 . 

Malades.  —  (V.   Hôpitaux). 

Mariage.  —  Conséquences  ju- 
ridiques du  mariage  nul  en  cas 
d'omission  coupable  des  pu- 
blications de  bans,  99.  —  Di- 
vergences profondes  des  deux 
droits,  civil  et  canonique , 
quant  à  la  nature  et  au  nom- 
bre des  empêchements  diri- 
mants  de  mariage,  102,  note. 
—  Que  le  mariage  civil  n'est 
pas  une  garantie  suffisante 
contre  le  péril  de  bigamie,  120, 
noie. 

Mexique.  —  Sa  condition  ac- 
tuelle par  rapport  au  décret 
Tametsi,  345. 

Militaires.  —  A  qui  appar- 
tient-il de  les  marier,  en  temps 
de  paix  71;  —  en  temps  de 
guerre,  73?  —  Où  doit-on  pu- 
blier leurs  bans,  139? 

Mineurs.  —  Ont  domicile  léga- 
lement présumé  chez  leurs  pa- 
rents; le  curé  de  ceux-ci  peut 
les  marier,  75.  —  Le  domicile 
attribué  par  la  loi  civile  aux 
mineurs  est-il  canoniquement 
inamissible?  raisons  de  l'opi- 
nion négative,  75,  note, et  i32, 
note.  —  Que  les  mineurs  ne 
perdent  pas  le  domicile  pater- 
nel à  l'instant  de  leur  majorité 
légale;  différents  cas  pratiques 
sur  ce  point,  76,  ss.  —  De  la 
distinction  civile  du  domicile 
de  droit  et  du  domicile  défait 
chez  les  mineurs,  82.  —  Si 
leur  mariage  peut  être  célébré 
par  le  curé  du  domicile  de 
droit,  82  ;  —  et  de  la  taxe 
exigée  en  pareil  cas,  83.  — Où 
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doivcDt  èlrc  publiés  les  bans 
des  mineurs,  i3i  ? 

Minorité.  —  Durée  de  la  nii- 
norilé  civile  au  point  de  vue 
du  mariag-e,  i34.  (V.  Mi- 
neurs). 

Mobilier.  —  Sa  translation  to- 
tale, partielle,  dans  une  nou- 
velle résidence,  au  point  de 
vue  de  l'acquisition  du  domi- 
cile, (j. 

Nécessité  (t^xtrème).  —  Peut 
parfois  exempter  des  publica- 
tions de  bans,   io5. 

Norvège.  —  Décret  Tametsi 
non  publié,  2g3. 

Nuit  (Habitation  de).  —  Fixe  le 
domicile  en  cas  de  double  ha- 
bitation différente  pour  le  jour 
et  la  nuit,  14.  —  Faut-il  avoir 
passé  la  nuit  dans  une  nou- 
velle habitation  pour  y  acqué- 
rir domicile,   7  ? 

Notification, 
tion). 


—  (V.  Intima- 


Océauie. 


Presque  entière- 
de 


ment    exempte    de    la  loi 
clandestinité,  8/47. 


Paraguay.  —  Le  décret  Ta- 
melsi  y  a  été  publié,  345. 

Parents.  —  Leur  consentement 
requis  pour  les  publications 
de  bans,  nullement  pour  la  va- 
lidité du  contrat  matrimonial, 
i36.  —  Domicile  des  mineurs 
chez  leurs  parents  (V.  Mi- 
neurs). 

Paroisse.  —  Sens  canonique 
ordinaire  du  mot  paroisse,  par 
rapport  au  domicile  matrimo- 


nial, 4?  268.  —  Extension  aux 
quasi-paroisses  -et  districts  de 
missions,  268,  2O0.  —  Suffit-il 
d'habiter  le  diocèse,  sans  domi- 
cile fixe  sur  aucune  paroisse, 
pour  être  paroissien  de  l'Evé- 
que  quant  au  mariage,  .">  ?  — 
Le  mariage  doit- il  se  faire  sur 
la  paroisse  des  futurs,  44;  45, 
40,210?  —  Précautions  à  pren- 
dre en  cas  de  mariag-e  célébré 
par  le  propre  curé,  ou  son  dé- 
légué, en  territoire  élrang-er, 
40,  210,  211. 

Des  différentes  paroisses  où 
peuvent  et  doivent  se  faire  les 
publications  de  bans,  i23-i39. 

—  Publications  à  la  paroisse 
des  parents  pour  les  mineurs, 
i3i  ;  —  à  la  paroisse  d'ori- 
gine,  12G,  ss. 

Pensionnaires.  —  Quel  curé 
peut  validement  procéder  au 
mariage  des  pensionnaires,  89  ? 

—  Du  propre  curé  des  jeunes 
filles  dans  les  pensionnats,  90, 
note  I. 

Pérou.  —  Le  décret  Tametsi  y 
a  été  publié,  345. 

Plata  (La).  —  Le  décret  Ta- 
metsi y  a  été  publié,  346. 

Porte  (principale).  —  Si  une 
maison  est  bâtie  sur  la  limite 
de  deux  paroisses  voisines, elle 
est  censée  appartenir  à  celle  où 
se  trouve  la  porte  principale 
de  l'édifice,  1 1. 

Portugal.  —  Entièrement  sou- 
mis à  la  loi  de  clandestinité, 
335. 

Prédication.  —  Si,  et  com- 
ment, il  faut  prêcher  aux  tidè^ 
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les  la  doctrine  des  empêche- 
ments de  mariage,  i53. 
Présence.  —  La  présence  du 
curé  et  des  témoins  au  ma- 
riage doit-elle  être  simultanée, 
221? —  Si  la  présence  pure- 
ment physique  serait  suffisan- 
te, 224.  —  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  présence  morale, 
224,  225.  —  La  présence  so- 
lennelle n'est  pas  requise,  226. 

—  La  présence  du  curé  et  des 
témoins  suffit-elle,  quand  ceux- 
ci  n'ont  été  ni  invités,  ni  pré- 
venus à  l'avance,  225,  ss?  — 
Présence  fortuite,  présence 
forcée,  281.  —  Du  mode  de 
présence  requis  dans  le  sacre- 
ment de  Pénitence,  289,  243, 
note.  —  De  la  présence  télé- 
phonique du  curé  et  des  té- 
moins au  mariage,  288,  ss.  — 
Présence  oculaire  et  présence 
auriculaire,  241 . 

Présomption.  —  Comment,  à 
défaut  de  déclaration  des  in- 
téressés, le  domicile  se  prouve 
par  voie  de  présomptions,  28, 
3o?  —  Présomption  de  domi- 
cile, par  dix  ans  d'habitation, 
29;  —  présomption  de  quasi- 
domicile,  par  un  mois  d'habita- 
tion, 81.  —  Comment,  dans  ce 
dernier  cas ,  la  présomption 
doit  céder  à  la  preuve  con- 
traire, 81,  note. 

Principautés     (d'Allemagne). 

—  Leur  situation  juridique  par 
rapport  à  la  loi  de  clandestini- 
té, 819,  820. 

Prisonniers.  —  Différentes  sor- 
tes de  prisonniers;  qui  peut  les 
marier,  72,  note? 


Protestants.  —  Leurs  maria- 
ges sont  invalides  en  France,  à 
cause  de  leur  état  de  disper- 
sion au  sein  d'une  société  ca- 
tholique, 60.  —  Pour  les  diffé- 
rents cas  que  peut  présenter  le 
mariage  des  protestants  en 
pays  exempt  du  décret  Tametsi 
ou  en  pays  soumis,  v.  le  mot 
Hérétiques. 

Prusse.  —  La  Prusse  propre- 
ment dite  est  exempte  de  la  loi 
de  Trente  ;  ce  qu'il  faut  pen- 
ser des  autres  parties  annexes 
de  la  Prusse,  800. 

Publication  du  décret  Tametsi. 

—  Comment  et  pourquoi  le 
Concile  de  Trente  a  exigé  la 
publication  de  son  décret  Ta- 
metsi, pour  que  la  loi  de  clan- 
destinité fût   en  vigueur,   24G. 

—  Détails  relatifs  à  la  manière 
de  faire  cette  publication,  et 
qu'elle  doit  être  faite  en  langue 
vulgaire,  248,  et  note.  —  Que 
la  publication  n'est  pas  tou- 
jours nécessaire  pour  que  le 
décret  soit  en  vigueur,  249.  — 
Comment  se  prouve  le  fait 
originel  de  .la  publication,  par 
documents,  par  tradition  d'u- 
sage, 25 1,  252.  —  De  la  publi- 
cation restreinte  du  décret  pour 
certaines  catégories  de  person- 
nes dans  un  lieu  donné,  255,  et 
note.  —  Comment  l'on  peut 
présumer  que  la  publication  a 
été  ou  n'a  pas  été  faite  à  l'o- 
rigine, suivant  que  le  pays 
était  d'abord  occupé  par  des 
catholiques  ou  des  dissidents  ; 
affaire  Jérôme  Bonaparte,  250- 
260.  —  S'il  faut  une   publica- 
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lion  nouvelle,  quand  le  décret 
est   tombé  en  désuétude,  2G7. 

—  Où  doit  se  faire  la  publica- 
tion, 268;  —  et  qu'elle  doit 
être  faite  au  nom  du  Concile 
de  Trente  ou  de  l'Eg'lise,  271. 

—  Si  la  publication  faite  par 
un  curé  ou  un  missionnaire 
serait  valide,  indépendamment 
de  l'Ordinaire,  278.  —  insuffi- 
sance de  la  publication  faite 
in  globo  pour  plusieurs  pa- 
roisses à  la  fois,  274.  —  Si 
l'Evêque,  avant  d'entreprendre 
la  publication  en  territoire 
exempt,  doit  en  référer  au 
Saint-Sièo;e,  278.  —  La  publica- 
tion faite  pour  un  territoire 
reste-t-elle  en  vig'ueur  sur  tou- 
tes ses  parties,  même  après 
démembrement  ou  annexion  à 
un  territoire  exempt,  270?  — 
Statistique  générale  de  tous  les 
pays  du  monde  où  le  décret 
Tametsi  a  été  publié,  291. 

Publications  de  bans.  —  V. 
le  mot  Bans. 

Quasi-domicile.  —  En  quoi 
consiste  le  quasi-domicile  ca- 
nonique, 3  ?  —  et  comment  il 
ne  diffère  du  domicile  plein  que 
par  V animas  manendi^  l\,  i(J. 

—  De  l'intention  de  rester  six 
mois  au  même  lieu,  requise 
pour  le  quasi-domicile,  3;  — 
décret  du  Saint-Office  préci- 
sant ce  point  de  droit,  l\,  et 
App.  II,  p.  348.  —  Si  l'on  peut 
avoir  simultanément  un  domi- 
cile et  un  quasi-domicile,  87  ; 

—  et  même  plusieurs  quasi- 
domiciles  à  la  fois,  38.  —  Do- 


micile  d'hiver  à  la  ville,  et 
quasi-domicile  d'été  à  la  cam- 
pagne, 4i  . 

Revalidation.  —  S'il  faut  une 
nouvelle  assistance  du  curé  et 
de  deux  témoins,  en  cas  de  re- 
validation  d'un  mariage    nul, 

244- 

Révélation  (des  empêche- 
ments). —  De  l'obligation 
qu'ont  les  fidèles  de  révéler  les 
empêchements  de  mariage,  1 55. 

Révocation  (de  délégation).  — 
Que  devient  la  délégation  d'as- 
sistance -matrimoniale,  en  cas 
de  révocation  de  la  part  du  dé- 
léguant, 208? 

Révolution  (française).  —  Des 
mariages  contractés  devant 
les  curés  assermentés  et  intrus 
pendant  la  Révolution,  219. 

Russie.  —  Le  décret  Tametsi  y 
est  en  vigueur  pour  les  catho- 
liques; n'atteint  pas  les  maria- 
ges entre  dissidents,  ni  les  ma- 
riages mixtes,  298. 

Saint-Office.  —  Décret  du  7 
juin  1867  fixant  la  notion  et  les 
conditions  canoniques  du  qua- 
si-domicile, 4j  et  App.  Il,  pag. 
848.  —  Voir  le  mot  Quasi- 
domicile.  —  Décision  éta- 
blissant le  double  caractère,  à 
la  fois  territorial  et  personnel, 
de  la  loi  de  clandestinité,  09, 
note. 

Saxe.  —  Décret  Tametsi  non 
publié  ;  les  catholiques  l'ob- 
servent dans  la  Lusace  supé- 
rieure, 3 10. 

Schismatique.  —  Si    un   curé 
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publiquement  schismalique 
peut  validement  assister  aux 
mariages,  216;  —  cas  des  po- 
pes russes,  216,  note.  —  Pé- 
nalités encourues  par  la  par- 
tie catholique  qui  consent  à  se 
marier  devant  un  ministre 
schismalique,  220. 

Statistique  générale  du  décret 
Ta/nets i,  ou  état  actuel  de 
tous  les  pays  du  monde  par 
rapport  à  la  loi  de  clandestini- 
té, 291,  ss. 

Subdélégation.  —  (V.  Délé- 
gation, Déléguant,  Délé- 
gué). 

Suède.  —  Exempte  du  décret 
Tametsi,  293. 

Suisse.  —  Condition  canonique 
des  différentes  parties  de  la 
Suisse  par  rapport  à  la  loi  de 
Trente,  296-800. 

Télégraphe.  —  Si  le  consen- 
tement matrimonial  donné  par 
télégramme  serait  valide,  287. 

Téléphone.  —  L'échange  télé- 
phonique du  consentement  des 
futurs  serait-il  valide,  là  où  la 
loi  de  clandestinité  n'est  pas  en 
vigueur,  286  ?  —  De  la  pré- 
sence téléphonique  en  matière 
sacramentelle,  289  ;  —  pour  la 
Pénitence,  248,  note.  — ■  Si 
l'audition  téléphonique  du  con- 
sentement des  futurs  consti- 
tuerait théoriquement  un  mode 
de  présence  suffisant  pour 
l'assistance  du  curé  et  des 
témoins  au  mariage;  conclu- 
sion pratique,  286-243.  " 

Témoignage .  —  Caractère 
strict  du  témoignage  exige  par 


INDEX    ALPHABETIOUE 


le  Concile  de  Trente  dans  l'as- 
sistance du  curé  et  des  témoins 
au  mariage,  228.  (V.  Assis- 
tance, Présence, Témoins). 
Témoins.  —  11  ea  faut  au 
moins  deux,  i ,  note  2 .  — 
Qualités  requises  par  le  droit 
canonique  dans  les  deux  lé- 
moins  du  mariage,  228.  —  Si 
les  témoins  doivent  être  à  l'a-, 
vance  prévenus  du  mariage  et 
formellement  invités  à  sa  cons- 
tatation, 22G.  —  Témoins  sur- 
pris, forcés,   improvisés,   281. 

—  Du  témoignage  par  inter- 
prèle, 284.  —  Si  le  téléphone 
suffirait  pour  l'assistance  des 
témoins    au  mariage,  288,  ss. 

Turquie  d'Asie.  —  Sa  condi- 
tion canonique  au  point  de  vue 
du  décret  Tametsi. 

Vagi.  —  Ce  qu'on  entend  par 
vagi    en  droit  canonique,  61. 

—  Vagi  propi'ement  dits  et 
vagi  par  assimilation,  O2.  — 
Du  propre  curé  apte  à  marier 
les  vagi,  G2.  —  Que  les  vagi 
doivent  se  marier  devant  le 
curé  de  leur  résidence  ac- 
tuelle, 63.  —  Comment  l'on 
peut  assimiler  aux  vagi  les 
domestiques  sans  place,  dans 
l'intervalle  de  deux  domiciles, 
65.  —  Si  le  vagus  communi- 
que son  privilège  d'exemption 
du  décret  au  conjoint  qui  y 
serait  soumis,  06.  —  Du  cas 
où  l'Evêque  réserverait  à  un 
prêtre  spécial  les  mariages  des 
vagi,  68.  —  Permission  à  de- 
mander à  l'évéché  pour  le  ma- 
riage des  vagi. 


Vicaires  paroissiaux.  —  Dif- 
férence de  leurs  pouvoirs  sui- 
vant qu'ils  sont  déléi»'ués  par 
rÉvèque  ou  par  le  curé,  170. 
—  Peuvent  ils  assister  valide- 
mont  aux  mariages,  nia^ré 
l'opposition  de  leurs  curés , 
170,  ss,  —  Comment  entendre 
la  restriction  «  non  contradi- 
cente  parocho  »,  apportée  sou- 
vent aux  pouvoirs  délégués  par 
rÉvèque  aux  vicaires,  en  fait 
d'assistance      aux     marianes, 
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172?  —  Inconvénients  graves 
de  cette  restriction,  173.  — 
Si  le  vicaire  peut  sous-délé- 
guer,  175;  —  même  sans  en 
avoir  référé  à  son  curé,  ibid . 
Voyageurs.  —  Différentes  ca- 
tégories de  voyageurs;  et  du 
propre  curé  apte  à  les  marier, 

90- 

Wurtemberg.  —  Sa  condition 
cauonifiue  par  rapport  au  dé- 
cret Tanietsi,  3or). 


Poitiers.  —  imp.  Blais  et  Roy,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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